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L ’É B R A N L E M E N T D E  L E U R O P E 11. La France et le manifeste de Lamartine. — II. Agilation générale en Europe. — III. La Révolution en Allemagne et en Italie. — IV. Le pre- mier vol de 1’aigle germanique. — V. L ’Autriche, le Parlement de í ’ranc- fort et le vicariat de l’Empire. — VI. VItalia  fara da se : Custozza. — VIL La cour de Vienue entre les Slaves et les Hongrois. — VIII. De Malmoe à Franefort. — IX. La Révolution à Vienne (octobre 1848). — X . La Révolution à Rome (novembre 1848). — XI. Les dèbuts de Sclivvarzenberg. — XII. La cour de Prusse et la politique de Gagern. — XIII. Joute diploma- tique entre Vienne et Berlin. — XIV. Mazzini, Pie IX et Charles-Albert. XV. La Constitution allemande de 1849 — XVI. Le canon russe. — XVII. La reculade de Frédéric-Guillaume. — XVIII. La republique française et la république romaine. (1848-1849)1La diplomatie n'a joué qu'un rôle secondaire en Europe pendant les années 1848 et 1849. Tons les calculs des cabinets ont été à1. Sources : Annuaire des Deax Mondes, année 1830; — Antioche (Ad. d’), 

Deux diplomates, le comte Raczrjnsky et Donoso Cortês; — Azeglio (M.), Cor- 
respondance; — Balleydier, Uistoire des révolutions de Vempire d’Autriche (1848-1849); Turin et Charles-Albert; Uistoire de la révolution de RomeÜEB1DOUR. II. — 1



2 LA RÉVOLUTIONcette époque subordonncs au\ chances de la guerre. Les événe- menls ont élé le fait des pcuples bien plus que celuL des politiques. L ediíicc péniblement élevé par le congrès de Vienne a failli tout(1846-1830); — Burrot (Odilon). Mémoires; — Belgiojoso (priacesse de), 1’ltcilie 
et La révolution italienne en 1848 (Revue des Deux Mondes, 184S -1849);— Delgique (.Lettres sur La), Revue des Deux Mondes, 15 juillet, 15 aoüt 1848;— Berger, Yie du prince de Schwarzenberg; — Berryer, Discours parlemen
taires; — Beust (cointe de), Mémoires, t. I ; — Bianchi, Storia documentata 
delia diplomazia europea in Italia (1815-I8GI) ; — Bianc (L.), Ilistoire de la 
révolution de 1818; — Broglie (Albert de), De la Politique êtrangére de la 
France depuis la révolution de février (ftevne des Deux Mondes, 1" aoüt 1848);— Buloz, la Suisse depuis la révolution de février (Revue des Deux Mondes, 1" octobre 1850); — Bunsen (baron de), Mémoires-, — Canitz-Dallwitz (baron de), 
Denleschriflen, t. II ; — Cantu, Delia Indipendenza italiana, t. III; — Costa de Beauregard, les Dernières années du roi Charles-Albert; — Danemark (A/faires de), Revue des Deux Mondes, 15 mai 1849; — Desprez (H.), le 
Danemark et la confédéralion germanique (Revue des Deux Mondes, 1" oct. 1848); la Révolution dans VEurope orientale (Revue des Deux Mondes, 1848 - 1849); les Polonais dans la révolution européenne (Revue des Deux Mondes, 15 aoüt, 15 sept. 18 49); la Turquie et Valliance austro-russe (Revue des Deux Mondes, l cr nov. 1849); — Deventer (van), Cinquanle années de 
l ’histoire fédérale cie VAllemagne; — Droysen, la Révolution danoise de 1848-,— Favre (J.), Discours parlementaires; — Falloux (comte de), Mémoires cl’un 
roga liste ; — Fiequelmont (C"’ de), Éclaircissements sur Vintervalle du 20 mcirs 
au 4 mai 1848; — Fouquier, Annuaire historique, années 1848-1849; — Garnier-Pagès, Ilistoire de la révolution de 1848; — Geofíroy (L. de), Affaires 
d’ltalie (Revue des Deux Mondes, 1848-1850); — Greviile (Ch.), les Quinze 
premiêres années du règne de la reine Victoria ; — Harcourt (B. d’), les 
Quatre ministères de M. Drouyn de Lhuys; — Ilervé (F,d.), la Crise irlan- 
daise depuis la fui du xvm° siécle; — Hubbard, Ilistoire contemporaine de 
VEspagne, t. V : —- Klaczko (J.), Études de diplomatie contemporaine; — La Gorce, Ilistoire de la seconde République française; — Lumartine, Ilistoire de 
la Révolution de 1848; — LangsdorlT (de), la llongrie en 1848 (Revue des Deux Mondes , 1848) ; la Transylvanie jusqiVen 1849 (Revue des Deux Mondes, 1849); — Mac Carlliy, Ilistoire contemporaine de VAngleterre, t. II; — Maissin (E.), la Médiation anglo-française à Palenne (Revue des Deux Mondes, 15 avril 1S49); — Martin (H.), Daniel Manin; — Martin (Tb.), le Prince Albert, 1.1; — Malinesbury, Mémoires d’un ancien ministre; — Metternich (prince de), 
Mémoires, documents et écrits divers, t. V III ; — Molbeck, le Duché de Schleswig 
dans ses rapports historiques avec le Danemark et avec le Holstein; — Monta- nelli, Mémoires; — Normanby (lord), Une année de révolution; — Pepe (G.), 
Ilistoire des révolutions et des guerres d’Ilalie en 1847, 4848 et 1849; — Perrens, Deux ans de révolution en Ita lie ; — Pierre (V.), Ilistoire de la Répu- 
blique de 1848; — Pillersdorf (baron de), Coup cVoeil rétrospectif sur les évé- 
nements politiques en Autriche pendant les années 1848-1849: — Rattazzi (Mme), Rattazzi et son temps, t. I . — Ricciardi, Ilistoire de la révolution d’Italie 
en 1848; — Ilenipp (M.), le Danemark et VAllemagne; — llothau, VEurope 
et Vavènement du second Empire; — Stern (D.), Ilistoire de la révolution 
de 4 848; — Simon (15.), VEmpereur Guillaume; — Saint-René Taillaudier, 
Eludes sur la Révolution en Allemagne; — Tbiers, Discours parlementaires;1 homas (Alex.), la Praguerie en 1848 (Revue des Deux .Mondes, l ”r sept. 1848:; llloa  <,général), Guerre de Vindépendance italienne en 1848-1849;— Varnhagen d’Ense, Journal; — Yranyi et Chassin, Ilistoire politique de la 
révolution de llongrie en 1847-1849; — Zeller, Pie IX  ct Viclor-Emmanuel, etc.



l’ébranlement de l’europe 3à coup être mis en piéces par une révolution presque universelle. S ’il n’a été disloqué qu’à moitié, c’est que l’accord est peut-être aussi diflicile à établir entre les peuples qu’entre les rois. Les nations qu’on n’avait pas consultées sur leurs destinées en 1815 onl pris la parole en 1848. Mais leur ignorance, leur jalousie mutuelle et l’inexpérience de leurs gouvcrnements improvises ont facilite au\ princesla tâche de les réduire au silence. Leurcroisade anarchique pour la liberte a été un avortement. Mais, pour avoir été vaincues une fois, elles ne devaienl pas rester longtemps découragées. Parmi les problèmes posés par elles pendant cette crise mémorable, plusieurs (et non des moindres) ont été résolus depuis lors; les autres n’ont cessé, jusqu’à nos jours, de les préoccuper et de les passionner.Au lendemain du 2h février, il ne fui douteux pour aucun homme d’État que 1’Europe ne dut être prochainement ébranlée par le conlrc-coup des événements dont Paris vcnait d'ètre le théâtre. La France était regardée, non sans raison, comme lefoyer principal dela Révolution. Le leu, longtemps comprimé par Louis- Philippe, éclatait maintenant et se répandait sans obstacle. Du jour au lendemain, sans préparation, sans transition, nolre pays avait passé de la monarchie bourgeoise et censitaire au régime de la démocratie pure. Ses nouveaux chefs 1’appelaient à la République et le dotaient du suffrage universel. N’allaient-il pas, tidòles à l’es- prit de propagande qui, si longtemps, les avait animés, eux et leurs devanciers, provoquer tous les peuples à la délivrance, déchirer liardiment les trailés de 1815? On put le croire pendant quelques jours. Le gouvernement provisoire 1 rnavait pas les mêmes motifs que la royauté de Juillet pour s’abslenir et se tenir coi. II semblait que la victoirc lui fiit facile, puisque toutes les nationalités oppri- mées étaient prêtes à se soulever à sa voix. En France une guerre de revanche contre la poliliquc de la Sainte-Alliance n’eüt pas
1. Ce gouvernement, improvisé au milieu de 1’émeute, se composait de Dupont (de 1'Eure), Lamartine, Crémieux, Arago, Ledru-Rollin, Garnier-Pagès, Marie, Marrast, Louis Blanc, Floeon et Albert (ce dernier seul est encore vivant à 1’lieure actuelle). Le ministère qu’il constitua dès le 24 février était ainsi formé : Dupont (de 1’Eure), président, sans portefeuille; Crémieux (ministre de la justice); Ledru-Rollin (de 1’intérieur); Goudchaux (des íinances); Arago (de la marine); Bedeau (de la guerre); Carnot (de 1’instruction publique); Bethmont (du commerce); Marie (des travaux publics).



LA REVOLUTIONété moins populaire en 1848 qu’en 1830. Ajoutons qu’elle eut servi de dérivatif à la démagogie aveugle dont les violences devaient êlre si funestes à la seconde Republique et qu’elle eút probablement prévenu les journées de juin et le second Empire. Elle nc répugnait pas à certains membres du nouveau gouver- nement. Mais d’autres se disaient que des gouvernants sans maudat régulier, quelque pures que fussent leurs inlentions, n'avaient pas le droit d’engager la forlune, l’honneur, 1’avenir de la France dans une pareille entreprise. Arrivés de la veille au\ affaires, et à 1’improviste, ils avaienl presque tout à apprendre, en fait de diplomatie comme d’administration. Ils n’étaient pas, en outre, sans savoir que 1’armée française, maintenue par Louis- Philippe à un effectif três bas et dont la meilleure partie de- meurait en Algérie, était pour le moment dans Fimpossibilité d’entrer en campagne. Puis comraent pénétrer en Belgique sans s’attirer la redoutable inimitié de 1’Angleterre? Comment reven- diquer le Rhin sans réveiller les fureurs germaniques de 1840? Enfln, si toutes les nationalités étaicnt respectables, s’il était injuste d’en contrarier aucune, était-il prudent de les favoriser toutes? Avions-nous intérêt à seconder par un concours maté- riel les voeux unitaires des Italicns et des Allemands et à former de nos mains sur nos frontières deux puissances de premier ordre, futures rivales, peut-être même futures ennemies de la France?Toutes réílexions faites, le gouverneraent provisoire pensa que son devoir était de tenir à 1'Europe un langage pacifique. Mais il se crut tenu d’affirmer en même temps son intention de faire res- pecter les droits de la France et sa sympathie pour la cause des peuples. De là le manifeste lancé le 5 mars par Lamartine, qui, dès le 24 février, avait pris en son nom la direction des affaires étrangères. Dans cette pièce, qui devait avoir en Europe un immense retentissement, le grand poète, improvisé diplomate *, 11. Lamartine (Alphonse de), né à Mâcon le 21 octobre 1790, rendu célebre sous la Restauration par la publication de ses premières poésies (1820-1823), n’avait guère pratiqué la diplomatie que pour avoir été secrétaire de légation à Florence de 1824 à 1829. Dépulé à partir de 1833, il s’était fait une place à part à la Chambre par sa lyrique éloquence et par 1’indépendancc de sa poli- tique. II s’était peu à peu rapproché du parti démocratique et, au commen- cement de 1848 (peu après la publication de son Histoire des Girondins), il était
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5déclarait que « la proclamalion de la Republique française n’était un acle d’agression conlre aucune forme de gouvernement dans le monde ». La guerre, ajoutait-il, n’est pas le príncipe de la Republique française; elle Faccepterait, mais nc 1’intenterait pas. » 11 réprouvait hautement les traités de 1815, lesquels, disait-il, ríexis- 
faient pias en droit aux yeux du nouveau gouvernement. Tou- 
tefois les circonscriptions terriloriales de ces traités étaibit 
un fait q u il admettait comme base et comme point de 
départ de ses rapports avec les aulres nalions. Mais Lamartine ue cachait pas que « si Fheure de la reconstruction de quelques nationalités opprimées en Europe, ou ailleurs, nous paraissait avoir sonné dans les décrets de la Providence », si la Suisse ou FItalie étaient menacées, entravées dans leurs transformations intérieures par quelque intervention hostile, « la Republique fran- raise se croirait en droit d’armer elle-même pour proteger ces mouvements légitimes » . Et il terminait par cetle profession de foi quelque peu menaçante pour les trones : « La. Republique française est décidée à ne jamais voiler son príncipe démocratique au dehors. Elle ne laissera mettre la main de personne entre le rayonnement pacifique de la liberte et le regard des peuples. Elle se proclame Falliée intellectuelle et cordiale de tous les droits, de tous les progrès, de tous les développements d’institutions des nations qui veulent vivre du même príncipe que le sien. Elle ne fera point de propagande sourde et incendiaire chez ses voisins.... Mais elle exercera, par la lueur de ses idées, par lespeclacled'ordre et de paix qiFelle espere donner au monde, le seul et honnôle prosélytisme, le prosélytisme de 1’estime et de la sympathie. Ce n’est point là la guerre, c’est la nature. Ce n’est point là incendiei- le monde, c’est briller de sa place sur 1’horizon des peuples pour les devancer et les guider à la fois. »

l'ébranlement de l europe

1’homme le plus populaire de Franco. Dix départements 1’élurent, en avril, représentant à 1’Assemblée constiluante. Quelques mois après, il ne recueillait qu’un nombre infime des voix pour la présidence de la République. II n’entra à 1’Assemblée législalive que par une élection parlielle. Le coup d’Elat du 
2 déeembre le fit rentrer, comine tant d’autres, dans la vie privée. II passa ses dernières années à lutter péniblement contre la misère et ruourut à Paris le 1" mars 1869.



I

LA ItEVOLUTION
La déclaration du 5 mars était, en sommc, beaucoup moins ras- surantc pour les trones que nc le pensait Lamartime. Si 1’Angle- terre, heureuse d’avoir vu tomber Louis-Philippe et rassurée sur le sirt de la Belgique, reconnut sans difficulté le nouveau gouver- nemenl franrais, les autres puissances monarchiques 1 ui témoignè- rent d’abord une méfiance assez explicable. Mais elles n’eurent guère lc temps de se concerter pour lui chercher querelle. Au bout de quelques jours, Ia Bévolution, comme une trainée de poudre, se répandit dans toutc 1’Europe et chaque souverain eut assez à faire de lui tenir tètc dans ses propres Élals.L ’agitation populaire n’eut point, il est vrai, partout la mème gravite, non plus que la même durée. Dans les pays qui jouis- saient dcjà d’une certaine mesure de liberte, les masses furent moins violentes et les pouvoirs publics moins menacés. La Suisse, qui n’avait plus à craindre d’intcrvention étrangère, put, dans un calme relalif, réformer sa conslitution et se donncr une forme de gouvernement assez semblable à celle des États-Unis En Belgique, dans les Pays-Bas, les souverains cédèrent d'assez bonne grâce aux voeux de leurs peuples et, s’ils n’ouvrirent pas la porte toutc grande à la démocralie, lui firent du moins des conccssions dont elle se tint pour le moment salisfaite. En Angleterre, les manifestations chartistes et les complots de la jeune Ir lande firent quelque bruit, mais rien de plus; la ferme attitude du gouvernement et quelques mesures énergiques du Parlement rétabli- rent en peu de temps la tranquillité. En Espagne, la vigueur de Narvaez (redevenu premier ministre depuis quelques mois) con- lint non seulemcnt le parti avance, mais la faction carliste qui, sur plusieurs points, reparut en armes. Ailleurs la Révolution éclata avec d’autant plus de force que les peuples avaient été plus com-

i .  La nouvelle constitution, adoptée le 18 septembre 1848, a élé modifiée. dans un sens encore plus démocratique, par le plebiscite du 19 avril 1874.Par suite des changetnents accomplis en 1848, le canton de Neuchâtel, qui appartenait au roi de Prusse, devint de fait indépendant de ce souverain. Mais Frédéric-Guillaume IV ne reconnut pas les faits accomplis et, pendant près de dix ans, comme on le verra plus loin, persista à revendiquer ses droits.
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primes. Mais ellc nc trouva pas partout le terrain qui lui conve- nait. La Pologne, qui ne manqua pas dc revendiquer ses droits, fut domptée en quelques semaincs. Dès le mois dc mars, cn cffet, Temperem' de Russie porta toutes ses forces vers Varsovie, qui nc put bouger. En avril et mai, Tempereur d’Autriche et le roi de Prusse triomphèrent sans peine, à coups de canon, de la Posnanie et de la Gallicie insurgées. Mais Tltalie el TAllemagne furent moins faciles à dompter. C’csl particulièrement dans ces deux pavs que la Révolution donna, comme on va le voir, la mesurc de sa force.Dans le premier, tout semblait prèt pour une transformation politique dont les préludes étaient antérieurs mèmc à Tévénemenl du *2A février. La Republique française fut saluée au delà des Alpes par une explosion générale iTenthousiasme et d’espérance. Ceu\ des souverains qui n’avaient pas encore cédé au\ voeux de leurs sujets durent se hâler de capituler. Dès le h mars, Charles-Albert proclama le Statut fondamental, constitution presque semblable à la charle française de 1830. Quelques jours après, Pie IX s’exé- cutait à son tour par une mesurc analogue (10-15 mars). Les cris de liberte, d'inclépendance, ttunité retentissaient alors d’un bout à Tautre de Tltalie. De lous côtés les patriotes couraient aux armes. On poussait le roi de Sardaigne à se rnetlre à la têtc de la croisade nationale contre TAutriche. Ce prince ne demandait pas mieux; ses troupes se massaient déjà le long du Tessin. Mais la cour de Vienne faisait d’autrc part de formidables préparalifs de défense, el le prudent roi de Piémont croyait encore nécessaire de dissimulei- ses véritables desseins. Pendant ce temps la démocratie forçait les portes de toutes les petites cours allcmandes. Dès la íin de février el le commencement de mars, presque tous les princes dc la confédération germanique étaient conlraints d’accorder ou de rétablir la liberté de la presse el Ia liberté de réunion; les constitutions renaissaienl ou surgissaicnl de toutes paris. La diète de Francfort rapportait piteusement ses arrêtés réactionnaires dc 1832 et de 1834- Chose plus grave, quelques patriotes, juste- ment populaires parce qu’ils faisaient depuis longtemps campagne pour la cause de Tunité, s’assemblaient spontanément le 5 mars à Heidelberg et prenaient sur eux dc convoquer pour le 31 un 
Vor-Parlament ou parlement préparatoire qui avail pour mission d’inviter TAllemagne à élire une assemblée constituante et de
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8 LA RÉVOLUTIONtracer à cette dernière sou programme. De la mer du Nord à l’Adriatique un immense cri de joie répôndait à cet appel. Metter- nicli, tremblant pour son oeuvre de prédilection, s’épuisait en efforts désespérés pour donner le change à la nation allemande. 11 proposait par exemple à la Prusse des conférences diplomatiques quí devaient avoir lieu à Dresde lc 25 mars et oii lcs dcux cours de Vicnue et de Bcrliu chercheraient à reudre inoffensive pour les trônes l’adjonctiou d'uu élément représentatif à la diètc de Franc- fort. Mais avec quelque hâte qu’ilmenât cette négociation, la révo- lution marchait plus vite que lui. L ’AUemagne et rilalie n’étaient plus tenues en respect que par la cour d’Autriche. La cour d’Au- triche à son tour dut capitulei* devam 1’émeute.
Le 13 mars, A ienne enlière se soulcva au nom de ia liberte. Comme à Paris, quelques heures de lutte suffirent au peuple pour obtenir gain de cause. L ’empereur, Fincapable et timoré Ferdi- nand Icr, qui n’avait jamais, à ce qu’il semble, fait acte de souve- rain, eut pour la premiòre fois une volonté. II avait peuret n’hésita pas à sacrifier le vieux ministre qui depuis quarante ans gouver- nait 1’Autriche. Metternich, renvoyé, dut prendre la fuite et, non sans péril, se retirer en Hollande, doit il gagna FAngleterre. Ficquelmont *, qui lui succéda, promit, au nom de son maitre, une constilution. Les pays allcmands de 1’Empire applaudirent. Mais la Hongrie, qui depuis si longtemps revendiquait sesdroits nationaux, ne se tint pas pour satisfaite. II fallut lui donner un ministòre indépendant,à la tète duqucl fut placé le comte Batthyani1 2 (17 mars)

1. Ficquelmont (Charles-Louis, comte de), né à Dieuze (Lorraine) en 1777. Fils d’un émigré français, il servit d’abord dans 1’armée autrichienne, oü il parvint au grade de major général de cavalerie, puis entra dans la diplo- matie, alia représenter la cour de Yienne á Stockholm (1813), à Florence (1820), à Naples (1821), à Saint-Pétersbourg (1829), devint ministre de la guerre en 1840, premier ministre en mars 1848, fut renversé au mois de mai de la même année et mourut à Venise le 7 avril 1857.2. Batthyani (Louis, comte), né à Presbourg en 1809, s’était fait dês 1840, à la Chambre des magnats, une place importante dans 1’opposition par son patriotisme et son éloquence; membre de la dièle de 1847, président du con- seil des ministres de Hongrie en mars 1848, démissionnaire le l er septembre.



9et concéder à la diòte de Pesth une autorité législalive presque sans limite. Enfin les sujeis slaves, qui prétendaient constituer des nationalités particulières dans la monarchie, exigòrent des enga- gements conformes à leurs aspirations et le faible empereur ne crut pas devoir les leur refuser (28 mars-8 avril).La première conséquence des événements dont Vienne venail d’être le théàtre fut le déchainement irrésistible de la révolution, jusqu’alors contenue, dans le nord de ritalie. Du 16 au 22 mars, Venise sons Manin1 se souleva, chassa les troupes autrichiennes et se constitua en republique, en attendant de pouvoir s’unir au reste de Tltalie; Milan s’insurgea aussi, donna le branle à toute la Lom- bardie et, après quatre jours de bataille, réduisit le vicux marechal Radetzkiá, chef de 1’armée impériale, à se retirei* vers les places fortes de Peschiera, Mantoue, Legnago et Vérone. Ges quatre villes furent bicnlôt tout ce qui resta aux Autrichiens du royaume lom- bard-vénitien. Dans le même temps, les ducs de Modène et de Parme étaient cbassés de leurs Etats. De loutes parts, les peuples soulevés appelaient Charles-Albert. Jusqu’au 23 mars ce priucc avait dissimule. Le 2Zí, il crut enfin devoir lever le masque, lança une proclamation par laquelle il appelait la nation italienne à l’in- dépendance et se mil à la tête de ses troupes. Deux jours après, il entrait triomphalement à Milan. S ’il eút été plus bardi, il eut commencé sa campagne deux jours plus tôt, il eut sans doute cmpèché Radetzki de rallier ses forces et de se mettre en relraite. Si même, au lieu de s’arrêter à Milan, il eút sans désemparer poursuivi ce général, il lui eút probablement iníligé un irrémé- diable desastre. Mais Charles-Albert se mcfiait à ce moment de la France et regardait vers les Alpes. 11 avait commencé par déclarer qu’il ne voulait rien devoir au gouvernementil retourna siéger à la diète en novembre, fut arrêté par ordre de Win- dischgraetz le 8 janvier 1849, condamné à mort le 5 octobre suivant et, peu après, fusillé.1. Manin (Daniel), ne à Venise en 1804, avocat (à partir de 1830) dans cette ville, oü il devint bientôt le chef du parti national; dictateur de la republique en 1848 et 1849. Exclu de 1’amnistie après la reddition de Venise (aoút 1849), il se retira eu France et uiourut à Paris le 22 septembre 1857.2. II était nè en 1766 à Trzebnitz (Bohême), avait pris une part considé- rable aux guerres de 1’Autricbe contre la France pendant la Révolution et 1’Empire, et était devenu lieutenant-feld-maréchal en 1809 et feld-maréchal en 1836. Depuis 1831, il était commandant en chef des troupes autrichiennes en Italie, et il le detneura jusqu’en 1856. II est mort le 2 janvier 1858.
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10 LA REVOLUTIONprovisoire (que mème il n’avait pas encore reconnu). L'ltalic, disait-il orgueilleusement, se suffirait à elle-mcme (fara da se). II craignait que la Republique française ue se vengeât par une propagande démocratique qui pouvait fort bien renverser son trône. Des manifestations révolutionnaires, organisées surtout à Lyon, avaient licu à ee inomeni même en Savoie. Fdles échouè- rent (3-4 avril). Mais ce fut seulement après avoir constate leur insuccès que Charles-Albert reprit sa marche en avant. En pcu de jours, il arriva jusquau Mincio, qu.’il put franchir grâce à la victoire de Coito (8 avril), perdit encore plusieurs semaines parce qu il voulait surveiller Milan, oii le parti républicain commençait à s’agiter, mais, à la suite d’un nouveau succès (cclui de Pastrengo, du 29 avril), refoula Radetzki jusque sous Véronc et cntreprit avec de séricuses chances de réussite lc siège de Peschiera. La tortune à cc moment semhlait ne pas se lasser de lui sourirc. Toute ritalie du Nord marchait avec lui. Lc grand-duc de Tos- cane, bien qu’Autrichien, était contraint de lui envoyer plusieurs milliers d’auxiliaires. Le général Durando *, clief de 1’armée ponti- licale, prenait sur lui de franchir le Pò et se portait en Vénétie pour couper à Radetzki ses Communications avec 1’Autriche. Enfrn le roi de Naples, bien malgré lui, envoyait sa Ilotte au secours de Yenise et devait autoriser le vieux général Pepe 1 2 à marcher lui aussi, avec 25 000 hommes, dans la direction de Vicence. L ’ar- mée impériale paraissait absolument perdue.La Révolulion n’était pas moins triomphante au nord qu’au midi des Alpes. La capitale de la Prusse avait eu, elle aussi, ses 
journées. Du 15 au 19 mars, Berlin avait. été ensanglanté par I émeute. Eníin le 20, Frédéric-Guillaume IV avait cédé sur tous les points, pris un ministère libéral, renvoyé son frère, le prince1. Durando (Jean), né à Mondovi en 1805, servit de 1832 à 1840 dans les armées constitutionnelles de Porlugal et d’Espagne, rentra en Piémont, fut appelé par le pape à organiser son armée, qu’il commauda -en 1848, passa ensuite dans 1’armée sarde, combattit à Novare (1849), en Crimée (1855), à Solférino (1859), devint général d’arinée (maréchal), puis sénateur (1860), prit part à la bataille de Custozza (24 juin 1866) et mourut à Florence en 1869.2. Pepe (Guillaume), né à Squillace (Galabre) en 1782; officier d’ordonnance de Murat en 1809; général de division à la suite de ses brillanls Services sous Sucliet en Catalogue (1810-1813); généralissime de 1’armée napolitaine après la révolulion de 1820; proscrit après la réaction de 1821; rentré à Naples après un três long exil (1848); défenseur de Venise en 1848 et 1849 ; proscrit de nouveau en 1849; mort à Turin en 1855.



i/ÉBRANLEMENT DE L’EUROPE HI rGuillaume ’ , qui passait pour le chef du parti féodal et retrograde, enfln convoque les États du royaume pour le 2 avril, à l’effet de voter la loi électorale daprès laquelle serait élue, à bref délai, une assemblée constituante. Ce souverain, comprenant forl bien quel I grand rôlc la Prusse pouvait jouer en prenant la direction poli- lique de 1’Allemagne, tenail maintenant le langage le plus liberal et ne perdait surtout aucune occasion d’aflirnier son dévouement à la grande patrie germaniquc, dont il serait, disait-il, le défenseur et, au besoin, le vengeur.Vu ce qui venait de se passer à Vienne et à Berlin, on comprend qu’aucun gouvernement allemand nc pouvait plus s’opposer a la réuniou du Vor-Parlament. Celte assemblée, qui siégea du 31 mars au k avril à Francfort, decida que le Parlcment constituant serait élu au suffrage universel par la totalité de la nation allemande, qu’il aurait pour mission d’organiser, sous la forme monarchique, un gouvernement fédéral vraiment forl, et enfln qu’il serait souverain 1 2. 11 était impossible de rompre plus hardimcnt en visière avec 1 les doctrines de la Sainte-Alliance.

Certains patrioles allemands eusscnt voulu la republique. Aussi fomentèrent-ils, en avril. quelques mouvements insurrcctionnels, d’ailleurs insigniflants, dans les pays rhénans.Mais ils neformaienl dans la nation qu'une inflme minorité. On leur sut mauvais gré d’ailleurs de leur connivence avec la démocratie française. Au delà du Rhin, comme au delà des Alpes, le fara da se était le mot d’ordre de la Révolution. Les Allemands ne voulaient pas de notre concours. Ils nous regardaient toujours comme des ennemisct nous reprochaient plus aigremenl que jamais d’avoir acquis 1’Alsace et la Lorraine, qui devaient, suivant eux, fairc retour à la patrie ger- manique. Celte patrie, leur érudition complaisante en étendait démesurément les limites. Rs réclamaient par exemple pour elle la
1. Le futur fondateur de 1’empire allemand.2. C’est-cà-dire que la constitution qu’il élaborerait ne serait pas soumise aux divers gouvernements de la confédération.



Pologne prussienne. Ils revendiquaient aussi le Sleswig, que cer- tains liens féodaux avaient jadis rattaché au Holstein, mais qui, depuis 1720 *, était partie integrante de la monarchie danoise el dont la population était en grande majorité scandinave. Leurs diverses prétentions, et surtout cette dernière, étaient hautemenl soutenues par la Prusse, qui troüvait par là le moyen, non seule- lement de se rendre populaire, mais d’accroilre notablement sa puissance.Le roi de Danemark Christian V III1 2 était mort le 20 janvier 18/|<S. Sou successeur Frédéric V I I 3 avait aussitôt annoncé le projet de donner une constilution commune aux différentes provinces de sa monarchie. Les Holsteinois, appuyés par 1’AlIemagne, avaient prò- teslé. Ils voulaient pour lcur pays une organisation parliculiòre. applicable également au Sleswig. La question de succession leur fournissait aussi matiòre à réclamation. Frédéric VII, deux fois marié et deux fois divorcé, n’avait pas d’enfants. Ses plus proches héritiers, les princes de Ilesse, nc se rattachaient à lui que par les femmes. Or, si la lex regia de 1065 admettail Fhérédité féminine en Danemark, le Holstein, fief allemand, était toujours régi par la loi sali- que. Le duc d’Augustenbourg, agnat de la dynastie danoise, le regardait comme son futur héritage et, nalurellement, ne le sépa- rait pas dans ses prétentions du duché de Sleswig. A la nouvelle des révolulions de Vienne et de Berlin, ce prince souleva le Holstein, provoqua la création d'une lieutenance des duches, à la téte de laquelle il íut placé (2h mars) et tit appel au gouvernement prussien. Ce dernier n’était pas sans voir qucl avantage il aurait à former entre la mer du Nord et la mer Ballique un État qui lui ouvrirait ses ports et augmenterait notablement la puissance du Zollverein 4. Aussi Frédéric-Guillaume ne se íit-il pas longtemps prier. Dès le 6 avril, sans déclaration de guerre, sans qu'il existàl de dissentiment particulier entre les cours de Copenhague et de

12 LA RÉVOLUTION

1. Grâce au traité de Frédériksborg conclu à cette époque par le Danemark avec la Suède et garanti par la France et par 1’Angleterre.2. Ce prince, né en 1786, avait succédé à son cousin Frédéric VI en 1839.3. Né le 6 octobre 1808, mort le 15 novembre 1863.4. II ne faut pas oublier qu’à cette époque le Hanovre, les deux Mecklem- bourg, 1’Oldenbourg, les villes bauséatiques, aussi bien que le Holstein, élaient encore en dehors du Zollverein; cette association n’avait pas de ports sur la mer du Nord, et sur la mer Baltique la Prusse n’en avait pas qui füt com- parable à celui de Kiel.



lébranlement de L’El'ROPE 13Berlin, les troupes prussiennes entrèrent dans le Holstein. Un mois après, elles occupaient lout Ie Sleswig et envahissaient mème le Jutland. Encouragés par ces faciles succès. les petits gouverne- ments de 1’Allemagne du Nord, comme le Hanovre, le Mecklem- bourg, arrivaient eux aussi à Ia curée et grossissaient de leurs contingents rarmée prussienne. 11 semblait que Ia convoilise alle- mandç fút sur le point de réduire Ia monarchie danoise à quelques iles de Ia mer Baltique.
V

L ’Autriche pendant ee temps subissait de nouvelles convulsions. Ficquclmont, élève de Metternich, habitué à ruser comme son maitre, cherchait à donner le change à Ia Révolution et ne parve- nait qu’à 1’exaspérer. Au lieu d'une constitution librement débaltue, il íaisait promulguer par 1’empereur (le 25 avril) une charle 
octroyée et publiait le 6 mai une loi éloctorale dont le parti démocratique dénonçait avec colère 1’insuffisance. Yienne se sou- leva de nouveau le lõ mai. Pour la seconde fois Ferdinand 1" capitula devant 1’émeute victorieuse. L ’impopulaire ministre fut ren- voyé et une assemblée constituante fut convoquéc pour le mois de juillet. Mais dès le lendemain le faible monarque prit la fuite avec ses nouveaux conseillers et alia chercher au fond du Tyrol, à Innsbrück, la sécurité, 1’indépendance dont il ne jouissait plusdans sa capitale.Le choix que le souverain fugitif tit d’une province allemande pour lui servir d’asile ne lui fut point dicté par un vain caprice. Dans la situation critique oíi il se trouvait, il lui importait au plus haut point de ne pas paraitre déserter le sol germanique. Sans doute il aurait pu se retirer à Peslh, oii les Hongrois 1'appelaient à grands cris. Mais outrc qu’il ne voulait pas se livrer à cctle nation flère, exigcanle, qui eüt sans doute abuse de sa délresse, il savait que par là il déplairait à Temperem’ de Russie, dont Tassis- tance pouvait être bientòt sa derniòre ressource. INicolas détestait les Magyars, d’abord parce qu’il voyait en eux des adversaires de la politique moscovite sur le Banube, cnsuite parce qiTil sympathi-



14 LA RÉVOLUTIONsail avec les Slaves du Sud leu rs enncmis; enfin parce que lcs patriotes polonais trouvaient en Hongrie la faveur la moins dé- guisée.Ferdinand Icr eíitpu se réfugier en Croatie, cn Esclavonie. Mais la préférence accordée à ces provinces qui, sous le ban Jella- chich2, venaient de s’insurger contre la couronne de Saint-Étienne el dcmandaient à former une nationalité autonome, eul poussé à boul les Magyars, qu’il avait intérêt à ménager. Reslait la Bohême, qui eüt été heureuse de le recevoir; mais comment, sans exaspérer les Allemands, se placer sons la protection des Tcheques, qui, réagissant à ou trance contre le germanisme, voulaient, eux aussi, constituer un Etat, convoquaient pour le 31 mai à Prague un congrès oü devaient ôtre représentées toutes les races slaves de 1’cmpire el refusaient d’envoyer des députés au parlement de Francfort? Justement cette dernièrc assemblée se réunissait le 18 mai et prenait pour présidenl Henri de Gagern 3, l’un des chefs de ce parti national qui, dès cette époque, inclinait à offrir la direction politique de 1’Allemagne au roi de Prusse. Un de ses premiers actes allait être d’instiluer un gouvernement provisoire de 1’empire germanique. Si Ferdinand Icr ne se montrait bon Allemand, c’est-à-dire ne tournait le dos aux Slaves, sou influence allait sans doute être exclue de ce gouvernement. Puis pouvait- il compter sur le concours moral du Parlement pour combattre la révolution italienne?En se retirant sur une terre allcmande ce souverain prouva qu’il était bien conseillé. II ne tarda pas, du reste, à donner des gages plus sérieux de son germanisme. On le vit, par exemple, désavouert. Les Croates, les Esclavons et d’autres groupes encore, dont les droits et les aspirations nationales étaient méconnus par la tlongrie, qui prétendait les retenir sous sa domination.2. Jellachich de Buzim (Joseph, baron de), ué en 1801, officier dans l’armée autrichienne depuis 1819, colonel en 1842, nommé ban de Croatie en 1848, gouverneur civil et militaire de la Croatie et de 1’Esclavonie en 1849, mort à Agram en 1839.8. Gagern (Henri-Guillaume-Auguste, baron de), né ã Baireutli le 20 aoút 1779; plusieurs fois député à Ia diète de Hesse-Darmsdadt (1832, 1834, 183o, 1847); premier ministre de ce grand-duché (5 mars 1848); président du parlement de Francfort (mai 1848); nommé président du ministère national par le vicaire de 1’Empire (déc. 1848); démissionnaire le 8 mai 1849; membre du parlement d’Erfurt (1830): major dans 1’armée sleswig-holsteinoise (1850-1852); ministre plènipotentiaire de Hesse-Darmstadt à Vienne de 1864 à 1872; mort à Darms- tadt le 22 mai 1880.



15les agissements dc Jellachich et même destituer à grand bruit le ban de Croatie. 11 fltbien plus encorc : des troubles, qu’il e\it pu prevenir, ayant éclaté à Prague, cette ville fut bombardee, Iraitée en place conquise par les troupes autrichiennes et le congrès slave fut disperse, on peut le dire, à coups de canon (12-14 juin).Ferdinand lcr recucillit bientòt les fruits de la conduite inhu- maine et peu sincère, mais habile, qu’on lui faisait tenir. Le parti des llabsbourg, encorc fort pnissant à Francfort, decida la majorité du Parlement à coníier le vicariat de 1’Empire à un prince autri- chien. Un oncle de Ferdinand, 1’archiduc Jean ', personnage fort populaire dans toute 1’Allemagne, fut investi de cette liautc dignité (28 juin), dont il prit possession le 12 juillet, jour oii 1’ancienne dicte, qui, depuis plusieurs mois, n’existait plus guòre que dc nom, fut solennellement dissoute; et dans le ministère qu’il constitua, la principale place fut attribuée à un Autrichien, le baron de Schmer- ling1 2. Enmêmetemps 1’assemblée affirmait bautementque la cause soutenue par la cour de Yienne en Italie était celle de rAllemagne et que le maintien de 1’aulorité des llabsbourg était d'un inlérêt capital pour le monde germanique.

l’ébranlement de l’europe

VILe drapeau de Ferdinand Icr se relevait du reste visiblement à cette époque au delà des Alpes. De la fin d’avril au milieu de juin, Radetzki, malheureux dans ses tentatives pour refouler les Piémonlais, ne s’était maintenu lui-même qu’à grand’peine dans ses posilions. II avait perdu la forte place de Peschiera. Sou
1. Fils de 1’empereur Léopold II, né à Florence en 1782, ce prince, après avoir commandé plusieurs fois en chef des armées autrichiennes (1800, 1805, 1809), avait été disgraeié à la suite de la campagne de 1809. II vivait dans la relraite depuis 1815, passait pour liberal et ctait fort populaire en Alle- magne. Après son vicariat (déc. 1849), il rentra daus la vie privée et mourut presque oublié à Grcetz en 1859.2. Schmerling (Autoine, chevalier de), né à Vienne eu 1805; magistrat avant 1848; membre du parlement national; chef du ministère national de juillet à décembre 1848; ministre plénipotentiaire d’Autriche à Francfort (déc. 1848 — avril 1849); appelé par François-Joseph au ministère de la justice (1849), au ministère d’Ktat(déc. 1860), oü il reste jusqu’en 1866; membre de la Chambre des seigneurs d’Autriche (1867); premier président de la cour suprême depuis 1865.



16 LA RÉVOLUTIONseul espoir, sa seule chance de salnt était d’êtrc rejoint par une armée de renfort que Nugent, à travers la Yénétie, lui amenait d’Autriche. Mais il y avail de grandes chances pour que le général fút arrêté en route, surtout si les troupes napolitaines avaient le temps de franchir le Pò. Durant quelques semaiues la cour d’Au- triche jugea ses intérêts si compromis en Italie qu’elle parul dis- posée à faire la part du feu. Elle invoqua les bons ofiices de l'An- gleterre, offrit d’abord de reunir les duchés de Parme el de Modène au royaume Lomhard-Vénitien sous un vice-roi héréditaire qui scrait un prince de la maison d’Este, puis d’abandonner sans con- dilion la Lombardieet de constituer la Vénétie en province auto- nome. Mais le cabinet britannique, qui n’était pas fàché de voir se former dans 1’ltalie du Nord, par 1’extension du Piémont, un État de second ordre assez fort pour tenir en respect d’une part 1’Autriche, de l’autre la Erance, déclarait ses offres insuffsantes. En France, oü 1’assemblée constituante venait de se reunir et de con- fier le pouvoir exécutif à une partie des membres du gouvernement provisoire (4-10 mai) *, on ne gardait pas rancune à Charles- Albert de ses méfiances ct de ses dédains; on affirmait par un ordre du jour solennel (24 mai) les sympathies les plus vives pour la cause des nationalités et surtout pour celle de l ltalic; sans doutc on n’étail pas disposé à faire pour un roi au delà des Alpes ce qu’on eút fait pour une republique. Mais on se croyait intéressé à ce que, même sous sa forme monarchique, la révolution italienne n’eút pas le dessous. Une armée française se massait le long des Alpes et notre ministre des affaires étrangères, Jules Bastide Vunissait ses efforts à ccux de Palmerston pour amener 1’Autriche à résigner ses droits sur le royaume Lombard- Vénilien. Encouragé par ce douple appui, Charles-Albert repoussait donc les offres de Fer- ninand Ier et voulait que son adversaire évacuàt entièrement la péninsule. La nation italienne ne lui aurait du reste pas pardonné1. Les cinq membres composant la Commission exécutive furent Arago, Garnier-Pagès, Marie, Lamartine et Ledru-Rollin.2. Bastide (Jules), né à Paris en 1800; connu pour sa participation à la pro- pagande démocratique pendant le règne de Louis-Philippe; rédacleur du 
National, puis de la Revae nationale. ; secrétaire général du ministère des aíTaires étrangères (février 1848), dout il reçut le portefeuille au mois de mai suivant. 11 dut se retirer avec Cavaignac en décembre. II faisait partie de 1’Assemblée constituante, oü il vota d’ordinaire avec le petit groupe de répu- blicains catholiques dont Bucliez était 1’inspirateur.



l’ébranlement de l’europe 17sur cc point Ia moindre Iransaction. Milan et la Lombardie se don- naient à lui le !\ juin. Parme, Modène, Venise allaient sous peu voter également leur annexion au Piémont. Mais la fortune prospere semblail 1’endormir. Au lieu de pousser vigoureusement ses avantages, il laissait languir les opéralions militaires. C’est alors que, par suite d’événements auxquels il était fortloin de saltendre, la victoire passa de nouveau sous 1’étendard de 1’Autriche.Le pape, dòs la íin d’avril, avait désavoué solennellement 1'initia- tive prise par sou général Durando. Obligé peu après de subir le ministère Mamiani*, qui le poussait à déclarer la guerre à 1’Autriche, il se refusait obstinément à celte raesure. Quant au roi de Naples, une insurrection, provoquée dans sa capilale par sa mauvaise foi, lui donnait, le 15 mai, 1’occasion depuis longtemps attendue par lui dopérer une vigoureuse réaction. 11 dissolvait aussitôt son parle- ment, rappelait sa llotle de Venise et donnait à Pepe, déjà parvenu à Bologne, 1’ordre de ramener ses troupes dans l ltalie méridio- nale. Ce général désobéit, il est vrai; mais la plus grande partie de ses soldats 1’abandonnèrent. II ne put en conduire à Venise (vers le milieu de juin) que deux ou trois mille. Ce contretemps devait être fatal à Charles-AIbert. En effet, Durando, attaqué à Vicence par Radetzki et par Nugent, ne put empêcher la jonction des deux armées autrichiennes. Dès lors le roi de Sardaigne devait fatale- ment être vaincu. Enflé par ses succòs antérieurs, enorgueilli par 1'offre que lui faisaient alors les Siciliens, qui demandaient pour roi son second üls, peut-être aussi comptait-il sur le secours de la Erance. Mais cet État, dont la capitale était alors livrée à Panar- chie (c’était le moment des journées de juin), était pour plusieurs semaincs au moins réduit à l’impuissance. C’est ce que Radclzki 1
1. Mamiani (Terenzio delia Rovere, comte de), né le 18 septembre 1799 à Pesaro (États de 1'Église); compromis dans Pinsurrection des Romagnes (1831), il seréfugia en France, se íit honorablement connaitre comme poète et pliilo- sophe, put rentrer à Home après Favènement de Pie IX, qui 1’appela au ministère (4 mai 1846), démissionna au mois d’aoüt suivant, reçnt de nouveau le porte- feuille des affaires étrangères après le meurtre de Rossi (novembre), s’opposa vainement à Pétablissement de la république après la fuite du pape et se retira des affaires (décembre). 11 alia s’établir en 1849 à Gênes, oü il fonda 1’Académie philosophique, devint en 1853 professeur à Puniversité de Turin, entra au parlement sarde, fut nommé en 1860 ministre de 1’instruction publique, 1’année suivante ministre plénipotenliaire d’Italie en Grèce, puis en Suisse (1863), oú il resta jusqu’en 1865; sénateur et conseiller d’État; il est mort à Rome le 21 mai 1885.D e b io o c r . ii. — 2



LA RÉVOLUTIONcomprit fort bien; aussi, aprcs avoir ramené rapidement à 1’obéis- sance la plus grande partie dc laYénétie, se porta-t-il résolument, vers le milieu de juillet, avec la plus grande partie de ses forces, sur le centre de la ligne beaucoup trop étendue qu’oçcupait la petite armée piémonlaise. Cette fois ses efforls eurent un plein succès. Le 25 juillet, Charles-Albert, battu à Cuslozza, reprenait en déroute le chemin de Milan; le 6 aout, il lui fallait évacuer cette ville; et trois jours après il dut s’estimer heureux d’obtenir, par l’entremise de la France et de 1’Angleterre, dont 1’Autriche n’osa décliner la médiation, un armistice qui lui permit de ramener ses derniers soldats en deçà du Tessin. A ce moment Ferdinand l cr n’avait plus guère à reconquérir que Yenise pour se retrouver dans la posilioinpi il occupait en Italie au commencement de 1848.

18

VIIFière de ces succès aussi éclatanls qu’inespérés, la cour d’Au- triche crut pouvoir se retourner contre la Hongrie, dont les exi- gences depuis quelque tcmps étaient devenues excessives. Récem- ment (19 juin), cet État venait de s’annexer la Transylvanie, dont la population, en majorité roumaine, répugnait à subir le joug des Magyars. Les Hongrois déniaient aux Slaves du Sud, qu’ils regar- daient comme leurs sujets, tout droit à 1’autonomie. Ils avaient contraint 1’empereur de destituer le ban Jellachich. Leur parle- ment constituant, réuni le 5 juillet, encourageait leurs prétentions les plus exorbitantes et faisait table rase de toutes les inslitu- tions du passé. Tant quelle avait été obligée de faire face aux Italiens, la cour d’Aulriche les avait raénagés avec le plus grand soin. Mais elle n’en avait pas moins pris, dès cette époque, indirec- tement, des mesures pour contenir au besoin cette nationalilé menaçante. C'est ainsi que, des mouvements révolutionnaires ayant éclaté, vers la fin de juin, en Moldavie et en Valachie (sans doule avec 1’assentiment de la Turquie et de LAngleterre, beureuses que les circonstances leur permissent d’écarter du Danube 1’influence moscovite), 1’Autriche avait consenti sans difflculté à ce qu’une armée russe allàt occuper ces principautés (juillet-aoüt). Le czar, qui avait deux cent mille hommes en Pologne et qui n’avait presque



L’ÉBRANLEMENT DE L^ÜROPE 19plus rien à craindre du côlé dc Varsovie, avail profité dc la détresse de l’Autriche qui, non seulement n’était pas en état de s’opposcr à ses progrès sur lc Danube, mais pour le momenl était l)ien aise que 1’armée de Nicolas s’étendU menacante le long des frontières hongroises.Après la bataille de Custozza et 1’armistice du 9 aoíit, la cour de Vienne résolut de ramener au plus lôt, et saus l ’aide d’aucune puis- sance, les Magyars à leur docililé d’autrefois. Les négociations com- mencées au sujet de 1'Italie sous les auspices de la France et de FAnglelerre pouvaient être aiscmcnt trainées en longueur. Pour le moment les ministres autricbiens avaient à coeur d’en finirvite avec les Hongrois. C’est alors que Fempcreur, qui feignait précé- demment de réprouver 1’attitude des Slaves du Sud, mais qui, en réalitó, rfavait jamais cessé de les encourager dans leur insurrec- tion, commença à lever le masque. Peu à peu, dans le courant d’aòut, il devint évident pour les Magyars que Ferdinand Ier et ses conseillers n’avaient jamais cessé dc les tromper. Le doute ne fut plus permis à personne quand ce souvcrain crut pouvoir rendre offlciellement à Jcllachich son titre de ban de Croatie (3 sep- tembre).
VIIIL ’alliance manifeste de la cour de Vienne avec la Puissie, que FAllemagne regardait alors comme sa pire ennemie *, et avec les Slaves du Sud, n’eut pas seulement pour effet d’exaspérer les Hongrois. Elle devait aussi forcément lui aliéner le monde germa- nique. Le Parlement de Francfort avail du reste à cette époque un autre motif pour la suspecter et se déclarer contre elle. Car 1’Au- 1

1. Pour jusliíier 1’attitude menaçante que prenaient ses troupes sur la frontière germanique, Nicolas venaitde faire lancer par Nesselrode (le 6 juillet) une circulaire dans laquelle il se plaignait amèremenl des soupçons injustes et des menaees dont la Russie était, disait-il, 1’objet de la part de FAllemagne depuis la dernière révolution. « La guerre contre la Russie, lit-on dans cette pièce, a été proelamée comme une des nécessités de 1’époque. » 11 incriminait les intentions du Parlement de Francfort à 1’égard des provinces baltiques, de. la Pologne, du Danemark; il le rappelait au respect des traités de 1815 et réprouvait 1’idée de cette unite matérielle tetle que la révait une démocratie 
avide de nivellement et d’agrandissement et qui mettrait tôt ou tard infailli- 
blement VAllemagne en état de guerre avec ses voisins.



20triehe ne pouvail écliapper au soupçon de complicité avec les puis- sances qui, àce moment même, refrénaient en Danemark l’ambition de la nation alternando.La cour de Copenhague, injuslement atlaquée et incapable, malgré la vigueur de ses troupes, ddine longue résistauce, avait fait appel à tons les États interesses au maintien et à 1’intégrité d’une monarchie qui semblait avoir pour principale mission de défendre 1’éqnilibre maritime dans le nord de 1’Europe. La Suède et 1’Angleterre avaient, dès le mois de mai, par leurs pressantes instances, obligé la Prusse à évacuer le Jutland. Puis, d’accord avec la Russie, elles lui avaient, le 2 juillet, dicté un armistice. Mais la cour de Berlin avait fait rejeter cet arrangement par le parlement de Francfort. En aoüt, la France, qui, gràce à Cavaignac1, avait recouvré la liberte de ses mouvements, intervint à son tour. Ses efforts, joints à ceu\ des gouvernements que nous vcnons de nommer et secrètement corrobores par 1’Autriche 1 2, aboutirent à un second armistice qui fut conclu à Malmoe le 26 aoút, pour une durée de sept mois, et qui était manifestement favorable au Danemark. La Prusse le subit, parce qu’elle n'était pas la plus forte. Le Parlement de Francfort le rejeta d’abord avec fureur (5 septembre), puis, reconnaissant 1’impossibilité de s’y soustraire, consentità le ratitler (16 septembre). Son dernier vote amena (18 septembre) dans les rues de Francfort une violente insurrection. L ’assemblée éperdue appela à son secours les troupes prussiennes, qui fort énergique- ment rétablirent 1’ordre dans la ville. Les mécontents se répandirent alors le long du Rhin et y fomentèrent, comme en avril, une agi- tation républicaine que le Parlement réprouva. C’est à Frédéric- Guillaume IV que les constituanls demandèrent de combattre la

LA RÉVOLUTION

1. Cavaignac (Louis-Eugène), né à Paris le 15 octobre 1802. Fils du conven- tionnel de ce nom et frère de Godefroy Cavaignac, qui fut sous Louis-Philippe un des chefs les plus populaires du parti républicain, il avait conquis dans les guerres d’Afrique le grade de général de division; gouverneur général de 1’Algérie après la révolution de Février, membre de 1’Assemblée constituante (avril 1848), ministre de la guerre (mai), il fut mis à la tête du gouvernement en remplacement de la Commission exécutive (24 juin), triompha de 1’insur- reclion socialiste de Paris et exerça le pouvoir jusqu’au 20 décembre, jour oü il le remit à Louis Bonaparte, dont il avait été le compétiteur malheureux à la présidence de la Republique. II ílt partie de PAssemblée législative (1849-1851), fut arrêté au 2 décembre et mourut près du Mans le 28 octobre 1857.2. Metternich, qui était alors à Londres et que la cour de Vienne ne cessait de cqnsulter, ne fut sans doute pas étranger à cette intrigue.



l’ébranlement de l’europe 21démagogie dans l’Allemagne occidentale, mission qu’il rcmplitavec autant dc plaisir que de succès. Aussi le roi de Prusse, que les Allemands plaignaient, sans le blâmer, d’avoir subi la loi de l’Eu- rope en Danemark et dont les troupes faisaient maintenant face à la France, était-il désigné chaque jour plus ouvertement par l’opi- nion publique comme le futur chef de 1’empire germanique.
IXPar contre, le gouveruemcnt autrichien était en butte à la répro- bation des Allemands, aussi bien qu’à 1’animadversion des Hon- grois. De nouvelles épreuves, plus terribles que les précédentes, s’annonçaient pour 1 ui dans le courant de se[)tembre. Le parlement de Vienne, oü, grâce à ses menées électoralcs, Félément slave dominait, exaspérait par ses tcndances l’assemblée de Francfort d’une part et de 1’autre le ministère de Pesth. Bientôt les Magyars, menacés par Jellachich, qui venait de franchir la Drave, et ne pou- vant obtenir de Pempereur qu’il voulüt bien 1’arrêter, se préparè- rent à se faire eux-mêmes justice et prirent les allures d’un peuple insurgé. Le comte Lamberg, envoyé par Ferdinand à Pesth comme commissaire extraordinaire, fut massacre dans cette ville par une populace furieuse (27 septembre). Aussitôt le souverain prononça la dissolution des chambres magyares (29 septembre) et quatre jours après acheva de rcvéler ses intentions en appelant Jellachich au commandement supérieur de la Hongrie. Cette dernière provo- cation comhla la mesure. Le 6 octobre, Vienne se souleva pour la troisième fois. Le lendemain, le faible empereur prenait de nou- veau la fuite et se retirai! à Kremsier, oü il ordonnait au parlement autrichien de venir le rejoindre. Une partie seulement de cette assemblée lui obéit; les députés slaves allèrent à Kremsier, sauf pourtant les Polonais, qui demeurèrent dans la capitale avec les Allemands et y constituèrent une sorte de gouvernement révolu- tionnaire. L'assemhlée de Francfort, sans approuver expressément ce qui venait de se passer, témoigna cependant qu’elle avait vu sans trop de déplaisir cette nouvelle explosion populaire et tit partir pour Vienne, à titre de conciliateurs, trois de ses membres, qui ne tar- dèrent pas à se déclarcr partisans de 1’insurrection. Si les Hon-



LA RÉVOLUTIONgrois, qui organisaient alors leurs forces sous leur grand oratcur Kossutheussent été prêts à marcher,Temperem’ n’eüt évidemmenl pas pu reprendre sa capitale; la cour d’Autriche eút été irrémédia- blement perdue. Mais lc gouveniement de Pesth ne put meltre son armée en marche que vers la fin d’octobre. II ne sauva donc pas Yienne qui fut, comme Prague, bombardée et domptée par le pr.ince Windischgraetz 2 (31 octobrc). Mais la réoccupation de cetle ville n’était point pour les troupcs impériales un succòs décisif. La Ilon- grie lout entière était debout, intacte et formidable, soutenue par un grand nombre de volontaires polonais, que commandaient des capitaines tels que Dembiaski3 et Bem. D’autre part, le Parlement de Francfort ne cachait plus son hostilité à la cour d’Autriche. II ne prétendait maintenant ricn moins que 1’exclure — indirecte- ment — de 1’empire d’Allemagne, dont il discutait alors la con- stitution. C’est en effet à cettc époque (octobre-novembre) qu’il adoptait les paragraphes suivants du pacte fondamental :
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1. Kossuth (Louis), nó à Monok (Hongrie), le 27 avril 1SOG; avocat à Peslli (1831), oü il acquit une grande popularité par l’ardeur avec laquelle il soutint la cause nationale dans la Gaze.tte de la diète et, à partir de 1841, dans le 
Journal de Pesth; membre de la diète hongroise de 1847; ministre des finances dans le cabinet Batthyany (17 mars 1848); président du comitê de défense nationale et investi d'une véritable dictature (septembre 1848); réduit à prendre la fuite après la capitulation de Vilagos (aoút 1849), et interne en Turquie jusqu’au mois d‘aoút 1831, époque à laquelle il put se rendre en Angleterre et, de là, aux États-Unis. II revint, en juin 18S2, s’établir à Londres, oü il forma, avec Mazzini et Ledru-Rollin, un comitê international de propa- gande révolutionnaire. Pendaut les guerres de 1839 et de 1866, il se rendit en ltalie, espérant pouvoir profiter des embarras de 1’Autriche pour soulever la Hongrie. En 1875, il se fixa défmitivement à Turin. Elu plusieurs fois, depuis 1866, membre de la diète magyare, il refnsa de siéger. En novembre 1879, il perdit ses droits de citoyen liongrois, par suite d’une loi contre laquelle tout récemment encore de vives attaques ont été dirigées au parlement de Pesth.2. Windischgraetz (Alfred-Candide-Ferdinand, prince de), né à Bruxelles en 1787; feld-maréchal-lieutenant depuis 1833; feld-uiaróchal en octobre 1818; envové peu après à la tête de 1’armée impériale en Hongrie, d’oü il fut rap- pelé le 12 avril 1849; chargé d’une mission à Berlin en 1859; membre de la Chambre des seigneurs d’Autriche (février 1861).3. Dembinski (Henri), né dans le palatinat de Cracovie le 16 janvier 1791, avait pris une grande part à la guerre de Pologne, en 1831; il avait ensuite passé deux ans au Service de Aléhémet-Ali (1833-1835). Après un longséjour en France, il alia offrir son épée à la Hongrie (1S48); puis, quand la cause qu’il soutenait eut succombé, il gagna la Turquie et, en 1830, retourna se fixer à Paris, oü il mourut le 13 juin 1864. — Bem (Joseph), né à Tarnow (Gallicie) en 1795, professeur à 1’Ecole d’artillerie de Varsovie en 1819, s’était égale- ment distingué dans la guerre de 1’indépendance polonaise en 1831. Après la défaite des Hongrois, il se retira, lui aussi, en Turquie, embrassa 1’isla- misme, obtint la dignité de pacha et mourut en 1850.



« Aucune partie de 1’Empire ne pourra être réuiiie en un seul État avec des pays non allemands.« Si un pays allemand a le mêmc souverain quun pays non allcmand, les rapports entre les deux pays ne pourront être réglés que d’après les príncipes de 1'union personnelle. »Ces prescriptions visaient, on le comprend, particulièremenl l’Autriche, qui avait la prétention d’entrer dans 1’empire avec 1’ensemble de ses possessions. L ’unilé et la centralisation que rêvail la cour de Vienne lui devenaient donc impossibles, à moins qu’elle ne consentit à s’exclure elle-même du monde germanique. Elle manifesta la plus violente colòre contre le Parlement de Franc- fort. Un des commissaires 1 envoyés à Vienne par cette assemblée pendant l’insurrection y fui exécuté sans jugement (novembre). La cause des Habsbourg ne dcvait, on le pense bien, rien gagner à cet acle de représailles aussi brutal qii'irrégulier.
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XL'horizon, du reste, s’assombrissait de loutes parts aulour d'eux. En Italie, la Rcvolution, intimidée un moment après Custozza, rcle- vait la têtc et c’était naturellement rAutriclie qu’elle menaçait le plus. Sans doute les Impériaux avaient, en aout, réoccupé, non seulement la Lombardie, mais les duches de Parme et de Modène. 11 est vrai qifayant voulu pénétrer sur le territoire pontificai, ils avaient été rudement chassés de Bologne par la population de cette ville. Sans doute le pape, pressé par Mamiani de leur déclarer la guerre, avait renvoyé ce ministre. Mais ses sujets n’avaient pas renoncé à lui forcer la main. A Home on commençait à parler, dès la fln d’aoiit, de la necessite de convoquer dans cette ville une assemblée constituante qui représenterait 1’Italie entière et qui ferait pour ce pays ce que le Parlement de Francfort faisait pour 1’Allemagne. Sans doute le roi de Naples avait pour la seconde fois dissous son parlement (5 septembre), entrepris de soumettre la Sicile par les armes et fait bombarder Messiue par Filangieri A 1 2
1. Robert Blum.
2. Filangieri (Charles), prince de Satriano, fils du célebre auteur de Ia 

S cie n c e  de la  lér/islation, né à Naples en 1783, servit avec distinction dans



LA RÉVOLUTIONMais 1’Angleterre et la France 1’avaient arrete dans ses succès, et, lui imposant leur médiation, lui avaient fait conclure un armistice avec le gouvernement révolutionnaire de Palerme (16 septembre). Dans le même temps, ces deux puissances négociaient activement avec 1’Autricheen faveurdu Piémont, persistaient à demander pour ce pays un agrandissement et encourageaient ainsi Charles-Albert, (jue le parti avance ponssait de toules ses forces à recommencer la guerre. L ’effervesccnce qui régnait dans toule la péninsule prit un caractère lout à fait menaçant pour 1’Autriche en octo- bre, quand on apprit la dernière révolution de Vieuue. Les troupes impériales étant en très grande partie retenues sur le Danube, on cria de toutes parts que c’était le moment d’agir; la revanche de Custozza parut prochaine. Les Yénitiens, gouvernés par Manin et Pepe, prirent Foffensive et remportèrent en quelques semaines, du côté du Frioul, de brillants avantages (octobre-novembre). ATurin, les refugies lombards, qui avaient leur assemblée délibérante comme s’ils eusscnt été à Milan, ravivèrent 1’ambition du roi en lui faisant espérer le soulèvement de leur pays. En Toscane, le parti de la constituantc italienne, qui s'agilait bruyamment à Flo- rence et surtout à Livourne, arriva au pouvoir avec le ministère Montanelli1 (26 octobre). Mais c’est surtout à Piome que la Révolution triompha. Ce fut, il esl vrai, par un crime à jamais rcgret- table et qui ne compromit pas peu la cause italienne. Pie IX  avait pour principal ministre, depuis le 14 septembre, le comte Rossi, ancien ambassadeur de Louis-Philippe, qui avait cesse de
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l’armée française sous Napoléon et dans 1’armée napolitaine sous Murat, joua 
un rôle équivoque pendant la révolution de 1820-1821, ce qui lui valut d’èlre 
disgracié par Ferdinand Icr, rentra en faveur (1831), sous Ferdinand II, qui, 
grâce à lui, triompha de la Sicile en 1849, devint vice-roi de cette ile, fut 
appelé par François II au poste de premier ministre en mai 1859, démis- 
sionna quelques mois après, et mourut à Porlico en 1867.

1. Montanelli (Joseph), né à Fuccecchio (Toscane) en 1812; déjà très influent 
en 1847, grâce à son journal Y lta lie  il alia combaltre les Autrichiens en 1848; 
blessé à Curtatone, il entra quelques mois plus tard au parlementde Florence, 
devint président du conseil des ministres, puis triumvir de la Toscane, 
avec Guerrazzi et Mazzoni (février 1849); peu après, il fut envové comme 
ministre plénipotentiaire en France. Proscrit après la restauratiou du 
grand-duc, il passa dix ans en France, oú il écrivit ses intéressants M ém o ires , 
alia servir comme. volontaire dans les C h a ss e u rs  d es A p e n n in s  pendant ia 
campagne de 1859, mais compromit sa popularité en combattant )a cause de 
1’unilé italienne, à laquelle il ne se raliia que peu avant sa mort, arrivée 
en 1862.



25servir la France depuis Ie 2Zi février. Cet homme d'Élat, Irop liberal aux yeux de la camarilla du Quirinal, était au contraire regardé comme un agent de réaction par le parti populaire. Le souvenir d» concours qu’il avait prêté à la politique de Guizot lui faisait grand tort dans 1’opinion publique. Du reste, Rossi repous- sait l’idée de la constituante, prétendait ne former la fédération italienne que par 1’accord des princes, délournait le pape de déclarer la guerre à 1’Autriche et semblait remetlre à un avenir encore éloignc 1’entier affranchissement de la péninsule. Aussi était-il profondément impopulairc à Rome. Scs hauteurs et son insouciance du danger lui coütèrent la vie. Le 15 novembre, au moment oii il allait exposer ses vues politiques devant la chambre des députés, il fut poignardé par un bras inconnu. Personne ne prit la peinc de rechercher son assassin. Ce meurtre fut célébré comme un triomphe palriotique par un peuple lana- tisé, qui, le lendemain, se poria tumultueusement au Quirinal et somma le pape d’adopter le programme de la Révolution. Pie IX céda à demi devant 1’émeute. S ’il ne se prononça pas sur la ques- lion de la constituante et de la déclaration de guerre, il donna du moins satisfactiou à 1’opinion dominante en formant un ministère oü, à côté de Mamiani, prirent place les principaux chefs du parti démocratique *. Mais il n’eut plus dès lors d’autre pensée que celle de fuir une capitale oü il ne se jugeait plus libre et oü -son autorilé était presque réduite à néant. Oü irait-il? Le gouvernement français tremblant qu’il ne se mil sous la protection de FAutriche, se hàla de lui offrir un asile et réunit même quelques troupes qui sem- blaient avoir mission d’aller le chcrcher 2. Mais le pape ne vou- lait ni quitter FRalie ni se mettre à la discrélion d'une Republique. Comme il ne pouvait, d’autre part, sans paraitre trahir la cause italienne se retirer sur un territoire dépendant de la cour de Vienne, c’est au roi de Naples, dont les senliments conservateurs étaient si manifestes, qu’il résolut de demander asile. Dans la nuit du 24 au
t. Galetti, Sterbini, Campello, etc.
2. Cavaignac avait aussi une raison personnelle pour agir ainsi II était à 

ce moment candidat à la présidence de la République. Le jour de 1’élection 
approcbait (elle eut lieu le 10 décembre). II désirait naturellement ne pas 
s’aliéner le parti de 1’Église, qui disposait en France de plusieurs millions 
de suíTrages, et qui n’en soutint pas moins son concurrent sur lequel il 
comptait davantage.

l’ébranlement de l’europe



26 LA. RÉVOLUTION25 novembro, il parvinl à sortir de Rome soas un déguisemenl et arriva bientôt à Gaéte, oü Ferdinand II le reçut avec dc grands honncurs. II élail sauf; mais il laissait derrière lui la Révolution sans contrepoids. La péninsule parut dès lors ínenacéc d’un pro- cliain bouleversement.
XIÜn voit par ce qui précède que, malgré Ia reprise de Vienne, la cause de 1’Aulriche, c’est-à-dire, de la contre-révolulion, élait à ce moment au plus bas. Mais elle se releva, juste à partir de cette époque, grâce au concours d’un homme d’État, énergique et heu- reux, que Ferdinand Icr eut Ia bonne inspiration dappcler au pou- voir. Le prince de Schwarzenberg, nommc prcmier ministre le 21 novembre ', était un diplomate jeune cncore, aussi réfractaire (iue Metternich son maitrc au progrès démocratique et à 1’esprit révolutionnaire, mais plus hardi et moins habitue à biaiscr. Hau- tain, tier et cassant, il se souvenait qu’il avait été militaire 1 2 et eíit volontiers mené LEurope, s’il 1’eüt pu, à coups de cravache. Scs premiers actes dénotèrent tont ce quil y avait en lui d’audace et de vigucur. Des le 27 novembre, il lançait à la lèle du Parlement de Francfort une note três ferme d’oü il ressortait en substance : 1° que son but élait d’uniíier 1’empire d’Autriche, ce qui était en complete opposition avec les paragraphes de la constitulion (pie nous avons cités plus haut; 2o qu'il ne reconnaissait la constitution future de 1’empire d’Allemagne que sous réserve du droit qu avait sou maitre de 1’examincr et d’en exiger au besoin 1’amendemenL « Quant aux rapports étabíis entre 1’Autriche et FAllemagne nou- velle, disait-il, on ne pourra s’en occuper que lorsqu’elles auronl accompli toutes les deux leur travail de rajeunissement et qu’elles se seront donné dc solides institutions. Jusque-là 1’Autriche conti- uuera à rcmplir lidèlement ses devoirs. Dans toutes les relations

1. Schwarzenberg (Félix-Louis-Jean-Frédéric, prince de), né à Krumau 
(Bohêrne) en 1800; d’abord officier, puis attaclié d’ambassade à Saint-Péters- 
bourg (1821), à Londres (1826), plus tard à Paris, à Berlin; ministre plénipo- 
tentiaire à Turin, à Parme, puis à Naples de 1816 à 1848. 11 avait été noramé 
major général dans 1’armée autrichienne en 1842.

2. Tout récemment eneore il avait exercé un commandement important en 
Italie et s’était distingué aux batailles de Curtatone et de Custozza.



27extérieures nous saurons défendre la dignilé ct les intérêts de l’em- pire autrichicu, et nous ne permettrons à aucune iníluence égarée dc troubler le libre travail de notre développemenl extérieur. »Fort peu de jours après (2 décembre), Schw arzenberg, jugeant sans doute que Favènement d’un nouvel empereur, jeune, sans passé politique, sans engagements, lui procurerait la liberte d’ac- I tion dont il jugeait avoir besoin, déterminait 1’incapable et pusil- lanime Ferdinand ler à une abdicalion que lui conseillaient aussi sa [ famille et certains souverains élrangers '. Un princc de dix-huit ans,| Farchiduc François-Joseph s, fut appelé au trône. Prcsque aussitôt, le premier ministre résolut de prendre l’offensive avec toutes les I forces dont il pouvait disposer contre les Hongrois. Les discussions du Parlement de Francfort, qui se prolongeaient oiilre mesure, lui laissaient quelque répit. 11 trainait d’autre part cn longueur les négociations relatives à 1'ltalie, semblait vouloir se prêter à la réu- nion d’un congrès que les puissanees médiatrices parlaicnt de con- voquer à Rruxclles, mais en retardait de son mieux 1’ouvertúre par des conditions préalables qui ne pouvaient guère être admises. II savait bicn que pour le moment il n’avait rien à craindre de l’ar- mée française massée le long des Alpes. En effet, la France, qui venait de se donner (le \ novembro) une eonstilution démocratique, basee sur le príncipe du suffrage universel, était alors absorbée par 1’élection présidenlielle iixée au 10 décembre. Louis-Napoléon Bonaparte, qui Femporta sur son concurrent Cavaignac, dut en grande partie son éíeclion à 1’appui de 1’Église et des partis monar- chiques. 11 n’était pas à supposer qu il fut, pour le moment du moins, porté à soutenir la Révolution en Ilalic. Schwarzenberg pouvait donc sans inquietude se tourner vers la Hongrie. Aussi ne s’en üt-il pas faulc. Dòs le 10 décembre, Windischgraetz d’une part, í Jellachich de 1’autre se portaient vers Pestli. Moins d’un mois 1 2
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1. Notamment Fempereur de ltussie.
2. Neveu de Ferdinand I", ce prince était fils de Farchiduc François- 

Charles (1802-1878), qui avait renoneé au tròne, et de la princesse Sophie de 
Bavière, femme énergique et ambitieuse, qui eut jusqu’à sa mort (en 1872) 
une grande iníluence sur lui. Né à Schcenbrunn le 18 aoút 1830, il a épousé, 
le 24 avrit 1834, Elisabelli de Bavière, dont il a cu plusieurs filies et un seul 
lils, Farchiduc Rodolphe (né le 21 aoút 1838). Depuis le suicide romanesque 
de ce deruier (30 janvier 1889), qui n'a pas laissé d’enfants niàles, Fhéritier 
présomptif de la couronne est Farchiduc François (né en 1863), neveu de 
François-Joseph.



28 L\ RÊVOLUTIONaprès, cette capilale était réoccupée par lcs troupes autrichiennes (5 janvier 18/19). Kossuth et ses collògues du gouvernement se retiraient à Debreczin. La cause hongroise parut à ce momenl perdue.Mais Schwarzenberg dut alors s’arrêter au milieu de ses succès. Pendant plus de si\ semaines les opérations militaires contre lcs Magyars furent presque interrompues. La cour d’Autriche dut quelque peu détourner son attention de la Hongrie pour la porter principalement vers 1’Allemagne et vers 1’llalie, d’oü de nouveaux orages semblaient sur le point de fondre sur elle.
XIIA Francfort la note du 27 novembre avait aggravé les disposi- tions, déjà peu bienveillantes, des conslituanls à 1’égard des Habs- bourg. De jour eu jour 1’assemblée qui devait donner un empcreur à 1’Allemagne penchait plus visiblement vers le roi de Prusse. Ce n’est pas que Frédéric-Guillaume lui inspirai une sympathie et une coníiance sans mélange. Ce souverain, dont 1’csprit confus, brouillon se répandait sans cesse en projets, en rèveries contra- dictoires, avait pu à certains moments se croire liberal. Au fond, il était demeuré sectateur du droit divin. Depuis plusieurs mois il avait fait revenir d’Angleterre le prince Guillaume, son frère et son héritier présomptif, qui ne pactisait pas avec la Révolution. II s’était laissé ressaisir par cette coterie monarchique et féodale que 1’histoire designe sous le nom de parti des Hobereaux ou de la 

Croix et oü, à côté des Gerlach et des Stahl, M. de B is m a rc k le
1. Bismarck-Sch(Eiihausen (Otto-Edouard-Léopold, aujourd’hui prince de), 

né à Schcenhausen (province de Magdebourg) le l cr avril 1815. Après avoir 
passé par 1’université de Goetlingue, oü il fut, paraít-il, un ét.udiant indis- 
cipliné, tapageur et peu laborieux, il servit quelque temps dans 1’armée, 
entra dans 1’administration, puis s’occupa d’agriculture et flt ses débuts 
dans le monde politique comme député á la première diète générale de 
Prusse, en 1847. On verra plus loin par le détait la suite de sa vie. — Le 
parti des Ju n k e r  ou hobereaux, appelé aussi parti de la  C r o ix  parce que son 
organe le plus accrédité dans la presse était la G a zette  de la  C r o ix , avait 
pour chefs le jurisconsulte et économisle Stahl (Frédéric-Jules), né en 1802, 
professeur à 1’université de Berlin depuis 1840, mort en 1861; et le magistrat 
de Gerlach (Ernest-Louis), né Berlin en 1795, président de cour à Magde
bourg en 1846, qui fut membre du parlement d’Erfurt en 1850, puis membre 
de la haute chambre de Prusse, conseiller intime et aulique de justice supé- 
rieure (1865), et mourut en 1871



í/ÉBRANLEMENT DE i/EUROPE 29futur chancelier, se faisait déjà remarquer par 1 apreté de ses diatribes contre la politique de la démocratie. Cette faction détournait le roi d’accepler du peuple allemand une couronne que, disait-elle, il n’avait pas le droit de lui donner. Elle soutenait la cause de l’Autriche, parce que c’était celle de la réaction. Sous cette influence, le roi avait réprimé avec quelque brutalité 1’agitation populaire dont Berlin était alors le théàtre. 11 avait mis sa capitale eu état de siègc, il avait tranféré la chambre des deputes à Bran- debourg, puis il l’avait dissoute (novembro, commencement de décembre). II avait maintenant un ministère fort retrograde'. II déclarait à ses intimes qu’il ne voulait être empereur que par le libre choix des souverains allemands et repoussait à 1’avance toute compromission avec « la plus niaise, la plus sotte, la plus stu- pide___des révolutions de ce siècle ».11 est vrai que ce n’était point publiquement qu’il s’exprimait en de pareils termes. Au fond, il tenait passionnémcnt à la couronne impériale, et Gagern, qui était venu en novembre sonder ses dis- positions, était reparti convaincu que, si elle lui était décernée par le Parlement, il 1’accepterait, sauf à forcer la main aux autres princes allemands, dont aucun ne serait en état de lui faire opposi- tion si 1’Autriche était exclue de 1’Empire. Plusieurs de ses con- seillers ou pour mieux dire de ses amis les plus chers, tels que le général de Radowitz et le chevalier de Bunsen, le détournaient de toutes leurs forces de céder au parti de la Croix et n’élaient pas sans influence sur lui. A ce moment même (5 décembre), ils obte- naient de lui que, pour dissiper les méflances des constituants de Francfort, il fit une manifestation solennelle de 1 ibéralisme, et pour leur plaire Frédéric-Guillaume donnait de son chef à la Prusse une constitution presque démocratique1 2. Le souverain, du reste, ne fit pas difticulté de signer un pareil acte : du moment que la constitution était librement octroyée par lui, à ses yeux le droit divin était sauf. Ne serait-il pas, du reste, plus tard sou- verain pour retirer ses concessions, comrne il 1’était à cette lieure pour les faire? Mais, quelles que fussent ses secrètes pensées,
1. Constitué le 31 octobre et dont les principaux membres étaient le 

comte de Brandebourg (oncle du roi), président du conseil, et le baron de 
ManteufTel, hom m e d 'É ta t  cVavant le d é lu g e , comme l’appelait M. de Vincke.

2. Elle était calquée sur celle de la Belgique.



30 LA RÉVOLUTIONFacte du 5 décembre parut au Parlement de Francfort une preuve qu’il était disposé à marcher d’accord avec FAUemagne nouvelle Cetle assemblée se réservait, du reste, de lui faire ses conditions et de ne lui offrir la couronne impériale qidaprès avoir stipulé dans la constitution toutes les garanties que la nation germanique pouvait exiger de son futur chef.Sa préférence pour le roi de Prusse devinl bientôt si manifeste que le ministère Schmerling, qui, au fond, tenait pourTAutriche, ne crut pas pouvoir demeurer aux affaires. Dòs le milieu de décembre, 1’archiduc Jean dut former un nouveau cabinet, à la tête duquel fut appelé le partisan le plus délerminé du roi de Prusse, c’est-à-dire Henri de Gagern. Le prender acte de cct liomme d’État fut une proposilion tendant à exclure formellc- ment 1’Autriche de 1’cmpire allemand (18 décembre). Vainement Schwarzenberg, fort alarme, protesta d’avance contre un parci! projet et adressa à Gagern les notes les plus aigres, les plus com- minatoires. Ce dernier lui répondit sans s’émouvoir, ne céda rien et tinalement obtint gain de cause devant le Parlement. II fut en effet décidé par cette assemblée (14 janvier) que le souverain autrichien ne pourrait être admis dans 1’empire germanique qu’en se conformant aux articles déjà votés de Ia constitution qui inter- disaient la fusion politique d’un État allemand avec un État non allemand. Comme la cour de Vienne afíirmait plus que jamais son intention de n’en rien faire, elle était ipso farto écartée d’une association qui, de parti pris, repoussait tout élément non teu- tonique et qui regardait 1’Autriche comme dominée par les Slaves, peul-être mème par la Paissie.
XIIISchwarzenberg ne manqua pas de protester encore et, pour gagner du temps, entamaune négociation dilatoirc avec la Prusse. Frédéric-Guillaume, toujours hésitant entre deux partis contradic- toires, n’osait rompre avec lui et cberchait à concilier son désir l.

l .  Du reste, à certains égards, le parlement de Francfort n’était pas fáché 
qu’il eút dissous la Chambre prussienne, qui s’était signalée par un esprit 
éminemment particulariste.



l ’ébranlement de l’europe 31; de prendre la direclion politique de 1’Allemagne avec sa crainle de s’atlirer une inimitié qui pouvait lui être fatalc. C’est ainsi que, j dans une note fort bizarre du 23 janvier, après avoir déclaré qu’il ne rcpousserait point la constitution de Francfort, à condition qu’elle fut admisc par les souverains allemands, il insinuait 1’idée qu’il n’était point nécessaire d’exclure 1’Autriche; que la Grande 
Allemagne, tclle que la rêvail Schwarzenberg, pouvait et devait être constituée; seulement 1’Aulriche ne devait, à son sens, y exercer qu’unc primauté d’honneur; son rôle effectif consisterait à représenter et à rendre preponderante 1’influence germanique au ■ dehors, à lui soumettre les pays slaves, 1’Italie, surtout 1’Orient; quant à 1’Allemagne proprement dite, elle se grouperait,par Ic libre accord de ses princes, autour de la Prusse, accepterait son hégé- inonie, formerait ênfin avec elle une sorte de Zollvcrein politique et militaire. Au fond, ce plan chimérique et complique tendait, ' comme celui de Gagern, qui avait au moins le mérite d’être franc, à exclure 1’Àutriche de rAllemagne, et il fallait croire bien naí- vement à la naíveté de Schwarzenberg pour imaginer qu’il fut dis- posé à 1’aecepter de gaité de coeur. Le ministre de François-Joseph, pour couper court à des propositions qu’il regardait comme inju- - rieuses envers son maitre, commença par déclarer (4 février) que jamais 1’Autriche ne consenlirait ni à être exclue de 1’empire ger- manique, ni à reconnaitre en Allemagne un gouvernement unitaire lei qu’on était en train de le constituer à Francfort. Brandebourg, dans sa réponse, fort embarrassée et fort vague, rédigée à Feffet de plaire en même temps à Vienne et à Francfort (16 février), lit : connaitre que le roi de Prusse n’approuvait point Fextension 

f enorme que les constituants entendaient donner au gouvernement imperial, mais qu’à son sens si le futur chcf de 1’Allemagne ne devait pas absorber les attributions essentielles des gouvernements locaux, un pouvoir fort lui était cependant nécessaire. II priait en même temps le cabinet de Vienne d’exposer ses vues sur 1’orga- nisation de 1‘État germanique. A quoi Schwarzenberg riposta (27 février) par 1’énoncé d’un projet qui, sans faire mention des droils de 1’Allemagne à une représentation nationale, tendait tout simplement à reconstituer une diète fédérale oii les princes seuls eussent été représentés et oü, par une habile attribution des suf- frages (réduits au nombre de 9), 1’Autriche eút toujours étéassurée



de la majorité. 11 émeltait en outre formellement dans cette piòce ' 1’exorbitanle prétention de faire entrer dans la confódération la monarchie des Habsbourg tout entière, sans en exclure, comme | 1’avait fait le congrès de Vienne, ses provinces slaves, italiennes el magyares. Enlin, peu de jours après (4 mars), comme s’il eíit ] pris à tache de pousser à bout 1’opinion allcmande, le hardi mi- | nistre, enorgueilli par un récent succès en Hongrie1, oü venait de ] s’ouvrir une nouvelle campagne, dissolvait la diètc de Kremsier et faisait octroyer par son maitre nne constitution qui unissait en ] un seul corps politique, en une seule représentation toutes lcs | parties de la monarchie autrichienne.

32 LA RÉVOLUTION

XIV
11 y avail en un tel défi d’autant plus d’imprudence qu’à ce | moment la Hongrie, bien armée, semblait fort capabledc reprendre 1 1’avanlage et que la révolution ilalienne, touchant à son paroxysme, ■> menaçait TAutriche d’une guerre imminente au delà des Alpes.Les Romains, après plusieurs tentatives infructueuses pour déter- terminer le pape à rentrer dans sa capitale, s’étaient donnc pour gouvernement provisoire (le 11 décembre) un triumvirat qui, en attendant 1’assemblée nationale italienne, dota les populations de 1'État pontificai du suffrage universel et les convia à élire une * assemblée constituante. Cette derniòre, réunie à Rome le 5 février, : proclama quatre jours après la Republique. Rientôt le plus célèbre | et le plus puissant agitateur de 1’llalie, Mazzini, íit partie du trium- I viral, qu’il domina sans peine; Josepli Garibaldi 1 2, partisan déjà :

1. La victoire de Kapolna, remportée par Windischgraetz le 27 février.
2. Garibaldi (Joseph), né à Nice le 4 juillet 1807, servit d’abord dans la I 

marine sarde, puis, compromis dans une conspiration (1834), passa en France, 3 
fut employé qnelque temps par le bey de Tunis, puis s’embarqua pour 
1’Amérique (1836), corabattit longtemps pour la république de Rio-Grande 
contre le Brésil et, en 1843, entra au Service de 1’LJruguay, qu’il servit vail- ) 
lamment sur mer et sur terre dans sa guerre contre Rosas. Passionnément 
dévoué à 1’idée de l’indépendance et de 1’unité italienne, il vint, dês le mois 
davril 1848, offrir son épée au comitê de défense de Milan et, à la tête d’une 
légion de volontaires, prit part à la première campagne de Charles-Albert 
contre l’Autriche. Général de 1’armée romaine en 1849, il dut, après 1’écrase- 
ment de son parti, quitter de nouveau 1’Italie, se rendit aux États-Unis, oü



l’ébranlement de l’europe 33fort populaire, vint offrir son concours à la nouvelle démocratie, et ses bandes furent rapidement grossies de nombreux volontaires accourus de tous les points de la péninsule. De Rome, la republique gagna en pcu de jours la Toscane, dont le grand-duc venait de prendre la fuile et íinit par se retirer comme le pape à Gaete. Elle fut proclamce à Florence le 18 février. On put croire à ce moment qu’elle ne s’arrêterait pas aux Apennins et qu’elle irait sous peu planter son drapeau jusqu’au coeur du Piémont.Charles-Albert en treniblait d’effroi. La démocratie, qui gron- dait à Turin et qui lui reprochait son inaction vis-à-vis de l'Au- trichc, 1’avait contraint, dès le 15 décembre, de former un minis- tère dont les deux chefs, Gioberti et Rattazzi *, avaient pris pour mot d’ordre, comme la masse du peuple, la revanche de Custozza. Ce nouveau cabinel voulait, il est vrai, sauver la royauté piémontaise. Aussi désirait-il vivement, non seulement que la contagion répu- blicaine cessât de se répandre, mais que la monarchie constilution- nelle fut promptcmcnt rélablie à Florence et à Rome. Suivant le plan de Gioberti, le roi de Sardaigne devait commencer par restaurei' le grand-duc de Toscane et le pape, pour les entrainer ensuite dans la croisade italienne contre 1’Autriche. 11 acquerrail ainsi aisément 1’hégémonie de la péninsule.Ce projet avait 1’assentiment. du gouvernement français, dont le chef, Louis-Napoléon, obligé de 1’Église et désireux de garder ses bonnes gràces, souhaitait la rentrée de Pie IX à Rome et, d’autre part, ne voulait à aucun prix qu’il y fut ramcné ou rappelé par les
il sJadonna à 1’indastrie, puis eu Chine (1852), puis au Pérou, revint à Gènes 
(1854) et commanda quelques années un navire de commerce. On verra dans 
la suite de cet ouvrage quel rôle il joua depuis 1859. 11 est mort à Caprera 
le 2 juin 1882.

1. Rattazzi (Urbain), né à Alexandrie le 30 juiu 1808 ;avocat à Turin (1838); 
puis à Casal; membre du parlement piémoutais en 1848 ; ministre de 1’inté- 
rieur et de la justice (15 décembre 1848), peu après président du conseil; 
obligé de se retirer après Novare (1849); chef du centre gaúche pendant le 
ministère d’Azeglio (1849-1852); président de la Chambre des députés (1852) ; 
ministre de la justice (1854) et de 1’intérieur (1855), démissionnaire en jan- 
vier 1858; successeur de Cavour comme président du conseil, de juillet 1859 
à janvier 1860; président de la Chambre pour la seconde fois (1801-1862); 
rappelé à la présidenee du conseil, avec le portefeuille des aíTaires étran- 
gères, en mars 1862; renversé par Minghelti en décembre de la inême 
année; marié le 3 février 1863 à Mme de Solms (Marie-Studolmine Wyse), 
petite-íille de Lucien Bonaparte; encore une fois premier ministre (avril- 
octobre 1867); mort à Frosinone, le 4 juin 1873.D e b i d o u r . u . —  3



LA REVOLUTIONAutrichiens. Lc cabinet de 1’Élysée1 préconisait un programme en verlu duquel les rois de Sardaigne et de Naples eussent été seuls chargés des denx restaurations de Florence et de Rome. Gioberli s’en accommodait sans peine. Mais il eüt faliu que Ferdinand 11 fút du même avis, et surlout que les deux souverains fugitifs se prêtassent à cet arrangement. Or c’esl ce qui n’eut pas lieu. Dès le i  décembre, Pie IX  avait invoque le secours non pas d’un ou de deux États italiens, mais de toutes les puissances catholiques. En repouse à cet appel, 1’Espagne, toujours gouvernée par le con- servateur Narvaez, avait, le 21 du même mois, pris 1’initiative de proposer à ces puissances un congrès, qui se réunirait à Gaete1 2. Vainement Gioberti s’efforça, deux mois durant, de faire adopter par le pape la combinaison tout italienne que nous avons indiquée ci-dessus. Pie IX repoussait obstinément le concours du roi de Sardaigne, dans lequel il ne voyait qu’un suppôt de la Révolution. Le roi de Naples refusait de s’allier à Charles-Albert. La cour de Vienne et le grand-duc de Toscane, qui lui était inféodé, combat- taient de toutes leurs forces la politique piémontaise. Le souverain- pontife flt évanouir toutes les esperances du cabinet de Turin en requérant formellement (le 18 février) l’intervention de 1’Autriche, de la France, de FEspagne et des Deux-Siciles. Gioberti, suspect à la Révolution et rebuté par la réaction, devint alors un ministre impossible. II donna donc sa démission. Qu’allait faire Charles- Albert? Se refuser plus longtemps à la guerre, c’était s’exposer à òlre procbainement renversé par le parti républicain. La guerre, tout le Piémont et une grande partie de 1’Italie la demandaient à grands cris. Les négociations de Rruxelles, à peine commencées grâce aux lenteurs calculées de Schwarzenberg, ne donnaient aucun espoir aux patriotes italiens. L ’Autriche ne voulait pas céder un pouce de territoire. Sommó par sou peuple d’en finir en repre- nant sur-le-champ les boslilités, Charles-Albert ne se dissimulait pas quil marcherait seul, que les républicains de Rome et de Flo-
1. Nom du palais oü résidait, comme aujourd’hui, le président de la répu- 

blique française.
2. 11 ne faut pas oublier qu’une bonne partie de 1’Europe, et notamment 

l’Autriche, n’avait pas encore reconnu Isabelle comme reiue légitime d’Es- 
pagne. II était évident (c’était le calcul de Narvaez) que les Élats qui allaient 
négocier offlciellement avec elle à Gaete ne pourraient pas plus longtemps la 
traiter en usurpatrice.

34



l’ébranlement de l 'europe 35rence lc seconderaient peu ou ne le secondèraient point, que son armée, faible, désorganisée depuis Custozza, ne supporlerait peut- ètre pas le premier choc des troupes autrichiennes. Mais Fhonneur et l’intérêt de sa dynastie étaientà tel point en jeu qu’il ne pou- vait plus hésiter. Aussi le 12 mars déclara-t-il 1’annistice rompu et appela-t-il solennellement, comme l’année precedente, 1’Italie à la guerre nationale.
XVLe roi de Sardaigne n’était point par lui-même fort redoutable. Mais son entrée en campagne aggravait singulièrement la siluation déjà si difficile du gouvernement autrichien. Le Parlement de Francfort, voyant la cour de Vienne aux prises d’une part avec les Hongrois, de 1’autre avec les Ilaliens, et la jugeant réduite à l’im- puissance parfaite de contrecarrer sa politique, n’hésita plus à lui porter le dernier coup. La publication intempestive de la constitu- tion du h mars 1’avait exaspere. Dòs le 12 fut faite solennellement dans 1’assemblée la proposition de proclamcr le roi de Prusse empereur héréditaire d’Allemagne. Les démocrates firent, il csl vrai, manquer 1’élection de Frédéric-Guillaume lors d’un premier scrutin. Mais les concessions qu’ils obtinrent du parti de Gagern ne tardèrent pas à les ramener. La constitution fut achevée. En vertu de cet acte, le suffrage nniversel était maintenu; l’em- pereur, chef politique, militaire et diplomatique 1’Allemagne, gou- vernerait par 1’entremise de ministres responsables devant deux chambres, le Volkshaus, forme des députés de la nation, et le 

Staatenhaus, réunion des délégués envoyés par les Parlements des divers États confederes; il n’v aurait pas dc diète princière; entin le souverain n’aurait pas le droit de veto absolu. C’est à ces conditions que les suffrages du parti avance furent assurés à Frédéric-Guillaume, à qui le parlement conféra entin le 28 mars 18/|9 la dignité impériale.La révolution germanique semblait par là terminée. Le roi de Prusse, qui reçut, le 3 avril, la députation de 1’Assemblée chargée de lui notifier son élection, répéta ce qu’il avait dit bien souvent, savoir que le suffrage des princcs pouvait seul le faire empereur



36 LA RÉVOLUTIONlegitime. Mais il était facile de comprendre à son langage qu’il se croyait assuré de 1’obtenir. 11 insinua 1’idée qu’en attendant, le vicariat de 1'Empire, toujours exerce par Tarchiduc Jean, lui reve- nait de droit. II protesta plus haut que jamais de sa ferme volonté de proteger en tous temps et en tous lieux l’honneur et les intérêts de 1’Allemagne. Pour qu’on n’en put douter, du reste, il faisait dans le même temps recommencer par ses troupes les hostilités contre le Danemark1, et annonçait 1’intention de ne poser cette fois les armes que lorsque la question des duches serait tranchée sui- vant le vteu de la patrie germanique.Mais la fortune, qui, depuis une année, avait si souvent tourné, devait encore une fois changer de camp. Le roi de Prusse allait avoir plus que jamais à compler avec 1’Autriche qui, sur ces entre- faites, se relevait de nouveau, comme par miracle, de son abais- sement.
XVI

Tout d’abord, des deux parties que la cour de Vienne avait du engager contre le Piémont et contre la Hongrie, la première fut gagnée par elle en quelques jours et à la suite d’une seule bataille. Le vieux Radetzki, précédé d’un violent et injurieux manifeste contre Charles-Albert, avait franchi le Tessin dès le 20 mars avec une puissante armée. Trois jours apròs, il se heurta à Novare contre les troupes sardes dans une action décisive et les mit en une telle déroule que le roi vaincu, désespérant de relever sa cause, résolut tout aussitôt de renoncer à la couronne. Effeclive- ment, le soir même du combat, Charles-Albert abdiqua en faveur de son fds ainé Viclor-Emmanuel et partit pour 1’exil oü, miné par
1. L’armistice du 26 aoiit 184S avait élé suivi de négociations confuses qui 

avaienteu lieu tout à la fois à Londres,à Francfort, à Berlin, à Copenhague, etc., 
et qui étaient restées sans résultat. La Prusse et le parlement allemand 
réclamaient toujours hautement le Sleswig. Le Danemark était d’autant moins 
disposé à céder qu’il se sentait moralement soutenu par la Suède, 1’Angleterre, 
la Russie et la France. Le général français Fabvier était venu, avec l’auto- 
risatiou de son gouvernement, aider Frédéric VII à réorganiser son armée. 
Aussi ce souverain venait-il de dénoncer 1’armistice (26 février). Les hostilités 
furent reprises le 3 avril.



l’ébranlement de l’europe 37!e chagrin, il ne devait pas tarder à mourir Le nouveau souverain piémontais obtint à grand’peine, par 1’intercession de la France et de 1’Angleterre (1c 26 mars), un armistice, aux termes duquel les Autrichiens devaient occuper son territoire jusqu’à la Sesia et tenir garnison dans Alexandrie. Schwarzenberg et son maitre étaient donc débarrassés du côté de 1'Italie d’une grande inquietude.La Hongrie ne fut pas, il est vrai, aussi facile à aballre que le Piémont. La constitution unitaire du h mars avait porté en ce pays jusqu’au paroxysme une exaspération palriotique dont 1’éclat faillit un momént êlre fatal à la maison de Habsbourg. Lc gouvcrnement magyar avait mis sur pied, par la levée en masse, une armée for- midable. Le 1 !x avril, il proclama solennellement la Hongrie indé- pendante et Kossutb, investi de la dictature, envoya dans diverses cours des agents diplomatiques qui ne furent pas partout mal reçüs8. Déjà, du reste, depuis plusieurs semaines, les Hongrois avaient repris victorieusement 1’dffensive contre les troupes autri- chiennes. Bem refoulait Jellachich, remportait victoires sur vic- toires en Transylvanie et menaçait de révolutionner les Princi- pautés danubiennes. Goergei3 faisait mieux, car, avant la fin d’avril, il reprenait Peslh, et, poussant devant lui la principale armée autrichienne toute déconragée, semblait devoir porter pro- chainement jusqu’à Vienne son drapeau triompbant. Si ce général, par suite de son íuneste désaccord avec Kossutb, n’eüt perdu un mois au siègc de Bude et ne se füt ensuite immobilisé systémati- 1
1. C’est à Oporto qu’il se retira et qu’il acheva sa vie le 28 juillet 1849. Son 

successeur, Victor-Einmanuel II, à qui était réservée une si éclatante fortune, 
était né le 14 mars 1820. II est mort à líome le 9 janvier 1878.

2. Notainment en Angleterre, oü, sans se compromettre au point de recon- 
naitre 1’indépendance de la Hongrie, on était bien aise d’inquiéler un peu la 
Russie, qui s’apprêtait à la combattre.

3. Goergei (ArLhur), né à Toporez (Hongrie) le 3 février 1818, avait, après 
quelques années de Service, quitté 1’armée pour se livrer à des recberches 
scientiflques, lorsque la révolution de 1848 lui donna 1’occasion de montrer 
sa haute capacité militaire. D’abord capitaine dans les H o n v e d , il fut, au 
bout de quelques mois, pourvu d’un grand comruandement, dont il se 
montra digne par ses brillants succès. Mais dès le commencement de 1849 
il se mit, par une profession publique d’atlachement à la monarchie autri
chienne, en opposition avec Kossuth et perdit ainsi la Hongrie. La capitula- 
tion de Vilagos, dont il sera question plus loin, lui a toujours été reprochée 
par ses compatriotes comme une trahison. Depuis ce triste événement, il 
rentra pour toujours dans la vie privée.
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38 LA REVOLUTIONquemcnt sous Comorn, il eut sans doutc assuré le succès de la cause qu’il servait. Mais ses retards sauvèrent 1’Autriche en lui donnant le íemps de se procurer une alliance toute-puissante.Ou a vu plus liaut que, dès 1’annee 1848,1’empereur de Russie, três hostile aux Hongrois, avait fait prendre à ses troupes, non seulement cn Pologne, mais en Moldavie et cn Valachie, des posi- tions menaçantes pour cetle nation. En janvier et février 1849, un de ses gcnéraux avait même pénélré avec quelques troupes cn Transylvanie, d’oü Bem 1’avait facilement chassé. En mars, l’Au- triche jugea sa propre situation si critique qu’elle n’hésita plus à requérir 1’intervention d’une grande armée russe en Hongrie. Quallait faire le czar? plusieurs de ses conseillers élaient d’avis qu il nc se hàtàt point de porter secours à François-Joseph. 11 fal- lait, suivant eus, laisser 1’Autriche se disloquer entiòrement. Quand elle serait réduite à une parfaite impuissance, Nicolas pourrait à son aise faire la loi sur le Danube et dans tout 1’Orienl. Mais cc souverain préféra suivre d’autres inspirations. Le concours que les refugies polonais prêtaient aux Hongrois et la sympalhie que ccs derniers témoignaient à la Pologne, qu’il craignait de voir d’un moment à 1’autre se soulever tout entière, 1’irritaient au der- nier point. II tenait du reste à honneur, lui, le seul souverain dont 1’autorité n’eütpasété ébranlée par les commotions de 1848, de se poser en Europe cornme le Champion le plus résolu des príncipes conservateurs et de venger les monarques moins heureux que lui des ou trages de la Révolution. Par-dessus tout, il songeait à la réalisalion de ses vues sur 1'Orient et, pour obtenir ce résultat, comptait — un peu naivement, il faut le dire — sur la reconnais- sance de FAutriche, qu’il allait sauver. A ce moment même, la France et, surtout, 1’Angleterre qui, depuis 1’entrée de ses troupes dans les Principautés, n’avaient cessé de soutenir la Porte dans ses réclamations, 1’obligeaient de conclure avec le sultan le traité de Balta-Liman, qui fut signé le l or mai, et cn vertu duquel il dut promettre d’évacuer la Moldavie et la Valachie. Cette convention lui assurait, il est vrai, de grands avantages dans les provinces en qu estion M ais il y voyait un échcc et une humiliation pour sa 1
1. Le traité de Balta-Liman stipulait que les hospodars des deux princi

pautés seraient nommés par la Porte, d'accord, avec la  Ilu ss ie , pour une durée 
de sept ans; que les assemblées des bovards seraient suspendues; que les



39politique. II se figura que la revanche lui serait facile, grâce à la docilité de François-Joseph qui ne pourrait manquer, pensait-il, de lui rendre ses lions offlces, tout au moins en le laissant faire. Enfin lc czar, qui n’avait nulle sympathie pour fuuité germanique, tenait absolument à ce que 1'Autriche redevint forte, pour pouvoir empêcher la Prusse de réaliser ses desseins sur 1’Alleinagne. Guidé par ces motifs, ce souverain promit un concours sans reserve à la cour de Vienne. Dès le mois davril une puissante armée, sons Paskéwitch, se massa sur la frontière septeutrionale de la Hon- grie. Au commencemenl de mai, les premières colonnes russes débouchèrent dans ce pays. Les Magyars, saus renoncer à la lutte, se sentirent perdus.
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XVIISchwarzenberg n’avait pas attendu la conclusion de 1’alliance pour faire comprendre à Frédéric-Guillaume IV qn il étail en mesure de 1’arrêter dans sa marche oblique et sournoise vers l’em- pire. Dès les premiers jours d’avril, il avait déclaré que 1'Aulriche ne reconnaissait pas la constitution de Francfort et ordonné aux 121 députés autrichiens qui siégeaient au Parlement allemand de quilter cette assemblée. Puis il avait invité l archiduc Jean à cou- server le vicariat de 1’Empire et dénié au roi de Prusse le droit de se substituer à lui. Peu après, il íit partir pour Berlin Schmerling, qui alia voir Frédéric-Guillaume (15 avril) et lui parla sans doutc tròs net de la part de François-Joseph et de Nicolas, car bientôt
deux puissances contractantes s’entendraient plus tard pour leur rétablis- 
sement; qu’en attendant il y aurait, dans chaque principauté, un d iv a n  
formé de notables qu’elles désigneraient; qu’elles instilueraient en Moldavie 
et en Valacliie deux commissions chargées de leur signaler et de leur sou- 
mettre les modiíications à introduire dans le règlement administratif de 
1831; que chacune d’elles entretiendrait dans ces provinces un corps de 
vingt-cinq à trente mille hommes « pour le moment » et jusqu’à ce que les 
frontières (de Hongrie) ne fussent plus menaeées, de dix mille jusqu’à ce 
que la pacification intérieure et la réorganisation de la milice fussent 
achevées. Elles devaient êlre, jusqu’à nouvel ordre, représentées dans les 
Principautés par deux hauts conimissaires, qui, on le comprend, allaient 
réduire les nouveaux hospodars à la condition de simples préfels. — La 
Russie, du reste, ne se pressa pas d’exécuter le traité, du moins en ce qui 
touchait à 1’occupation mililaire, qu'elle devait prolonger, sous divers pré- 
textes, jusqu’au mois d’avril 1851.



40 LA REVOLUTIONce souverain, toujours fort prompt a s’effraycr, se decida, malgré 1’opinion publique et malgré la nouvelle chambre des députés de Prusse (dont il dutprononcer la dissolulion),à refuser ofíiciellement lacouronne impériale (27 avril). A la vérité il declara que son refus était dicté uniquement par ses scrupules monarchiques et qu’il ne renonçait pas à 1’espoir de grouper rAUemagne entière autour de- lui par rassentiment des princes. Mais il était douteuxquil réussit. Puis, cc n’était point là ce qu’avait rêvé le peuple allemand, dout le désir était de crécr un empire foudé sur lc príncipe de la sou- veraineté nalionale.La décision du roi de Prusse fut pour le monde germaniquc une profonde déception. Une agitation violente se produisit aussitôt d’un bout à l’autre de rAUemagne; dans la plupart des États de la confédération des émeutes éclatèrent et les princes íurent sommés de reconnaitre la constitution de Francfort. Les plus fai- bles s’y résignèrent sons la pression de la nécessité. Les autres 
1‘ésistòrent et donnòrent le temps à la Prusse de venir à leur secours. C’est ainsi que, dans la premièrc quinzaine de mai, les rois de Saxe et de Hanovre, après avoir tenu bon quclques jours, invoquèrent les troupcs de Frédéric-Guillaume qui, à coups de canon et de fusil, rétablirent 1’ordre monarchiquc dans l’un et 1’autre État. Le cabinet de Berlin ne manqua pas, dYdleurs, de profiter du besoin qu’avaient ces princes de son concours pour leur dicter, le 26 mai, une alliance connue sons le nom de traité des trois rois et qui, dans sa pensée, devait avoir pour la Prusse les plus fruc- tueuses conséquences.Nous aurons à expliquer, dans le c-hapitre qui va suivre, la nature et la portée de cette convention. II suffit ici de faire remar- quer que Frédéric-Guillaume avait à ce moment pour tactique de se concilier les princes allemands, dont il était décidé à briguer les suffrages, en les aidant — manu militari —  à comprimer la Révolulion *. 11 se déclara donc hautement, dès le milieu de mai, contre le Parlement de Francfort qui, prenant les allures de la Convention, appelait maintenant FAllemagne aux armes pour la défense de la constitution de mars. Les députés de 1’Aulriche

1. Lui-même s’apprêtait à profiter des circonstances pour restreindre le 
plus possible les libertés qu’il avait cru devoir o ctro ye r  à son peuple par la 
constitution du 5 décembre.



l’ébranlement de l’europe 41avaicnt quitté cette assemblée. Ccux de la Prusse cn firent autant. jj Dês lors les défections se multiplièrent. 11 ne resta bientôt plus à Francfort qu’un petit groupe de démocrates, irrites de leur impuis- sance et d’autant plus exaltes. Gagern lui-même, bien (pi’il eiit "quitté le ministère, parce que 1’archiduc Jean refusait de suivre ses énergiques conseils, se separa d’eux quand ils annoncèrent 1'intenlion de destituer ce prince du vicariat (19 mai) et alia tenir 
I • à Gotha, avec ses amis du tiers parti, une assemblée éphémòre, sans autorité, qui ne tarda pas à se dissoudre. Réduit à 105 mem- bres, le Parlement, que menaçaient les troupes prussiennes, quitta Francfort le 30 mai pour se réfugier à Stuttgard ‘ ,oü il se débattit encore quelques jours et fmit par être disperse militairement | (19 juin) sur les ordres du gouvernemcnt wurtembergeois. L ’AlIe-magne occidentale semblait, il est vrai, avoir pris fait et cause pour lui. La région rhénane était, à ce moment, le théâtrc d’une agitation républicaine que Ic voisinage de la France, fort troublée elle-même 2, n’était pas fait pour apaiser. Le grand-duc de Bade dut fuir ses États. Mais 1’armée prussicnnc ne tarda pas à paraitre, conduite par le prince Guillaume. En quelques semaines (juin- juillct), 1’insurrection démocratique fut par elle balayée, anéantie. De cruellcs exécutions, qui se renouvelèrent encore cn aoút et septembre, lirent rcntrer 1’Allcmagne occidentale, comme naguère 1’Allemagne centrale, dans son habituelle docilité. Frédéric-Guil- laume, dont les troupes, victorieuses de Cologne à Carlsruhe, s’étendaient tout le long du Rhin comme pour menacer la France, semblait en passe de dicter ses volontés à tout le corps germa- nique.Certes, si ce souverain eút eu 1’audace et 1’esprit d’à-propos d’un conquérant, il eút pu proliter à ce moment de ses succès pour imposer son hégémonie à 1’Allemagne. Mais 1’indécision était le fond de son caractòre. 11 s’entendait au fait de discuter; mais il ne fut jamais homme d'action. II venait d’ailleurs d’cprouver en Dane- mark un échec fort grave; il n’en fallait pas plus pour le décou-

t. Le roi de Wurlemberg avait été contraint par une émeute, le 25 avril, 
de reconnaitre la conslitution impériale.

2. Le président Louis-Napoléon était alors vivement attaqué par le parti 
avancé, et, le 13 juin, un certain nombre de députés, à la tête desquels ctait 
Ledru-RoUin, tentèrent de le renverser par une insurreclion populaire, qui, 
du reste, n’eutpas de succès.



42 LA RÉVOLUTIONrager et lui faire perdre la tète. Attaqué par lui en avril, Fré- déric VII avait pu, grâce au concours indirect des puissances qui le protégeaient, non seulement résister, mais prendre 1’offensive, et, après une campagne de trois mois, les Prussiens avaient subi devant Frédéricia, le 6 juillet, une retentissante défaite. Aussi, dès le 10, le cabinet de Berlin, sur les instances des cours médiatrices, avait-il consenti aux préliminaires de la paix avec cclui de Copenhague. Un nouvel armistice avait été conclu et, en attendant le règlement des questions en litige, il avait été convenu que le Sleswig serait occupé par les troupes suédoises au nord, par les troupes prussiennes au sud, les droits du roide Danemark étant d’ailleurs réservés.
XVIIIPendant ce temps, les armées autrichienne et russe luttaient péniblement en Hongrie contre les levées tumultuaires de Kossuth, mais gagnaient chaque jour du terrain. Après une campagne de plus de deux mois, le dictateur, mal secondé parGoergei, qui jalou- sail les généraux polonais, dut s’avouer que la prolongation de la guerre était impossible. Voyant la cause de son pays compromise et pcrdue par un autre, il resigna ses fonctions le 11 aoíit. Deux jours après, Goergei, serré de près par les troupes russes, dépo- sail les armes à Vilagos avec tous ses soldats. « La Hongrie, écrivit Paskéwitch au czar,est aux picds de Votre Majesté *. » Plusieurs des chefs de 1’insurreclion magyare purent se réfugier en Turquie. Mais leur malheureux pays allait subir, durant plusieurs années, une impitoyable réaction.La chute de 1’Italie révolulionnaire coincida, dans cette tragique année 18A9, avec celle de la Hongrie indépendante. Au delà, comme en deçà des Alpes, 1’Autriche triompha, presque à la même heure. Mais, chose étrange, si elle ne put vaincre sur le Danube qu’à 1’aide d’un gouvernement despotique (la Puissie), c’est à la conni- vence d’une republique (la France) qu’elle dut 1’écrasement de la démocratie sur les bords du Tibre et, par suite, dans toute la péninsule italique. 1

1. Elle était en effet tout entière sonmise, sauf la place de Comorn, qui 
résista, sous le général Klapka, jusqu’à la fin de septembre.



4311 est juste de dire qu’en celtc contrée la réaclion avail com- I mencé dês le lendemain de Novare. Eu avril et en mai, le roi de Naples, après avoir dissous un troisième parlement et suspendu de fait la constitulion da 11 février 1848, avail reconquis la Sicile, que ses troupes mirent à feu et à sang. Dans le mème temps, le parti contre-révolutionnaire avait renversé la republique à Florence et introduil les troupes autrichiennes eu Toscane. Mais la republique romaine était restée debout. Tant quelle lenait bon, le Piémout pouvait refuser de signer la pai\ et Venise, qui résislait I héroiquement, n’abandounait pas 1’espoir de la victoire. Mais Rome n’était pas menacée seulement par la cour de Vieune. Le I cabinét de 1’Élysée méditait aussi sa perte. Louis-Napoléon et ses ministres étaient bien résolus à nc pas permettre que rAulriche fit seule la loi dans 1‘ltalie centrale. II faut ajouter que, n'avant pas reconnu la republique de Mazzini, c’était, non pour la soutenir, mais pour la renverser qu’ils étaient décidés à intervenir. Le ministère, sous la direction nominale d’OdiIon Barrol, était mené en cette affaire par un des cbcfs les plus remuants et les plus habiles de la réaclion catholique, le comte de Falloux L Le prési- dent, qui devait au clergé d’avoir supplanté Cavaignac et qui, pour fonder 1'empire, eomme il le méditait dòs cette époque, ne pouvait se passer de son concours, était daulant plus porté en ce moment à lui complairc que 1’Assemblée constituante approchait du lerme de son mandat et que la France allait sous peu, par des élcctions générales, oü 1'Eglisc devait jouer un grand rôle, désigner les membres de 1’Assemblée législative. II est vrai que, tant que la Constituante, asscmblée sincèrement républicaine, n’était pas dis- soute, il eút été imprudent à lui de démasquer ses balteries. El 1

i/ÉBRANLEMENT 1)E L’EUROPE

1. Falloux (Frédéric-Alfred-Pierre, comte de), né à Angers en 1811, acquit 
[ eomme écrivain, sous le règne de Louis-Philippe, une certaine influenee 

dans le parti légitimiste et clérical, entra à la Chambre des députés en 1846, 
fut, gràce à ses professions de foi républicaines, élu à l’Assemb!ée consti
tuante de 1848, rendit inévitable, par un rapport resto célèbre, 1’insurrection 
de juin, fut, de décembre 1848 à octobre 1819, ministre de Louis-Napoléon, 
qui se débarrassa de lui et de ses collégues quand il ne crut plus avoir 
besoin d’eux; fut arrêté au 2 décembre, partagea, sous 1’Empire, son temps 
entre ses travaux agricoles et une poléinique tenace contre la politique de 
Napoléon III, ne put entrer en 1871 à 1’Assemblée nationale, mais n’en fut 
pas moins, durant plusieurs années, surtout en 1873, un des meneurs les 
plus puissants du parti de la  fu s io n  monarchique. II est mort à Paris le 

I 6 janvier 1886. Ses M ém oires d ’u n  r o y a lis te  ont été récemment publiés.



44 LA RÉVOLUTIONcependant les circonstances étaient pressantes; il fallait agir au plus tôt. Le prince se lira d’embarras par Femploi d’une politique tor- tueuse et machiavélique, qu’il n’eut peut-être pas le mérite d’ima- giner à lui seul, mais qui lui réussit à merveille.Dès le 30 mars, il amena sans peine les représentants du pays, alarmes par la nouvelle de Novare, à voter un ordre du jour por- tant « que si, pour mieux garantir 1’intégrité du territoire piémon- tais et mieux sauvegarder les intérêls et 1’honneur dc la France, le pouvoir exécutif c.royait pouvoir appuyer ses négociations par 1’occupation partielle et temporaire d’un point quelconque de ritalie, il trouverait dans FAssemblée nationale le plus sincère et le plus entier concours ». C’est en invoquant ce vote que, peu de jours après (16 avril), il demanda un crédit destine à 1'entrelien d’un corps de troupes, qui, sous le général Oudinot1, allait s’embar- quer pour Civita-Vecchia. Le crédit fut accordé, mais il fut bien entendu que les troupes françaises n’étaient pas envoyées en llalic pour détruire la Republique romaine. Quellc ne fut donc pas la stupéfaction des constituants en apprenant peu après qu’Oudinot, débarqué à Civita-Vecchia le 25 avril, avait marche sur Rome en ennemi et avait subi un sanglant échec le 30 du même mois en attaquant cette ville? IFassemblée, fortirritée, vota aussitòt (7 mai) un ordre du jour invitant le gouvernement « à prendre sans délai les mesures nécessaires pour que 1’cxpédition dltalie ne fut pas plus longtemps détournée du but qui lui avait été assigné ». Mais Louis-Napoléon prit sur lui dès le lendemain d’écrirc au général une lettre par laquelle il 1’invitait à poursuivre son entreprise et lui annonçait de puissants renforts.Cependant les élections pour FAssemblée législative appro- chaient. Elles semblaient devoir être favorables à la réaction. Mais comme, à tout prendre, le contraire pourrait se produire, le prince voulut se ménager un moyen de défense en envoyant à Rome un agent spécial, M. de Lesseps 2, chargé de négocier avec
1. Oudiuot (Nicolas-Charles-Vietor), duc de Reggio, fils du maréchal de ce 

nom, né à Bar-le-Duc, le 3 novembre 1791, chef d’escadron en 1814, mare
chal de camp en 1824, lieutenant général en 183S après une brillante cam- 
pagne en Algérie; membre de la Chambre des députés oú il siégea au centre 
gaúche de 1842 à 1848; commandant du corps d’observation des Alpes 
(mars 1848); membre de FAssemblée conslituanle (1848) et de FAssemblée 
législative (1849); arrêté au 2 décembre 1831, mort en 1863.

2. Lesseps (Ferdinand de), né à Versailles en 1805; attaché au consulat



l’ébranlement de l ’eürope 45le triumvirat. Ge diplomate partit en effet, ne se doutant probable- ment pas qu’il jouait un rôle de dupe, et négocia fort loyalement, du 17 au 31 mai, avec Mazzini, tandis que le général Oudinot pro- | filait de ce répit pour compléter ses disposilions d’attaque, que les Àutrichiens, entrés sur le territoire"pontifical depuis la fin d’avril. arrivaient jusqu’à Ancône et que deux corps, fun espagnol, 1’autre napolitain, pénétraient aussi par le sud dans les États de 1’Eglise. 11 conclut enfln avec la Republique un arrangement fort acceptable, qui la mettait sons la protection des troupes françaises, sans per- mettre, il est vrai, à ces dernières d’occuper Rome. Mais à ce I moment la comédie prit fin. Le résultat des élections de France (qui avaient eu lieu le 18 mai) était connu. Elles avaient donué une forte majorité aux partis de la réaction. Oudinot avait reçu 1’ordre de ne plus hésiter à attaquer Rome. 11 declara ne pas re- connaitre la convention Lesseps, dont 1'auteur retourna aussitôt à Paris, oit il fut scandaleusement désavoué. Le siège de Rome commença dòs le l er juin. Quelques jours encore, Mazzini et ses col- lògues escomptèrent le succès d’un revirement républicain qui eut pu se produire en France, si Ledru-Rollin et ses amis n’eussent misérablement échoué dans leur tentative iusurrectionnelle du 13 juin. A partir de ce moment, ils ne lullèrent plus que pour 1’honneur. L ’assaut heureux donné à une des portes de la ville, le 29 juin, les réduisit, non point à se soumettre, mais à quitter la place. Le 2 juillet, les triumvirs résignèrent leurs pouvoirs; Gari- baldi partit avec quelques milliers de soldais qui lui restaient encore et qui furent bientôt disperses dans les Apennins par les Àutrichiens. Le lendemain, Oudinot entrait à Rome; les jours sui- vants, le gouvernement pontificai fut rétabli dans toute sa rigueur. De sa retraite de Gaete, qu’il ne voulut quitter que 1’année sui-
général de France à Lisbonne (182o), puis à la direction commerciale au minis- 
tère des affaires étrangères (1827); allaché au consulal général de Tunis (1828); 
élève-consul, puis vice-consul en Egypte (1831-1833); cônsul au Caire (1833); 
chargé à plusieurs reprises (1834, 1836) de la gestion du consulat généraí 
d’Alexandrie; cônsul à Rotterdam (1838), à Malaga (1839), à Barcelone (1842), 
ou il demeura à titre de cônsul général (1847); ministre plénipotentiaire à 
Madrid (1848-1849); désavoué après sa mission à Rome, ce qui lui íit 
prendre le parti d’abandonner la diplomatie (1849). On sait que depuis 
M. de Lesseps a exécuté 1’ceuvre colossale du percement de 1’isthme de 
Suez et que, plus récemment, il a commencé, avec moins de succès, le per
cement de 1’isthme de Panama.



LA RÉVOLUTIONvante, Pie IX, doeile à Ia polititique retrograde de son ministre |  Antonelli ', dirigea, sons Ia prolection des troupcs franç.aises et = malgré les prolestations de Louis-Napoléon 1 2, une réaclion qui ■ ramena bienlôt l’Etat ponlilical au regime suranné et abhorré de 1 Grégoire XVI. Le gouvernement français se trouva n’avoir guòre travaillé, en somme, que pour l’Autriche, dont Pie IX suivail exclusivement les inspirations. En allant détruire la republique à Rome, Louis-Napoléon s’était condamné à occuper indéfiniment celte ville 3. II venaitde commeltre, pour assurerle succès momen- tané de son ambition personnelle, une faute capitalc, qu’il devait payer bien cher vingt ans aprcs et que, par malheur, la France devait expier encore plus cruellement que lui-même.II inaugurait du reste à celte époque cette politique de bascule si maladroite, si contradictoire, qui lui a été plus tard si funeste. Car, tandis qu’il opérait, de concert avec TAutriche, la contre-révolution dans ritalic centrale, il soutenait dans une certaine mesure, par le concours qu’il prêtait au Piémont, la liberte et le principe des nationalités. C’est en effet à sa médiation, corroborée par celle de PAngleterre, que le tils de Charles-Albert dut la paix, relativement avantageuse, qu’il obtint, le 6 aofit 18/i9, de la cour de Vienne. Par ce traité, que le patriotisme sarde n’accepta pourtant pas sans peine 4, Victor-Emmanuel recouvrait la totalité de ses Étals; l’Au-
1. Antonelli (Giacoino), né à Sonnio, près de Terracine, le 2 avril 1806, 

nommé par Grégoire XVI sous-secrétaire d’État au ministére de 1’intérieur 
(1841), puis second trésorier (1844), grand trésorier des deux chambres apos- 
toliques (ou ministre des finances) en 1845; cardinal (12 juin 1847), sons 
Pie IX, qui 1’appela successivement à la présidence de la Consulte d’títat 
(1847) et à la présidence du conseil des ministres (mars 1848); éloigné 
quelque temps — en apparence — des affaires, il n’en resta pas moins le 
conseiller intime du pape, qu’il alia rejoindre à Gaête en novembre 1848; 
nommé peu après secrétaire d’État, il dirigea dès lors la politique ponti- 
ficale, jusqu’à sa mort, arrivée le 6 novembre 1876.

2. Le président de la Republique française crut devoir adresser, sur ce 
sujet, de sérieuses remontrances au gouvernement papal par 1’intermédiaire 
d’un de ses officiers d’ordonnance, Edgard Ney, et, le 18 aoút, écrivit à ce 
dernier une lettre, qu’il rendit publique et par iaquelle il demandait au sou- 
veraiu ponlife, en termes presque impératifs, une amnislie géncrale, la 
sécularisatíon de 1’administration, l’établissement du code Napoléon et un 
gouvernement libéral. — Le Saint-Siège ne tint du reste, en fait, aucun 
compte de ce programme.

3. Si les Français demeurèrent à Rome (le pouvoir temporel du pape n’étant 
plus possible qu’à 1’ombre de leur drapeau), les Autrichiens, de leur côté, 
s’établirenl dans les Légations et y demeurèrent jusqu’en 1839.

4. A Turin, la Chambre des députés le repoussa. Le roi, ne pouvant avoir



l’ébranlement de l’europe 47triche lui imposait seulement uue contribution de 75 millions. Elle » eút, du reste, réduil à cet égard ses exigenees, si le jeune roi eút ■ voulu abolir la constitution établie par son père en mars 1848. Mais, au moment oü tout le reste de la péninsule, sons la domination élrangère, s’abandonnait à laréaction, Victor-Emmanuel fut assez bien inspire pour faire de son royaume 1’asile de la liberte. II en devait être plus tard amplemcnt recompense. C’est en lui que dès lors la nalionalité italienne mit toute sa confiance et tout son espoir.Mais en attendant le jour d’une revanche qui paraissail alors bien lointaine, elle dut baisser tristement la tête. La paix austro- piémontaise fit tomber son dernier boulevard. Venise, qui jus- qu’alors avait tenu bon et qui, depuis dix-huit mois, disputait ses i lagunes à la flolte et à 1’armée autrichienne, Venise, n’ayant plus aucun secours, aucune diversion à attendre, dut enfin s’avouer vaincue. Le dictateur Manin résigna ses pouvoirs cl, tandis que 1'ennemi entrait dans la ville (22 aoút), alia vivre pauvrement dans 1’exil, oü la mort devait le surprendre avant que 1’heure de la déli- I vrance eút sonné pour sa patrie.C’est ainsi que se termina la grande crise révolutionnaire de 1848. À 1’époque oü nous sommes parvenus, après tant d’efferves- cences, de soulèvements, d’espérances, les peuples étaicnt partout vaincus; les souverains triomphaient partout. Mais leur victoire était plus apparente que réelle. Le canon se taisait, mais la diplomatie avait cncore à résoudre des problèmcs redoutables, dont la solulion ne pouvait être fournie que par la liberte 011 le príncipe des natio- nalités.
raison de sa résistance, dut la dissoudre (20 novembre) et fit élire une 
nouvelle assemblée qui se résigna, par patriotisme, à 1’accepter (20 décembre 
1849).



CHAPITRE II
LA POLITIQUE DE SCHWARZENBERG 1

I. La Prusse et 1’union restreinte. — II. Schwarzenberg et le traité du 
30 septembre 1849. — III. M. de Beust et 1’alliance des trois rois. — IV. Le ; 
Parlement d’Erfurt et le p le n u m  de Francfort (1850). — V. La question 
danoise et ia conférence de Londres. — VI. Le conflit austro-prussien [ 
de 1850. — VII. La reculade d’01mütz. — VIII. La conférence de Dresde 
et 1’équilibre européen (1850-1851). — IX. La diète de Francfort et la poli- 
tique de réaction. — X. Le coup d’État du 2 décembre et ses eíTets. — | 
XI. Scbwarzenberg et la question du Zollverein (1851-1852). — XII. Règle- 
ment de la succession danoise; traité de Londres.

L ’attention de 1’Europe, captivée jusquau mois d’aout 1849 par les guerres de Hongrie et d’Italie, dut, à partir de cette époque, se
1. S ources : A n n u a ir e  des D e u x  M o n d es, années 1850 et 1851-52; — Antioche I 

(Ad. d') , D e u x  d ip lo m a te s , le com te R a cz y n sk y  et D o n o so  C o r tê s ; — Bamberg, I 
le  Z o llv e r e in  et V u n io n  a u str o -a lle m a n d e  (Revue des Deux Mondes, 15 octobre A 
1852); — Barrot (Odilon), M é m o ire s; — Berger, V ie  d u  p r in c e  de S c h w a rz e n - \ 
b e r g ; — Berryer, D isc o u rs  p a r le m e n ta ir e s ; — Beust (comte de), M ém o ires, t. I; I 
— Bismarck (prince de), M . de B ism a rc k  d é p u té ; C o rresp o n d a n ce  d ip lo m a tiq u e  I 
(1851-1859), t. I; — Bordier (H.), V A lle m a g n e  a u x  T u ile r ie s  de 1 8 5 0  à 1870  
(collection de documents tirés du cabinet de 1’empereur); — Bulwer, L if e  I 
o f  P a lm e r s to n ; — Bunsen (baron de), M é m o ir e s; — Delord (T.), H isto ire  d u  I 
second E m p ir e , t. 1; — Desprez (H.), la  R u s s ie  et la  c r ise  eu ro p ée n n e  (Revue E 
des Deux Mondes, 15 mars 1850); V ln lé r ê t  de la  F ra n c e  d a m  la  q u estio n  d u  j 
S le s w ig - llo ls t e in  (Revue des Deux Mondes, 15 juin 1850); — Deventer (van), I 
C in q u a n te  an nées de V h isto ire  fé d é r a le  de V A lle m a g n e -, —• Falloux (comte de),3  
M ém o ires d 'u n  r o y a lis te - , — Ficquelmont (C'° de), V A lle m a g n e , V A u tr ic h e  et j 
la  P r u s s e ;  L o r d  P a lm e r s to n , V A n g le te r r e  et le  c o n tin e n t ; — Fouquier, A n n u a ir e  I 
h isto r iq u e , années 1849-1852; — Greville (Ch.), les Q u in ze  p re m iè re s  a n n ées  *1

(1849-1852)

I



LA POLITIQUE DE SCHWARZENBERG 49repórter vers l’Allemagne, dont 1’organisation fédérale était encore à refaire et dont 1’Autriclie était moins que jamais disposée à céder 1’hégémonie à la Prusse.Frédéric-Guillaume IV n’avait pas su saisir 1’occasion d’imposer sa volouté aux États germaniques, alors que les armées de Fran- cois-Joseph et de Nicolas, retenues sur la Theiss, n’cussent pu l’en empêcher : mais il était fort loin d’avoir renoncé au dessein et à 1’espoir de dominer 1’Allemague. Inspiré par son confident de pré- dilection, Radowitz, esprit faux et chimérique commc lui-mème, il comptait amener par persuasion les princes de 1’ancienne confédé- ration à se dessaisir en sa faveur de presque tous les attributs de la souveraineté et à le reconnaitre pour leur chef héréditaire. La facilité avec laquelle il aAraitamené les cabinets de Dresde et de Hanovre à conclure le traité des trois rois lui faisait à cet égard singulièrement illusion.Cet arrangement, daté du 26 mai 1849, établissait entre les par- ties contractantes une alliance « ayant pour but la conservation de la süreté intéricure et extérieure de rAllemagne, ainsi que 1’indé- pendance et Finviolabilité des États allemands particuliers ». Les droits et les devoirs des membres de la Confédération germanique étaient réservés. Les trois alliés recevraienl 1'accession de tous les Allemands qui croiraient devoir adhérer à leur union. Tout membre delanouAmIle ligue aurait droit à son assistance militaire ou diplo- matique, suivanl le cas. Le traité était conclu pour une durée d’un an, mais pourrait être prorogé si, d’ici là, la nouvelle constitution germanique n’étaitpas encore mise en vigueur. L'alliance aurait à sa tête un conseil d’administration formé par les plénipotentiaires
d u  règne de la  re in e  V ic t o r ia ; — Klaczko (J.), E lu d e s  de d ip lo m a tie  contem - 
p o r a in e : D e u x  c h a n c e lie r s; — La Gorce (P. de), H isto ire  de la  seco n d e R e p u 
b liq u e fra n ça ise-, — La Rive (de), S o u o e n irs  d u  com te de C a v o u r ; — Mac 
Carthy, H isto ire  con tem p o ra in e de V A n g le te r r e , t. II; — Malmesburv (lord), 
M ém oires d ’un a n cien  m in is tr e ; — Martin (Th.), le  P r in c e  A lb e r t , t. I; — 
Mazade (Ch. de), le  Com te de C a v o u r ; — Metternich (prince de), M ém o ires, docu - 
m en ts et écr ils  d iv e r s , t. VIII; — Rothan, V E u ro p e  et V avèn em ent d u  second  
E m p ir e ; la  P ru sse  et son  r o i p e n d a n t la  g u erre  de C r im é e ; — Saint-René 
Taillandier, le R o i L êo p o ld  et la  R e in e  V ic to r ia ; le G én éra l de R a do w itz  (Revue 
des Deux Mondes, 15 avril 1851); les H u m iü a tio n s  de la  P ru sse  en 1850  (Revue 
des Deux Mondes, 15 nov. 1873); — Slricker (W.), R u s s k u id  u n d  d ie  G egen -  
w a r l ; — Simon (L.), V E m p e re u r  G u illa u m e ; H isto ire  d u  p rin c e  de B is m a r c k ; 
— Thiers, D isco u rs p a r le m e n ta ir e s ; — Varnhagen d’Ense, J o u r n a l ; — Viel- 
Caslel (comte H. de), M ém oires, t. 1; — Worms (E.), R A llem a g n e  économ ique  
•ou h isto ire  d u  Z o l lv e r e in ;  — Zeller, P ie  I X  et V ic to r -E m m a n u e l, etc.Debidour. i i . — 4



so LA RÉVOLUTIONdes gouvernenients unis. Mais la liaute direction des opérations militaires ct de la diplomalie appartiendrait à la Prusse. Toutes les forces des Etats confédérés pourraient être mises en commun el former au besoin une armée collective. Les membres de 1’union s’engageaient à octroyer une nouvelle constitution et une loi 
électorale à 1'Allemagne,ainsi qu’à convoquer une dièle qui devrait les revisei'. Enfin un tribunal arbitrai provisoire était constitué el devait siéger à Erfurt.Deux jours après le traité, le cabinet de Berliu avait publié comme annexe son projetde constitution allemande. Aux termes de ce document, YUnion restreinte qu’il méditait de fonder devait avoir pour chef héréditaire le roí de Prusse. Les attributions du pouvoir central embrasseraient la diplomatie, la guerre, 1’armée, la marine, les douanes, les chemins de fer, les postes, les télégra- phes, les monnaies, les poids et mesures, etc. Le chef héréditaire serait assisté pour lexercicc du pouvoir exécutif par le ronseil des 

princes confédérés (ou de leurs plénipotentiaires). Le pouvoir légis- latif serait cxcrcé par deux assemblées : La chambre des états 
(Staatenhaus) pommée moitié par les divers gouvernenients,ínoilié par les parlements locaux, el la chambre du peuple ( Volkshaus), issue d’une élection nationale à deux degrés. Les droits fonda- 
mentaux proclamés par le grand Parlement de 1848 (c’était à peupròs 1’équivalent de notrc déclaration des droits del'homme 
et du citoyen) étaient garantis. On voit par ces détails que cette constitution reproduisait en grande parlie celle de Francfort. Comment le roi de Prusse ponvait-il espérer que les souverains allemands, si jaloux de leurs prérogatives, 1’acceptassent de bon "ré?O II lui fui, à la vérité, assez facile d’obtenir 1’adhésion des princi- picules condamnés par la situation géographique de leurs États à subir passivement toutes les volontés de la Prusse. L ’Union restreinte conipta ainsi, au bout de quelques semaines, jusquà vingt-huil membres. Mais 1’alliance de tous ces petits gouvernenients qui, réunis, n’étaient que le dixième de 1’Allemagne, n’était pas une force pour le cabinet de Berlin. 11 eiit faliu enlrainer les Etats secondaires, c’est-à-dire les royaumes, les grands-duchés. Or, de ce côté, Frédéric-Guillaume ne trouvait que mauvais vouloir. Le grand-duc de Bade, dont les territoires étaient occupés par les



LA POLITIQUE DE SCHAVARZENBERG 51troupes prussiennes, ne poüvait pour le moment faire d’opposi- tion. Mais on sentait bien qu’à peine redevenu rnaitre chcz lui, il s’affranchirait du joug auquel sou protecteur voulait le soumettre. Quant aux rois de Wurtemberg et de Baviòre, qui dominaient rAllemagne du Sud, après trois mois de négociations, ils répon- dirent par un refus calégoriquc de s’associer à l'Union restreinte (septembre 1849).
1 1Les victoires de l’Autriche les enhardissaient alors singulière- ment. Quant à la cour de Vienne, libre enfm de ses mouvements, fière de ses grands succès ddtalie et de Hongrie, appuyée par le cabinet de Saint-Pétersbourg, qui, pas plus qidelle, ne voulait voir se former 1’unité allemande sons la direction de la Prusse, elle était disposée à contrecarrer Frédéric-Guillaume de tout son pou- voir. Le rêve de Schwarzenberg était*de reconstituer simplement la Confédération germanique, mais en 1’organisant de façon que 1’Autriche fút toujours assurée de la majorité dans la diòte et sur- tout en y faisant admettre cette puissance avec la totalité de ses 

territoires. S il parvenait à réaliser ce programme, la maison de Habsbourg pèserait de toutlepoids de rAllemagne sur 1’Orient, sur 1’Italie, disposerait de soixanle-dix millions dhommes au centre de 1’Europe, tiendrait toutes les puissances en respect, ou, pour mieux dire, les dominerait sans peine.En attendant 1’exécution d’un tel plan, 1’Autriche intimidait visi- blement la Prusse, qui ne se sentait point alors de taille à la heurter de front et qui n'en avait nulle envie. Schwarzenberg se montra, du reste, à ce moment, fort habile. 11 demanda que Far- chiduc Jean, qui exerçait toujours ses fonctions de vicaire de l’em- pire, en fút déchargé et qu’en attendant la future constitution allemande 1’autorité fédérale fút exercée par une commission de quatre membres, les cours de Vienne et de Berlin devant chacune en designer deux. Le gouvernement prussien pouvait d’aulant moins s’op- poser à un pareil arrangement que 1’Autriche, en proposant elle- même de mettre íin aux pouvoirs de Larchiduc, semblait faire preuve du plus grand désintéressement. Du resle, de quel droil



52 LA REVOLUTIONeüt-il soutenu plus longtemps une autorité créée par le parlement de Francfort, qu’il avait aidé à détruire et dont il n’avait jamais reconnu la souveraineté? En fait, Frédéric-Guillaume céda, sans trop de difficulté, et conclut avec François-Joseph le traité du 30 septembre 18A9, qui instituait suivant les vues de ce souve- rain 1’intérim du gouvernement germanique. 11 fut arrêté que ce provisoire durcrait jusqu’au l cr mai 1850, sauf à le prolonger s’il y avait lieu, et que la commission mixte conduirait les affaires con- 
formément à ia constitution fédérale (c’est-à-dire aux lois de 1815 et de 1820). Ce fut là, en somrae, un grand succès pour l’Au- triche. En faisant cesser Fautorité de Farchiduc, cette puissance effaçait la dernière trace des pouvoirs exerces naguère par le parlement de Francfort. En nommant dcux membres de la commission, elle faisait sa rentrée ofíiciclle en Allemagne, d’oü on avait voulu 1’exclure, elle y prenail publiquement la direction du parti anliprussien et. appuyée en fait sur la legislation fédérale d’autre- fois, elle ne devait pas avoir beaucoup de peine à en amener en droit le rétablisscment.Le traité du 30 septembre fut soumis aux divers Etals allemands, qui, tous, 1’approuvèrent (octobre-novembre), et le 20 décembre il reçut son application par la remise que 1’archiduc Jean lit de ses pouvoirs aux quatre délégués des deux grandes cours germaniques. Le premier résultatde la victoire diplomatique que FAutriche venait de remporter, ce fut d’encourager dans toutc 1’Allemague la résis- lance à 1’ambition prussienne. L ’accord des trois rois, que Frédéric-Guillaume avait cru si solide, se défit le plus naturellement du monde. Les gouvernements de Hanovre et de Saxe, n’ayant plus besoin du concours militaire de la Prusse, et bien assurés qu’à 1’occasion 1’appui de FAutriche ne leur ferait pas défaut, com- mencèrent à contester que XUnion restreinte put exercer ses pouvoirs. lis n’y étaienl entrés, disaient-ils, qu’à la condition que tous les autres gouvernements allemands donneraient leur adhésion. La résistance de plusieurs d’entre eux les déliait donc de leurs enga- gements. Le Hanovre alia même en décembre jusqiFà déclarer formellement abrogé le traité du 26 mai, qui, suivant lui, n’avait plus sa raison d’êtrc. Vainement la Prusse protesta, menaça les deux Élats défectionnaires de les traduire devant son tribunal (jan- vicr, février 1850). Vainement elle convoqua (43 février) le Parle-



83ment chargé cPexaminer et de reviser son projet de constitution. Le Hanovre et la Saxe déclarèrent quils n’y enverraient pas de députés et bravèrent ouvertement la colère prussienne.
LA POLITIQUE DE SCEWARZENBERG

IIILe cabinet de Dresde alia même plus loiu fort peu de jours après. 11 élait alors, comme il devait être longtemps encorc, diplomatiquement raené par un homme d'État ingénieux, actif el du plus haut mérite, le baron de Beust1. Ce politique, peu révolu- tionnaire, avait bien fait appcl à la Prusse en mai, pour 1 aider à comprimer la démocratie en Saxe. Mais il ne voulait à aucun prix que son pays s’inféodât à cetle puissance. II ne souhaitait pas nou plus que la Saxe et, généralement, les aulres Etats secondaires ou inlerieurs d’Allemagne devinssent des satellites dociles delamonar- chie autrichienne. II avait dès lors conçu 1’idée, qu’il chercha si longtemps à réaliser, de créer, entre les dcux grandes puissances germaniques, connne une troisième Allemagne, qui pút faire contre- poids à Pune et à Paulre et garantir ainsi aux petils gouvernements locaux leurs altributions, leurs droits, leur independance. Le pre- mier ministre de Bavière, Von der Pfordten1 2, diplomate également adroit et remuant, avait les mêmes vues. A Stuttgard régnait un
1. Beust (Frédéric-Ferdinand, baron, puis comte de), né à Dresde le 

13 janvier 1809; al.tacbé au ministère des alTaires étrangères de Saxe en 
1S31; secrétaire de légalion à Berlin (1836), puis à Paris (1838); chargé 
d’a(Taires de Saxe à Munich (1841), puis à Londres, à Berlin (1848); ministre 
des alTaires clrangères (1849), de 1’intèrieur (1853); président du ministère 
saxon de 1853 à 1866; appelé, après Sadowa, par 1’empereur François-Josepli, 
au posle de ministre des alTaires étrangères cFAutriche, qu’il occupa de 1866 
à 1871; ambassadeur d’Autriche-Hongr;e à Londres (1871-1879), puis à Paris 
(1879-1882); mort à Altenbourg (Aulricnel le 24 octobre 1886; auteur de très 
intéressants Mémoires publiés en 1887 (.lus d r e i V ie r te l- Ja h r u n d e r te n , E r in - 
nerunr/en a n d  A u fz e ic h n u n g e n ) .

2. Pfordten (Louis-Charles-Henri, von der), né à Ried (Bavière) le 11 sep- 
tembre 1811; professeur de droit romain à 1’université de Wurtzbourg (1836); 
conseiller à la cour d’appel d’Aschaffenbourg (1841); professeur de droit á 
1’universitc de Leipzig (1843); ministre des cultes en Saxe (1848-1849); rap- 
pelé en Bavière (1849), oü il fut nommé ministre de la maison du roi et des 
alTaires étrangères, et, peu après, chef du ministère; renversé en avril 1859, 
il fut envoyé à la diète de Francfort, oú il représenta la Bavière jusqu’en 
décembre 1864. A cette dernière épo^ue, i! redevint premier ministre à 
Munich. Mais après Sadowa il dut quitter le pouvoir, par la volonté de 
M. de Bismarck (29 décembre 1866). II est mort à Munich le 18 aoüt 1880.



54 LA REVOLUTIONprince 1 qui, depuis longtemps, était dans des dispositions sembla- bles et qui, grâce aux bens de famille qui 1’unissaient à la dynastic impériale de Russie, exerçait en Allemagne une assez grande influence. II n’eut pas de peine à se mettre d’accord avec les rois de Saxe et de Bavière; si bien que le 27 février 1850 fut conclu par ces trois souverains un traité qui était exactement la contre- partie de celui du 26 mai 1849.Cette convention portait que les monarques contractants s’al- liaient pour la défense de leur autonomie et se proposaient de soumettre pour leur compte à rAllemagne un projet de constitu- tion fédérale. Suivant leurs vues, il n’y aurait pas de pouvoir uni- taire; les divers États germaniques conserveraient leurs armées et leur droit de se faire représenter au dehors. L ’autorité fédérale serait exercée par une diète de 7 membres, nommés un par les deux Hesses et un par chacun des gouvernements suivants : Wur- temberg, Saxe, Hanovre, Bavière, Prusse et Autriche. On voit que les petits États, qui formaient la clientèle de la cour de Berlin, ne devaient pas être représentés dans ce comitê, oü les États secon- daires étaient assurés d’une constante majorité. De plus, le pouvoir législatif devait être formé par une assemblée nationale de 300 membres, dont 100 seraient envoyés par la Prusse, 100 par 1’Autriche et 100 par le reste de rAllemagne; c’est donc ce dernier groupe qui, vu Fopposilion constante des deux grandes cours, devait faire la loi, cn se portant tantôt vers Pune, tantôt vers 1’autre.Ce projet de constitution ne pouvait pas plaire beaucoup plus à la cour de Yienne qu’à la cour de Berlin. Mais, au moment oü il fut rédigé, c’était surtout une arme de guerre contre cette dernière. C’est ce que le roi de Wurtemberg íit entendre, le 15 mars, dans un discours public si provocant de ton à 1’égard de la Prusse que Frédérie-Guillaume crut devoir rompre ses relations diplomatiques avec ce souverain. Le plan de Radowitz était donc fort menacé. Lbmpuissance de cet liomme d’État et de son souverain apparut
1. Guillaume I” , né à Luben (Silésie), en 1781, mort en 1864. II avait 

épousé, un peu avant de succéder à son père Frédéric (qui lui laissa la 
couronne en 1816), la grande-duchesse Catherine Paulowna, soeur du czar 
Alexandre I" (1815). Cette princesse était morte en 1819, sans lui laisser 
d’enfants. Mais il avait eu d’un mariage postérieur un fils, Charles, actuelle- 
ment roi de Wurtemberg, qui avait été marié en 1846 à la grande-duchesse 
Olga, filie du czar Nicolas.



du reste à lous les yeux quand le Parlement de revision dont ils avaient provoque la réunion s’assembla à Erfurt (20 mars 1850). La Prusse seule et les petils États inféodés à sa politique s’y firent représenter. La plus grande partie de rAllemagne était absente. Les décisions d’un tel parlement étaient à Lavance frappées de nullité.

LA POLITIQUE DE SGHWARZENBERG SS

IVLe gouvernement prussien se placa d’ailleurs à Erfurt dans une situation très fausse. Frédéric-Guillaume voulait par-dessus tout plaire aux princes allemands qui, jusqu à présent, lui faisaient si froide mine; il lui fallait pour cela donner des gages sérieux à la eontre-révolution. II y était fort porte par son caractòre. Le parti de la Croix l’y poussait de toutes ses forces. Tout récemment, dans son royanme, il avait donné 1’exemple de la réaction en modiíiant dans un sens fort peu démocratique la constitution du 5 décem- bre 18 4 8  11 souhaitait donc que son projet de constitution alle-mande fut amendé de même par 1’assemblée d’Erfurt. Mais il n’osait le dire, cár le parti national, dirige par Gagern et toujours lidèle aux doctrines de Francfort, tenait une place considérable dans ce parlement, et il se fut exposé à perdre son appui s’il eiil attaqué de front les idees libérales. Le roi de Prusse et son principal représentant, Piadowilz, mettaient donc officiellement en avant le susdit projet; mais ils s’entendaient secrètement avec l’opposition et encourageaient, entre autres, M. de Bismarck, dont les sorties vigoureuses contre un programme attentatoire, suivant lui, aux príncipes monarchiques, furent alors fort remarquées. Le résultat de ces menées assez misérables, c’est que la cour de Berlin perdit
1. Il avait commencé par édieter (30 mai 1849) une loi électorale en vertu 

de laquelle les électeurs étaient, d’après le chiíTre de leurs contributions, 
divises en trois classes, chacune d’elles devant nommer un tiers des députés; 
de ia sorte la masse populaire se trouvait annihilée au profit de la plouto- 
cratie. En outre, le vote devait avoir lieu par écrit et être public. La nou- 
velle constitution (promulguée le 31 janvier 1830) établissait que les recettes 
de 1'État seraient fixées une fois pour toutes et qidelles continueraient à être 
perçues tant qu’une loi nouvelle ne s’v opposerait pas; or, aucune loi ne 
pouvant se passer de ia sanction royale, le gouvernement était bien sür que 
le budget ne lui serait jamais refusé. La responsabilité ministérielle n’était 
maintenue qu’en príncipe et, on peut le dire, platoniquement. La chambre 
liaute ne devait plus être élective, etc.



56 LA RÉVOLUTIONencore une bonne partie de son crédit en Allemagne. La constitu— tion fut votée sans changements par la réunion d’Erfurt, que le roi de Prusse, assez dépité, se hâta de dissoudre (29 avril). Dans le collège des princes, qui fut assemblé peu après à Berlin (10 mai) ei oíi ne siégèrent avec Frédéric-Guillaume que de fort petits souve- rains, peu coníianls dans sa íorlune, soucieux du reste de nc pas se compromettre, il ne se trouxa pas demajorité sufíisante pour la modifier suivant ses désirs. II fit bien mine de la mettre en vigueur. Mais, vu rimpossibilité oii il était d’amener les chefs des princi- paux Etats allemands à la reconnaitre, il eüt été plus sage à lui d’y renoncer comme à une oeuvre mort-née.LAutriche, se rendant fort bien compte de rimpuissance et du désarroi auxquels étaient réduits les chefs de 1’Union restreinte, jugea le moment favorable pour frapper un grand coup. Elle avait su se concilier les gouvernements secondaires de EAllemagne, car si elle n'avait pas approuvé le traité du 27 février, elle s’élait abs- tenue de 1’attaquer ouvertement. Puis on avait besoin d ellc pour sc défendre conlre la Prusse. Elle était donc süre d’être écoutée quand elle prit sur elle (26 avril) d’inviter tous les souverains ger- maniques à se faire représenter à Francfort le 1 0  mai, sous sa pré- sidence, dans une assemblée qui ne devait ètre en somme que l’an- cien plenum de la Confédération. Le pretexte de cette convocation était la nécessité de s’entendre pour prolonger 1’intérim du 30 septembre, les cours de Vienne et de Berlin n’ayant pu encore se mettre d’accord sur les bases de la future constitution alle- mande. Mais Schwarzenberg entendait bien que cette diète ne se bornât pas à une tâche aussi simple, et il la conviait d’avance cxpressément à délibérer sur 1’organisation nouvelle que devait recevoir la Confédération.Cette audacieuse entrée en campagne décontenança la cour de Prusse, qui commença par protester contre la réunion projetée (3 mai) et qui, la voyant ouverte et prète à délibérer sans elle, jugea bon de s’v faire représenter (16 mai), nefut-ce que pour l’en- traver. Elle envoya donc ses délégués à Francfort, déclarant du reste que la diète n’avait point à ses yeux le caractère d’une assemblée constituante et qu’après comme avant ses délibérations elle regarderait la question de la constitution allemande comme tou- jours ouverte. Elle eut beau faire ses reserves. L ’Autriche, qui



avait lc vent cn poupe, continua d’avancer. Bientôt (juin-juillet), elle émit 1'idée de remplacer 1’autorité fédérale provisoire par 1'ancienne diòte des 17, oü elle esperait ôtre toute-puissante, comnie autrefois. Les représentants de Frédéric-Guillaume réclamèrent à grands cris. Mais tout, dès ce inoment, semblait annoncer que leurs réclamations demeureraient infruetueuses.

LA P0L1TIQUE DE SCRWARZENBERG

VEn effet le prestige de la Prusse était d’autant plus affaibli au\ ycux de l’Allemagne que cctte puissance subissail à la même heure dans sa politique extérieureun retentissant échec. Elle était en effet obligée de reculer devant le Danemark, après l’avoir attaqué deux fois etavoir ameulé contre lui toute 1’Allemagne.L ’armistice du 10 juillet 18/19 avait été plusieurs fois renouvelé. La guerre n’avait pas reconimencé dans le Sleswig. Mais la cour de Berlin avait abusé de la suspension des hostilités pour favoriser les empiétements, les intrigues, les armements de la lieutenance dans les duches avec si peu de retenue et de loyauté qu’elle s’était attiré la réprobation de toute 1’Europe. Des réclamations aussi vives i|ue legitimes lui avaient été adressées par plusieurs puissances, et notamment par le Danemark, principale partie intéressée, et par la Russie (janvier-février 1850). Elle n’y avait répondu que par des arguties, des dénégations ou des faux-fuyants. Elle avait pu même continuer quelque temps encore ses menées, les puissances qui les lui reprochaient n!élant pas pour le moment en mesure de la mettre à la raison.L ’Autriche, bien qu’opposée aux projels de la Prusse sur les duchés, 11’osait ouvertement les contrecarrer, car elle eut par là blessé en Allemagne le sentiment national. La France et 1’Angle- terre, qui soutenaient le Danemark, avaient été détournées du Sleswig, vers la fin de 18/|9, par une querelle fort grave avec la ltussic et 1’Autriche. Ces deux dernières puissances ayant exigé avec hauteur de la Turquie 1’extradition des proscrits hongrois et polonais qui s’étaient réfugiés sur le territoire otloman, les deux grands gouvernements occidentaux avaient craint pour Findépen- dance de la Porte et 1’avaient énergiquement appuyée dans sa



' - •

résistance. Lc ministòre brifannique surtout, sons 1’impulsion agressive de Palmerston, avait paru près d'en venir àune rupture. En décembre, une escadre anglaise avait pénétré dans les Darda- nelles, malgré la convenlion des détroits. Finalement, les cours de Vienne el de Saint-Pétersbourg avaient renoncéà leurs prétentions et la paix de 1’Europe n’avait pas été troublée. Mais, peu de temps après (janvier-février 1850), était survenu cn Grèce, par suite des exigences abusives de Palmerston en faveur de quelques sujets anglais *, un incident qui avait failli brouiller la Grande-Bretagne non seulement avec la Russie,mais avec la France. La flotte britan- nique avait établi un blocus ruineux devant le Pirée. Le ministòre Russell, après avoir acceplé la médiationde la France, avait essayé, assez peu loyalement, de s’y soustraire, pour affirmer, cn impo- sant à lui seul ses conditions, son omnipotence en Grèce. Louis- Napoléon avait dü, en mai, rappeler de Londres son ambassadeur. Mais, Palmerston étant venu à résipiscence, une réconciliation s’était produite en juin. À ce moment donc, il n’existait plus entre les quatre puissances hostiles aux ambitions prussiennes de dissen- timents qui les empêchassent de se vouer ensemble au règlement de la question danoise. Aussi leur intervention cn faveur de Fré- déric VII devint-elle alors si pressante et si signilicalive que la cour de Berlin crut devoir plier et se soumettre, au moins en appa- rence, au verdict de 1’Europe.Le 2  juillet 1850,'Frédéric-Guillaume, traitant en son nom et en celui de la Confédération germanique, conclut de la paix avec le roi de Danemark. « Sa Majesté le roi de Prusse, lit-on dans la con- vention, se declare disposée à 1’établissement d’un ordre de succes- sion commun pour tous les États reunis sous le sceptre de Sa Majesté Danoise.... Sa Majesté Danoise soumettra à ce sujet une proposi- tion aux puissances. » Le Sleswig devait être évacué par les Prus- siens. La limite entre celles des possessions de Frédcric VII qui devaient faire partie dc la Confédération germanique et lc reste de ses États serait tixée par une commission que nommeraient les par- ties intéressées. 11 était bien entendu que la lieutenance des 
duchés poserait les armes. Si elle continuait à résister dans le I.

LA. REVOLUTION

I. Et notammenl de D. Pacifico, juif portugais naturalisé anglais, dont la 
maison avait été pillée à Athènes au mois d’avril 1847.



59Holstein, le roi de Danemark requerrait contre elle le secours de 
1’AlIemagne; et, si sou appel n etait pas entendu, il serait autorisé à agir seul contre ce gouvernement iusurreclionnel.Deux jours plus tard, la conférence de Londres qui, depois long- temps, poursuivait le règlement de 1’affaire des duches et qui com- prenait lcs plénipotentiaires de l’Angleterre, de 1’Autriche, du Danemark, de la France, de la Prusse, de la Russie et de la Suède, signait un protocole établissant en príncipe que fintégrité de la monarchie danoise était d’intérêteuropéen. Elle invitait Frédéric II à prendre éventuellement des mesures pour que sa succession ne fut pas plus tard divisée et s’engagcait à garantir un arrangement qui, à ses yeux, devait ètre un gage précieux de tranquillité pour toutes les puissances. La Prusse, il est vrai, n’adhéra pasà ce protocole; mais il lui était difíicile d’en diminuer la portée, puisqu’elle- même pour sa part s’étail engagée à respecter Fintégrité de la monarchie danoise.

LA P0L1TIQUE DE SCHWARZENBERG

VIAprès cette reculade, qui la couvrait de confusion vis-à-vis de la nalion allemande, cette puissance devait forcément perdre du terrain à Francfort. L ’Autriche, au contraire, en gagnait chaque jour et devenait plus audacieuse à mesure qu’elle se sentait plus forte. P.ientòt elle se lit demander par ses aflidés (19 juillet) de convoquer la diète des 17, qui serait investie, soussa présidence, de 1’autorité exécutive dans la confédération. Vainement la cour de Berliu protesta; vainement elle rappela du plenum ses plénipotentiaires (31 juillet); Schwarzenberg passa outre et lança la convocation (l'i aoút). Dans le courant de septembre la diète des 17 se trouva restaurée, du moins à titre provisoire, et, plus que jamais, le eabinet de Yienne annonça son dcssein de faire discuter et voter par le 
plenum de Francfort la constitution qu’il méditait de donner à FAllemagne.QiFallait devenir 1’Union restreinte, qui se dressait comme un 
Sonderbundau sein dela Confédération germani([ue? Persisterail- elle à vouloir formcr un État dans 1’État ? et, d’autre part, le lui pcr- mettrait-on? Frédéric-Guillaume, loujours prompt auxrevirements,



60 LA REVOLUTIONjugea qu il avail assez reculé. Surchauffé par ses conseillers les plus chers, et surtout par Radowitz, il sembla vers la íin dc scp- tembre tout prèt à cntrer en lutte ouverte contre 1’Autricke el à s’en remcttre au sort des armes.L ’Allemagne fut alors bien près de se déchirer de ses propres mains, comme elle l’a fait depuis, en L8 6 6 . Le gouvernement prtts- sien, ne reconnaissant pas la diète des 17 comme une autorité legitime, prétendait l’empêcher, au besoin par la force, d’exécuter lcs décisionsque des incidents graves, causés en partie par lui-même, l’amenaient à prcndre en ce moment. Ainsi Frédéric-Guillaume avail bien évacué les duchés comme Fy obligeait le traité du 2  juillet. Mais, loin d’obliger la lieuteiiance à se dissoudre, il 1'avait engagée à rouvrir les hostilités, lui avait déloyalement fourni des armes, de 1’argenl, même un général. Ce gouvernement irrégulier avail repris l’offcnsive contre les troupes dajioises dès la lin dc juillet. Ba (tu à deux reprises, il avait été ramené rudement jiflsqiPaux fron- tières du Holstein(juillet-septembre). Là, lidcle à sesengagements, Frédéric VII s’était arrèté pour requérir Fassistance de rAllemagne. La diète de Francfort, qui, comme le gouvernement prussien, avait ratitié le traité de paix, manifestait Finlention de lui venir enaide. C’était justement ce que la Prusse déclarait ne vouloir pas per- mettre. Elle armait donc à grand bruit et annonçait sa ferme réso- lution de combattre les troupes fédórales qui essayeraient d’exécuter les décrets de Francfort.Dans le même temps, 1’élecleur de Hesse, dont le premiei* ministre, Hassenpílug ', était détesté et combattu par la cour de Prusse, était obligé de fuir ses Étals, oíi son despotismo réac- tionnaire venait de soulever contre lui la plus grande partie de ses sujets. L ’Autriche lui íit grand accueil, non seulement parce 1
1. Ce personnage, né en 1193 à Hauau, avait déjà été, à partir de 1832, 

ministre de la justice et de 1’intérieur dans la Hesse-Électorale et s’y était 
rendu si impopulaire qu’il avait dü quitter le pays. Depuis, il avait exerce 
en Prusse, de 1840 à 1830, des fonctions judiciaires d’une certaine impor- 
tance. II venait de perdre sa place, par sa faute, et aussilôt après 1’électeur 
1’avait repris à son Service et nominé premier ministre. 11 aidait mainlenant 
de son mieux ce prince à violer les engagements que la peur 1’avait obligé 
de prendre envers son peuple en 1848. La cour de Berlin était d’autant 
moins disposée à le menager que, depuis longtemps, pour des motifs d’ordre 
privé, la maison électorale de Hesse était en fort mauvais termes avec la 
famille royale de Prusse.



LA POLITIQUE DE SCHWARZENBERG 61qu’il venait de donner des gages éclatants de son esprit contre- révolutionnaire, mais aussi et surtout parce qu’elle allait en se Fat- tachant s’assurer la majorité dans la diète des 17, oü jusqu’alors elle ne disposait avec certitude que de 8 voix. II fut donc décidé à Francfort, sur la demande de ce prince, que des troupes fédérales lc ramèneraient dans sa capitale et procéderaient à sa restaura- tion. Ce à quoi la Prusse répondit en mobilisant plusieurs corps d’armée, qui prirent aussitôt le chemin de la Hesse.
VIIOnfutalorsbien près de la guerre et, durant plusieurs semaines, la crise allemandc tint toute 1'Europe en suspens. La Prusse ne cachait plus scs préparatifs militaires. Ce qui était plus significatif cncore, c’était 1’arrivée au pouvoir de Radowitz, 1’iuspirateur de 

YUnion restreinte, qui, le 26 septembre, fut appelé par Frédéric- Guillaume au ministère des affaires étrangères. L ’Aulriche et ses partisans ne demeuraient pas inactifs. Le 12 octobre, les rois de Wur- temberg et de Baviòre se rencontraient à Bregenz avec François- Joseph, qu'ils saluaient comme leur empereur et assuraient sans reserve de leur concours. Peu dejours après, la diète de Francfort prescrivait ofüciellement la double exéculion fédérale du Holstein et de la Hesse (21-31 octobre). Ses troupes portaient, dans ce dernier pays, occupé déjà par les forces prussiennes, leurs avant- postes jusqu a quelques pas de ces dernières. Le conílit paraissait inévitable.Mais il ne faut pas oublier combien 1’esprit de Frédéric-Guil- laume était vacillant et irrésolu, surtout dans les circonstances graves. Des nouvelles forl alarmantes lui arrivaient de Russie. A ce momcnt mème (lin d’octobre) son premier ministre Brande- bourg 1 revenait de Varsovie, oíi 1'empereur de Russie, arbitre tout-puissant et redoulé, 1’avait fait venir avec le prince Guillanme, en mème temps qu’il y mandait 1’empereur François-Joscph et le prince de Schwarzenberg. Le langage que lui avait tenu 1’autocrate 1
1. Né á Berlin en H92, de 1’union morganalique de Frédéric-Guillaume II 

avec la comtesse de DcenhoíT; président du conseil des ministres de Prusse 
(1848); mort en 1850.



62 LA RÉVOLUTIOiNétait si clair, si raenaçanl, que le chef du cabinet prussien ne doutait pas qu’il ne füt résolu au besoin à unir ses forces à celles dc l’Autriche pour écraser 1 'Union restreinte. Devant une telle éventualité, que faire? Risquerait-on ia guerre quand même? Mais il eüt faliu un allié puissant. 11 s’en ctait bicn presente un naguère : c’était le président de la Republique française. Mais Frédéric-Guillaume n’avait pas osé se íier à lui, ou avait craint d’avoir à payer son concours trop cher. L'accord ne s’était pas fait et même, depuis quelques mois, les rapports de la France el de la Prusse étaient devenus très froids'.
1. Vers la fin de 1849, Ie gouvernement prussien avait demandé lui-même 

à Louis-Napoléon d’accréditer à Berlin cornme ministre plénipotentiaire 
Persigny, confident et ami intime du prince, dont il avait été, dont il devait 
être encore le complice. Frédéric-Guillaume et ses ministres comptaient, par 
une apparence d’intimité avec 1’Elysée, intimider 1’Autriche et la Russie, dont 
ils redoutaient avec raison 1’opposition au programme de l’Union restreinte. 
Mais ils étaient fort loin de vouloir se livrer à Louis-Napoléon en encou- 
rageant ses vues césariennes et surtout en lui faisant espérer pour la France 
1’acquisition de la rive gaúche du Rhin. Or ce personnage qui déjà, au com- 
mencement de 1849, avait fait sonder par Persigny les deux cours de Vienne 
et de Russie sur leurs dispositions à son égard, rêvait non seulement d’inté- 
resser la Prusse à sa cause personnelle, mais de la pousser à un conQit avec 
1’Autriche et la Russie, si bien que, d’une part, il rendit impossible le renou- 
vellement de la Sainte-Alliance et que, de 1’autre, il püt protiter de la détresse 
de Frédéric-Guillaume et du bouleversement de 1’Alleinagne pour imposer 
son arbitrage et s’emparer des provinces rbénanes. Persigny, arrivé à Berlin 
en janvier 1830, avait vivement encouragé le gouvernement prussien dans 
ses vues sur la reconstitution de 1’Allemagne. Mais 1’exubérance de ses pro- 
testations lui avait fait du Lort. On n’ignorait pas en Prusse que la poli- 
tique p erso n n elle  du président, qu’il interprétait (non sans exagération du 
reste), n’étuil pas celle du ministère dont il était 1’organe ofllciel; que le 
cabinet français et 1’Assemblée législative n’étaient guère favorables à 1’idée 
de 1’unité allemande (même sous la forme de 1’Union restreinte), et l’on se 
disait que si Louis-Napoléon faisait des promesses, il ne pourrait sans doute 
pas les tenir. Au bout de quelques semaines, le plénipotentiaire se crut berné, 
s’impatienta; son ton devínt plus rogue et moins amical. D’autre part, Fré
déric-Guillaume tomba fort naívement dans un piège qui lui fut tendu par 
1’Autricbe (d’accord avec la Russie). Exploitant les passions et les regrets 
personnels de ce souverain, cettc puissance sut 1’entrainer à chercher querelle 
à la Suisse, qui donnait asile à un certain nombre de révolutionnaires alle- 
mands, si bien qu’il proposa aux cabinets de Vienne et de Paris de procéder 
contre cette republique à une exécution militaire dont ilespérait protiter pour 
rétablir son autorité à Neuchátel. Puis elle dénonça elle-même la Prusse à la 
France et la désavoua. Elle savait fort bien que Louis-Napoléon, pour beau- 
coup de raisons, ne voulait pas qu’on touchât à la Suisse. Persigny inter- 
pella violemment les ministres prussiens, declara qu’011 ne traiterait pas sou 
prince cornme on avait traitò Louis-Phiiippe en 1840 et que, si 1'Helvétie 
était menacée, les pays du Rhin ne tarderaient pas à Pêtre. Peu après, le chef 
du gouvernement français annonçait la formation d’un corps d’armée dans 
les départements de l’Est et en nommait le général Changarnier commandant



LA P0L1TIQUE DE SCHWARZENBERG 63II fallait doncreculer encore. Le roi dePrusse, avec cette promp- titude qu’il avait à passer d'un extreme à 1’autre, sembla tout à coup avoir pris ce parti. Le 3 novembre, Radowitz fut renvoyé; Frédéric-Guillaume renonçait en príncipe à VUnion restreinte. Le dramc n’élait pourtant pas fini. Trois jours après, une mort impré- viie enleve Brandebourg. Aussitôt, un nouveau revirement se produit à Berlin. La présidence du conseil est donnée au docile Manteuffel et, derrière lui, reparait 1’iníluence brouillonne et belli- queuse de Radowitz (7 novembre). Les troupes prussiennes reçoi- vent 1’ordre de ne pas quitler la Ilesse. Quelques coups de fusil sont mème tires dans ce pays. Mais déjà la volonté du roi est épui- sée de nouveau. Ses plus prudents amis lui représentent qu’il est isolé en Europe; qu’il n’aura pas un allié; qu’il lui faudra compter uon seulement avec 1’Autriche, mais avec la Russie; que son armée n’est pas en étal d’entrer en campagne. Rref, il se résout encore à cédcr. Mais ce n’est pas sans disputer misérablement le terrain. II ne veul pas, par exemple, évacuer la Ilesse; il exige que les con- férences relativos à la reconstitution de 1’Allemagne n’aient pas lieu à Francfort. II réunit les chambres prussiennes le 21 novembre et leur tient un langage de capitan. Le résultat de ces rodomontades, qui cacbent si mal sa faiblesse, c’est que Schwarzenberg lui lance un ultimatum d’une raideur insullante et ne lui accorde que qua- rante-huit lieures pour Eaccepter. Et le souverain qui parlait na- guòre de disputer à 1’Autriche l Àllemagne, les armes à lamain, est sipressé de se soumettre qu’ il envoie tout aussitôt Manteuffel jusque sur terre autrichienne, à Olmütz, faire amende honorable.C’est, en effet, dans cette ville que fut signée', le 29 novembre, une convention que les patriotes prussiens se sont longtemps rappelée
en chef. L’afTaire n’eut pas de suites. Mais le cabinet de Vienne était arrivé à 
son but : il avait fait avorter 1’entente franco-prussienne. Persigny quitta 
Berlin provisoirement en mars, définitivement en juin 1830, et les avances 
■— trop visiblement intéressées — par lesquelles Louis-Napoléon essaya 
quelque temps après de regagner Frédéric-Guillaume restèrent sans résultat. 
Les menées ténébreuses que je viens d’indiquer ont été magistralement 
exposées par Rothan dans son dernier livre : l ’E u ro p e  et 1’avènem ent d u  seco n d  
E m p ir e .

1. Au grand déplaisir des particularistes allemands, qui, comme Beust, 
voulaient profiterde 1’occasion pour en tinir avec la Prusse, la couler à fond 
(voir les M ém o ires  de cet homme d’Élat). L’Autriche se füt sans doute volon- 
tiers prêtée à leurs désirs. Mais la Russie, pour des motifs faciles à com- 
prendre, ne le lui perinit pas.



64 LA révolutioncomme une honte nationale 1 et aux termes de laquelle la cour de Berlin ne se bornait pas à renoncerà XUnion restreinte, maiss’en- gageail à coopérer dans le Holstein et dans la Hesse aux exécutions prescrites par la diète de Francfort. Vainemeat Manteuffcl essava de donner le change à 1’Europe en reprcsenlant 1’admissicm des troupes prussiennes dans les contingents fédéraux comme un succòs pour son gouvernement. Schwarzenberg établit duremenl, dans une note du 7 décembre, tout ce que la convention d’01mütz avait d’hu- miliant pour la Prusse. Cette puissance n’était pas seulement vain- cue, et, chose grave, sans avoir combatlu : elle semldait avilie 2.
1. Le parti de la  C r o ix , par esprit de contre-révolution, applaudit alors à la 

convention d’01mütz. M. de Bismarck, qui devait plus tard en venger si 
terriblement son pays, ne l’approuvait pas moins à cette époque que les 
Stahl et les Gerlach. Si on lui parlait de riionneur prussien, il s’écriait 
(à la Chambre des députés, le 3 décembre 1830) : « 11 ne consiste pas en ce 
que la Prusse joue partout en Allemagne le ròle de don Quichotte pour 
soutenir la cause des célébrités parlementaires mortifiées, qui croient leur 
constitution locale en danger. J ’attache, pour moi, Phonneur prussien à ce 
qu’avant loute chose la Prusse se garde de tout contact ignominieux avec la 
démocratie..., à ce qu’enfin tout ce que la Prusse et PAulriche, après un 
libre examen fait en commun, auront jugé sage et politique, soit exécuté 
de concert par les deux puissances protectrices de 1’Allemagne... » Mais la 
grande majorité du peuple et même du monde politique, en Prusse, était 
loin de se déclarer satisfaite des derniers événements. « Je n’ai point de 
termes (écrivait le comte de Pourtalès le 18 janvier 1851) pour exprimer mon 
indignation contre ManteuíTel, car malgré Haugwitz, malgré Georges-Guil- 
laume, malgré Tilsitt, notre histoire n’offre rien, à mon avis, qui puisse être 
comparé à la défaite d’01mütz. Réunir les Chambres et 1’armée au son du 
tambour pour recevoir un soufflet en cérèmonie de gala!... Être obligés de 
publier nous-mêmes notre honte, notre ignominie au son des trompettes, au 
bruit des timbales, avec protocoles et documents! Tout cela est si doulou- 
reux, j ’en ai le coeur si déchiré, si éerasé, que je ne trouve pas d’expression 
pour le dire. Mais a id e -to i, le c ie i V a id e r a ... II y a un fait que ni la lâcheté 
ni la trahison ne peuvent détruire, c’est que 1’Allemagne a un avenir et que 
la Prusse est appelée to thake the l e a d .. . Nous agirons sans relâche contre nos 
bons amis Nicolas et Franoois-Joseph, nou3 encouragerons les Turcs, nous 
conseillerons aux Italiens de se grouper autour de la maison de Savoie, 
nous tâcherons de faire comprendre au parti révolutionuaire national de 
toute 1’Europe que le Piémont et la Prusse sont les deux seuls États euro- 
péens dont 1’existence et 1’avenir soient étroitement liés au succès de 1’idée 
de nationalité dans ce qu’elle a de raisonnable... Nous attendrons le moment 
oü PAulriche, essayant de régler ses flnances et d’organiser son système poli
tique, fera un éclatant fiasco; alors, comme on dit, ehacun son tour! Alors 
nous lui rendrons, à ce Schwarzenberg, nous lui rendrons avec usure tout 
ce qu’i 1 nous a fait!... »

2. C’était bien ce qu’avaient voulu ses ennemis. « 11 faut, avaient-ils dit, 
1’avilir avant de la démolir. » La convention d’01mütz ne fut pas, du reste, 
le terme de son abaissement. Peu après (mai 1831), la Prusse fut encore 
obligée de se lier pour trois ans à PAulriche par un traité de garantie terri- 
toriale reciproque.

L i--



LA POLITIQUE DE SCHWARZENBERG 65Tout ce qu’elle avait pu obtenir de son arrogante adversaire, c’est (pie les conférences relatives à la constitution germanique auraient lieu non à Francfort, mais à Dresde. Allait-elle au moins trouver danscette négociation quelques compensations à son profond abais- sement?
VIIITandis que les troupes prussiennes, la rage dans le coeur, aidaient Tarmee fédérale à restaurer 1'Electeur de Hesse et à désarmer la lieutenance des duches (décembre 1850,janvier 1851) les plénipotentiaires de tous les États allemands se réunissaient dans la capitale de la Saxe (23 décembre) et Schwarzenberg, comme président, les invitait à délibérer sur la future constitution germanique. Jusque-là 1’Autriche avait marche de succès en succès, mais, à Dresde, la fortune commença à se détacher d’elle. D abord les États secondaires de la confédération, qui venaient de faire cause commune avec elle contre la cour de Berlin, n’étaient pas disposés à sacritier leur autonomie à son ambition. Le roi de Wur- temberg et ses alliés présentòrent et soutinrent avec vivacité le projet de constitution dont ils avaient trace les grandes lignes dans leur traité du 27 février 1850 (janvier-février 1851). Les deux princi- pales puissances allemandes s’entendirent, il est vrai, pour le repousser et n’eurent pas beaucoup de peine à le faire échouer. Mais quand Schwarzenberg proposa et défendit à son tour son propre plan, la Prusse, soutenuc par la plus grande partie de l’Al- lemagne, lui fit, non sans succès, la plus opiniâtre opposition.Ce gouvernement ne réclamait plus, pour le moment, la pre- mière place dans la Confédération, mais il voulait au moins en partager 1’hégémonie avec 1'Autriche. Or, cette dernière puissance prétendait dominer seule. Le premier ministre de François-Joseph demandait qu’à 1’avenir huit États seulement concourussent à for- mer la diète exécutive de Francfort, oü ils seraient représentés par 9 voix (deux pour 1’Autriche, deux pour la Prusse, une pour cha- cun des deux royaumes de Bavière, Wurtemberg, Saxe et Hanovre, une pour les deux Hesses). Ainsi les petits gouvernements, qui formaient la clientèle de la Prusse, n’auraient aucune part à la Debidour. i i . — 5



66 LA REVOLUTIONdirection des affaires communes; 1’Avdriche, gràce aux quatre royaumes et aux deux grands-duchés de Hesse, qui se mettraient généralement de son côté, gràce à la présidence qidelle exercerait comme autrefois, gràce enfin à de nouveaux modes de votation qu’elle voulait iutroduire dans le plenum était assurée d’avoir toujours la majorité. Aussi demandait-clle que 1’aulorité fédérale fút renforcée, que, par exemple, on lui attribuât la direction des affaires mililaires, celle de la diplomatie, pleins pouvoirs pour rétablir 1’ordre, pour combattre la révolution dans toute 1’Alle- magne, etc. II va sans dire que, suivant ses déclarations anlé- rieures, elle prétendait être admise dans la Confédération avec la totalité de ses provinces.La Prusse, qui se faisait fort pelite et fort humble depuis Olmülz, nattaqua pas de front le programme de Schwarzenbcrg. Elle eut même l'air de n’y vouloir introduire que certains amendements de détail. Mais en dessous elle fomenta, encouragea de toutes ses forces 1’opposition, facile à prévoir, des petits États et prit pour tactique d’exiger que la future constitution de 1’Allemagne fiit acceptée par Yunanimité des gouvernements intéressés. Elle savait à merveille que ce résultat ne pouvait être obtenu. Aussi gràce à elle, les discussions de Dresde se prolongèrent-elles plus de quatre mois sans amener de solution. Schwarzenbcrg, peu patient, bouillait de colère et dénonçait avec hauteur la duplicité des Prus- siens. Mais il était, en somme, réduit à 1’impuissance. Finalement, quand tout le monde fut bien las, la cour de Berlin émit Tidée de rétablir simplement 1’ancienne diète des 17, sans rien changer au mode de fonctionnement qui lui avait été prescrit et aux attri- butions qui lui avaient été lixées par les actes constitutifs de la Confédération germanique. Qui eüt pu s’attendre deux ans plus tôt à voir Frédéric-Guillaume faire une pareille proposition? Entre l’Au- triche et la Prusse, les rôles étaient maintenant renversés. Cétait la première de ces puissances qui voulait renforcer en Allemagne le lien fédéral; c’était la seconde qui l’en empôchait. Ni 1’une ni 1’autre ne s’étaient jamais beaucoup souciées des príncipes. Cha- cune d’ellesne songeaitalors, commejadis, qu’à dominer 1’Allemagne et, si elle ne le pouvait, à empêcher du moins l’autre d’y parvenir. 1
1. Qui devait être purement et simplement rétabli avec ses 70 suffrages.



LA POLITIQUE DE SCHWARZENBERG 67En ce qai concernait la prétention si grave émise par f  Autriche d’introduire dans la confédéralion toutes ses provinces non ger- maniques, la Prusse se montrait assez réservée, ayant fait jadis reconnaitre, par le Parlement de Francfort, corarac terriloires alie- mands ses provinces orientales, qui, en réalité, sont slaves. Mais elle savait bien que l’Europc ne laisserait pas s’accomplir une aussi dangereuse infraction aux Iraités de 1815, et ellc 1’encoura- geait sccrètement dans son opposition. Effectivement la Puissie, qui maintenant, par un jeu de liascule íorl explicable, penchait vers celle puissance et nc voulait pas voir 1’AUemagne inféodée á 1’Autriche, 1’Angleterre et surtout la France, qui se sentait parti- culièrement menacée, protestèrent avec la dernière énergie contre le programme de Schwarzenberg. Legouvernement de Louis-Napo- léon, après plusieurs réclamations assez vives à la cour de Vienne, crut devoir adresser, le 5 mars 1851, un véritable manifeste à toutes les puissances signataires des traités de 1815. Dans ce docu- ment fort remarquable, lc ministre des affaires étrangères, Brénier *, établissait tout d’abord que forganisation fédérale de 1’Allemagne ne pouvait êlre modiliée sans 1’assentiment des huit gouvernements dont elle était 1’eeuvre, puisquelle faisait partie des arrangements reconnus et garantis par 1'acte íinal du congrès de Vienne. Les puissances devaient donc êlre consultées. Devaient-elles consentir à l'innovation si grave que proposait Schwarzenberg? Non, à aucun prix, quand mème 1’Autriche menacerait de se retirer de la Confédération, ce que, du reste, ne lui permetlaient pas les traités de 1815. 11 ne fallait pas laisscr détruire Lequilibre de 1’Europe, et cet equilibre serait en danger si chaque fois qu’un Elat se trouve- rait en désaccord avec 1’Autriche à propos de questions étrangères à rAllemagne, il devait forcément avoir à lutter contre ce gouver- nement grossi de toute la Confédération germanique. Cette Confédéralion n’existerait plus en réalité que de nom. Elle serait infailli- 1
1. Brénier (Anatole, baron), nè à Paris cn 1807 ; chargé d’une mission 

diplomatique en Grèce en 1828; altaché ensuite comme secrétaire aux léga- 
tions françaises de Londres, de Lisbonne, de Bruxellcs; cônsul à Varsovie 
(1837): cônsul général à Livourne (1840); directeur des íonds e( de la comp- 
tabilité au ministère des alíaires étrangères (1847); ministre des aíTaires 
étrangères (1831); conseiller d’État (1831); ministre pléripotentiaire à Naples 
(1833), d’oii il fut rappelé une première fois en 1836 et une seconde en 1860, 
après le triomphe de la révolution sons Garihnldi: séuateur (mars 1861); 
mort à Vauvray le 27 mars 1883.



blement et toujours dominée par la cour de Yienne. Elle perdrait pour sa ]tart son indépendance et 1’Europe perdrait sa sécurité. Les cabinets de Londres et de Saint-Pétersbourg n’exprimèrent pas avec moins de sévérité que celui de Paris leur opiniou sur le programme de Schwarzenberg (mars, avril 1851). Finalement le ministre autrichien, reconnaissant qu’à piétiner sur place il ne gagnerait ricn, crut dcvoir clorc les conférenccs de Dresde (15 mai), après avoir fait simplement décider, suivant le voeu de la Prusse, que l’ancienne diète des 17 serait rétablie. Ainsi, après Irois ans de révolutions, LAllemagne allait se retrouvcr, du moins en appa- rence, telle que 1’avait faite le congrès de Yienne.

6 8  L A  R É V O L U T I O N

IXLe vieux Bwideslag, si somnolent, si peu actif, si impuissanl, fut donc reconstitué à Francfort. II y reprit séanee le 30 mai 1851, sous la présidence d’un plénipotentiaire autrichien, Thun-Hohen- stein L La Prusse allait bientôt y être représentée (juillet) par rhomme d’État destine à détruire la diète et à exclure d’Allemagne les Habsbourg, c’est-à-dire par M. dc Bismarck. Ce pcrsonnage n’était pas encore près de donner la mesure de son hostilité à l'égard de rAutrichc \ Schwarzenberg, du reste, le connaissait à peine et était fort loin de le redouter. Le premier ministre de Fran- çois-Joseph ne désespérait pas d’obtenir à Francfort ce qui lui avait échappc à Dresde. 11 poursuivait, dans le comitê des 17 et dans le plenum , la réalisation de ses grands projets politiques. II n’avait pas renoncé, par exemple, à Fidéc de faire admettre la monarchie autrichienne tout entière dans la Confédération. Mais il lui fallut bien reculer encore devant 1’opposition, de plus en plus menaçanle, des grandes puissances. L Empereur de Russie qui, visite en mai pai1 le roi de Prusse, à Yarsovie, 1’avait assuré de son appui, vint en juillet voir à Olmiitz le jeune François-Joseph et 1 2
1. Thuu-Hohensleiin (Frédéric de), frère du comte Léo de Thun-Hohenstein, 

qui, après avoir été ministre de 1’instruction publique et des cultes en 
Aulriehe, de 1849 à 1850, a été longtemps le chef du parti national féodal 
ou des V ie u x  T ch èq u es, à la diète de Bohême.

2. II s’était même jusque-là par esprit de réaction, comme ses arnis du 
parti de la Groix, moutré assez favorable à la politique autrichienne.



LA P0L1TIQUE DE SCHWARZENBERG 69lui parla si net que Schwarzenberg coramença d’avoir peur. Le czar se prévalait des Services rendus par lui à FAutriche et traitait presque cette puissance eu vassale *. D’autre pari la Franco et FAngletcrre renouvelaient leurs proteslations , qui devenaient presque menaçantes (juillet-aoút). La Prusse porta le dernier coup au projet autrichien eu dcclarant (le 2 0  septembre) qu elle renon- cait à Fincorporalion de ses provinces orientales dans le territoire fédéral. Dês lors, il ne pouvait plus ôtre queslion d’adjoindre à la Confédération des pays comine le royaume lombard-vénitien ou la flongrie. Schwarzenberg à son tour était vaincu. II dut cbanger de batterics.S’il venait de subir de cruelles déceplions, il pouvait du moins se consoler en constatant que la Révolution était repoussée et en effaçant de son mieux les (]‘aces qu’elle pouvait avoir laissées, non seulement en Autricbe, mais en Allemagne et en Italie. La restau- ration de Fautorité impériale à Yienne, à Pesth, à Venise, à Milan, et le rétablissement de la diète à Francfort lui pcrmettaient d’entreprendre une campagne décisive contre cetlrc démocratic qu’il avait dú lui-mème, à certains moments, saluer et flatter. 11 n’avait plus mainlenanl à la ménager. II pouvait agir et parler comme un bornme de la Sainte-Aliiance. Dès le 2 0  aoút, il fit signer par François-Joseph une patente qui supprimait la res- ponsabilité ministérielle et suspendait la constitution de 1849 '1 2. A la mème époque, le vieux Metternicb qui, du fond de 1’exil, n’avait cessé de le conseiller, rentrait à Yienne, à sa grande joie 3. Peu de jours après (23 aoút), il faisait abolir par la diète de Francfort les droits fondamentaux (Grundrechte), jadis votés par le Parlement allemand et acceptés par la plupart des gouvernements germaniques. II en poursuivit dès lors avec une infaligable acti- vité la suppression auprès des divers États de la Confédération. 11 s’efforçait partout de détruire les constitutions que la révolution
1. L’amour-propre autrichien soufírait cruellement depuis 1849 des hau- 

teurs noscovites. La cour de Vienne aspirait ardemment à s’affranchir de 
l’espèce de tulelle que Nicolas prétendait exercer sur elle et Schwarzenberg 
disait qu’un jour elle éto n n era it le m onde p a r  son  in g r a titu d e .

2. Laquelle du reste n’avait, eu fait, jamais été appliquée, du moius daus 
celles de ses dispositions relatives au régime parlementaire.

3. II ne remonta pas au pouvoir; mais jusqu’à sa ínort, arrivée en 1859, il 
fut fréquemment consulté par Lempereur ou par ses ministres et jouit encore 
d’une iníluence considérable.



70 LA RÉVOLUTIONde 1 8 4 8  avait fait naitre. 11 avait quelque espoir d’y parvenir en Allemagne. De 1'autre côté des Alpes, le succès était assuré. Le pape, malgré les conseils et les objurgations du gouvernement français, s’obstinait à ne donner à son peuple que des reformes d’admiaistration presque illusoires. Le grand-duc de Toscane et le roi de Naples suspendaient — corarae 1’empereur d’Autriche — 1’exercice des droits constitutionnels dans leurs Étals. Seul, le roi de Sardaigne résistait au courant de la réaction et restail íidèle au 
statut fondamental de Charles-Albert.

XLa politique contre-révolutionnaire de Schwarzenbcrg fut puis- samment favorisée, à partir du 2 décembre 1851, par le coup d’État qui substitua en France la dictature césarienne de Louis- Napoléon au régiine républicain. Nous n’avons pas àcxposer ici les causes de cct événement, qui sont, du reste, bien connues. 11 suffit de rappeler que, combattu maladroitement par les partis monar- chiques, qui formaient la majorité à 1’Assemblée législative, appuyé par TÉglise, qu’il flattait, populaire grâce au nom qu’il portait, le neveu de Napoléon Icr, qui depuis longtemps nusait de son pouvoir que pour le succès de sa conspiration, viola bruta- lement son serment à la constitution de 1848, dont il était le gar- dien, et se üt décerner une autorité discrétionnaire par la France terrorisée ou abusée (20-21 décembre). Peu de jours après. la cons- litution du 14 janvier 1852, son oeuvre propre, lui assurait à titre légal, tout en maintenant le suffrage universel et de faux semblants (Fassemblées délibérantes, un pouvoir à peu près pareil à celui qu’avait exerce son onde, c’est-à-dire presque absolu. II ne lui manquait plus que le titre d’empereur. Personne ne doutait en Europe qu’il n’eüt Fintention de le prendre sous peu.Le coup d’Etat, en lui-même, n’était point pour déplaire aux souverains. Mais le personnage qui venait de 1’exécuter ne leur inspirait qirune médiocre conflance. Oulre que ce conspirateur endurci s’ctait signalé jadis comme carbonaro, puis comme socia- liste, il s’appelait Bonaparte, et c’était un nom toujours redou- table pour les vieilles dynasties. On le savait fort avenlureux,



LA. P0L1TIQUE DE SCHWARZENBERG 71porte à la guerre, anx conquôtes. N’allait-il pas chercher querelle à ses voisins et lâcher de faire oublier à la France la façon dont il s’était emparé d’elle en 1’appelant à reprendre la ligne du Rhin et des Alpes? Ce n’était pas, à Arai dire, tont à fait sans raison que certaines piüssances se méfiaient de lui. 11 parait établi que, dês le lendemain du coup d’État, il se proposait de décréter 
J  1’annexion de la Belgique à la France et que ses ministres eurent quelque peine à l’en détourner. II prit, du reste, dans les pre- miers mois de 1852, vis-à-vis de ce gouvernement, comme de la Suisse et du Piémont, une attitnde et un ton si hautains que FEurope put le croire anime d’intentions hostiles contre ces trois pays.Le roi de Prusse qui, en 1850, axait repoussé ses avances intéressées, eút volontiers tiré parti des vagues inquiétudes que Louis-Napoléon inspirait à ses voisins. Une croisade contre la France, qu'il détestait, lui eut fait sans doute regagner en Alle- magne autant de popularité que sa reculadé d’0 1mütz lui en avait fait perdre. xVussi insinua-t-il au cabinet de Saint-Pétersbourg et de Londres 1’idée de former avec celui de Berlin une coalilion dont le prender résultat pouvait être la guerre à breve échéance et dont il espérait que le profit serait surtout pour lui-même. Mais, d’un côté comme de 1’autre, ses propositions furent écartées. L ’empereur de llussie n’a\rait sans doute qu’une estime négative pour Louis- Napoléon; il était fort disposé à proteger contre lui la Belgique, s’il y avait lieu. II lui gardail rancune d’avoir contrarie sa poli- tique en Orient et le soupçonnait, non sans raison, de vouloir l’y contrecarrer encore. Mais, pour le moment, il ne voulait voir en lui qu’un auxiliaire ntile de sa politique réactionnaire. L homme qui venait d’étouffer la Republique en France lui paraissait mériter quelques égards, au moins apparents. La contre-révolulion avait encore besoin du concours puissant qu’il venait de lui prêter. Aussi le czar croyait-il devoir lui faire bon visage. Quant au gouvernement britannique, il était, pour d’autres motifs, trèsporté sinon à sympathiser, du moins à s’entendre avec 1’auteur du coup d’Etat. Le 2 décembre avait, il est vrai, provoqué en Angleterre une panique populaire qui, en quelques jours, était allée jusqu’à 1’affo- lement. On avait paru craindre en ce pays une invasion fran- çaise. Le patriotismo de nos voisins d’outre-Manche, naturellement



72 LA RÉVOLUTIONfort ombrageux, s’était exalte au souvenir de Napoléon Ier; on avait un momcnt cru vo ir reparaitre la flotte de Boulogne et l’on avait dénoncé bruyamment des projets de descente absolument imaginaires. Mais si la masse du public s’était abandonnée à ces folies appréhensions, les ministres ne les avaient pas éprouvées un seul instant. Palmerston, notamment, n’avait pas hésité uu jour à applaudir au coup d’État comme à un événement heureux pour son pays. Ce polilique avait craint, dans les derniers temps, que la famille d’Orléans, qu’il détestait et qui le lui rendait bien *, ne ftil sur le point de remonter au trône. 11 était, d’aulre part, personncl- lement lié avec Louis-Napoléon et se flattait d’exercer sur lui une certaine iníluence, dont il espérait profiter pour former une alliance anglo-française contre 1’Autriche et la Russie, mais surtout contre cette dernière puissance. Sans doute, Louis-Napoléon venait de détruire dans son pays par le parjure et par la violence le régime parlementaire. Or depuis plusieurs années, tout récemment encore, Palmerston s’était posé en Europe comme le Champion de la liberté. II venait de protester bruyamment contre les excòs de la réaction en ltalie et notamment dans les Deux-Siciles. II venait d’encourager à Londres des manifestations enthousiastes en 1’honneurde Kossuth 1 2. Mais, en matière de polilique extérieure, il ne se piquait pas plus que son ancien maitre Canning d’une rigoureuse fidélité à ses príncipes. Aussi ne flt-il nulle difflculté de se donner à lui-même un démenti en approuvant de son chef, avant mème que le cabinet dont il faisait partie l’y eüt autorisé, les mesures que venait d’exé- cuter le prince-président. Ce n’était pas la première fois qu’il man- quait d’égards à ses collègues et à la reine qui, inspirée par son époux3, lui avait, à plusieurs reprises, adressé de sévères avertis- sements. Sa dernière incarladè lui valut d’être renvoyé du ministère
1. Voir le tome Ier de cet ouvrage, chap. vn-xxii.
2. Ce qui était d’autant plus sensible à la cour de Vienne que, 1’année 

precedente (septeuibre 1S30), le général Haynau (lieutenaut de Radelzki 
pendant ses dernières campagnes ddtalie) avait été dans cette mème capitale 
víolemment insulté et menacé par la foule de voies de fait.

3. Le prince Albert exerçait une grande intluence sur la reine et ses vues 
politiques, depuis longtemps, n’étaient pas d’nccord avec celles de Palmerston. 
Il était essentiellement conservateur, au dehors comme au dedans; il était 
de plus fort dévoué à la cour de Prusse, que le chef du Foreign-Office avait 
médiocrement secondée en Allemagne et ouvertement contrecarrée en Dane- 
mark.



LA POLITIQUE DE SCHWÀRZENBERG 73(16 déccmbre). Mais Russell, qui dut 1’exécuter, ne se montra pas plus défavorable que lui au gouvernement de 1'Klysée, sur les intentions duquel il crut devoir rassurer la Chambre des communes (janvier 1852). Bientòt, Palmerston se donna le malin plaisir de le renverser à son tour (16 février). Les tories furent alors appelés au pouvoir sous lord Derby *. Mais ni cet homme d’État ni lord Malmesbury 1 2, qui prit dans le nouveau cabinet la direclion des affaires étrangères et qui élait un ami personnel de Louis-Napoléon, nc manifestèrent plus de malveillance que leurs prédécesseurs à 
1’égard de la France.Quant à 1’Autriche, ce fut, de toutes les grandes puissances, celle qui applaudit le plus bruyamment au coup d’État. Elle ne se dou- tait guère que la révolution, comprimée par elle avec tant de peine, serait plus tard déchainée justement par Napoléon III et triom- pherait, grâce à lui, eu Italie et en Allemagne. Schwarzenberg admirait cc personnage comme un puissant agcnt de réaclion et témoignait haulement le désir de marcher d’accord avec lui. 11 était du reste d’autant plus porte à rechercher son amitié qu’il le savait en rapporls très froids avec le roi de Prusse, et l’on doil admellre aussi que, s’il lui íit tant d’avances, c’étail un pcu dans 1’espoir secret de le soustraire à 1’influence britannique.Pleinement rassuré du côté de la France, le cabinet de Vienne poursuivit aussitôt avec un redoublement de zòle et d’audace son travail de contre-révolution. C’est ainsi que, dès le 31 décembrc 1851, il declara solennellemcnt abolie la constitution du h mars

1. Derby (Edward-Geoffroy-Smith Stanley, comte de), né le 29 mars 1799; 
membre de la chambre des communes, oü il se fit remarquer comme orateur 
dès 1824; secrétaire d’Etat pour 1’Irlande et membre du conseil prive dans 
le minislère Grey (1830); ministre des colonies (mars 1831); démissionnaire en 
1834; rallié aux tories en 1835; secrétaire d’État pour les colonies dans le 
ministère Peel (1841-1845); membre dela Chambre des lords ; premier lord 
de la trésorerie (fcvrier 1852); renversé au mois de décembre suivant; 
rappelé en février 1858 à la direction des affaires qu’il garda jusqu’au mois 
de juin 1859; premier ministre pour la troisième fois de 1866 à 1868; mort le 
23 octobre 1869.

2. Malmesbury (James-Howard-Harris, comte de), né à Londres le 26 mars 
1807 ; membre de la Chambre des communes (1841) et, peu après, de la 
Chambre des lords; ministre des affaires étrangères de février à décembre 
1852 et de février 1858 à juin 1859; conseiller privé depuis 1852; lord du 
sceau privé de 1866 à 1868 et de 1874 à 1876; mort à Londres le 17 mai 1889 ; 
auteur des M ém oires d ’un a n cien  m in istr e , si intéressants sur la période qui 
s’étend de 1840 à 1870.



74 LA RÉV0LUT10N1849. La monarchie autrichienne fut, dès lors, soumise tout entière à un regime bureaucratique dont la rigueur n’étail mèmc plus tcm- pérée, comme autrefois, par les privilèges locaux et lcs droits nobiliaires. Schwarzenberg n’avait emprunté à Ia Révolution qu’un príncipe, celui de 1’ógalité, et c’était 1’égalité dans la servitude. Dans toulc FAllemagne, sous son inlluence, les gouvernements ou bien redevinrent absolus, ou bien réduisirent le regime constitu- tionuel à ce qu’il était avant 1 8 4 8 , c’est-à-dire à peu de chose '. Dans lesÉtats italiens(à 1’exception du Piémont), la réaction, grâce à lui, ne garda plus aucune mesure et les souverains, comme autrefois, afflrmèrent hautemcnt Ia légitimité de lcur bon plaisir. Enfin 1’Àutriche, d’accord du reste avec la Russie, travailla, non sans succès, à entrainer jusqu’au Danemarkdans sa politique de contre- révolution. Schwarzenberg, maintenant qu il ne redoutail plus la conliscation des duches par la Prusse, faisait à son lour le bon Allemand et ílattait le patriolisme germanique en exigeant que le Sleswig fut rattaché par des liens três élroits au Holstein, parlie integrante de la Confédération germanique; ct, comme le Danemark ne pouvait consentir à se séparer politiquement de cettc province, il voulait obliger Frédéric VII à donner une constilulion commune à tous ses États. Son intention est facile à démêler : le Holstein et le Sleswig ne pouvaient avoir qu’une organisation conforme aux principes ultra-conservateurs de la diòte; par suite, les mêmesprin- cipes devraient êtreappliqués à 1’ensemble de la monarchie danoise. Sur tous ces points, Frédéric VII dut céder. A la suite de confé- rences qui curent lieu à Vienne durant plusieurs mois, il publia, le 28 janvier 1852, une déclaration conforme aux exigences de Schwarzenberg. II n’eút pu, sans cette concession, que ses sujeis scandinaves lui reprochèrent amèrement, faire accepler par 1’Au- triebe et par la Russie ses arrangements déíinitifs au sujei de sa succession. XIDans le mèmc temps, Schwarzenberg, qui n’était pas facile à décourager et qui n ’avaitpu introduire la monarchie autrichienne
t. En Prusse, il est vrai, la constitulion de 1848, fortement modifiée en 

jaDvier 1850, continua de subsister. Mais elle ne donnait et ne donne encore 
aujourd’hui à ce pays que 1’ombre du gouvernement parlementaire.



LA POLITIQUE DE SCI1WARZENBERG ÍOtout entière dans la Confédération germanique par la grande porte, cherchait à l’y faire admetlre par une porte de derrière. Activc- ment secondé par le ministre du commcrce de Bruck\ il avait depuis quelque temps émis la prétention de contraindre le Zollverein à s’in- corporer l’empire des Habsbourg, grossi de plusieurs Etats italiens qu’il eíit, de gré ou de force, enchainés à sa politique commerciale. Ses premières démarches à cet égard rcmonlaient au mois de jan- vier 1850. La Prusse avait, à cetlc époque, elude sa requêle. Mais il nc s’était pas tenu pour battu. Par politique, on l’a vu plus haut, les Étals secondaires de rAUemagne avaient été amenés à se rap- procher de l’Autriche. Ils étaient fort disposés, vers la fin de 1851, à la seconder dans ses tentatives pour imposer son alliance commerciale à la Prusse. Cettc puissancc, il est vrai, se tenait sur ses gardes et prenait babilement ses précaulions. Le traité du Zollverein, renou- velé pour douze années en 1 8 4 1 , pouvait ètre dénoncé par les parties intéressées à la fin de 1851.11 était à craindre que les Élats auxquels nous venons de faire allusion ne missent alors pour ccndition sine 
quci non à son renouvellement 1’admission de l’Autriche dans l’as- sociation. Si les dcux Hesse, qui appartenaient à ce groupe, se reii- raient du Zollverein, les deux tronçons dont se composait le royaume de Prusse se retrouvaient séparés commercialement 1‘un de 1’aulre, 3 commc ils 1’étaient géographiquement. Ils ne pourraient pluscommu- niquer entre cux que par le Hanovre. Or cet Etat, comme quelques autres qui l'avoisincnt (1’Oldenbourg, les Mecklembourg, etc.), n avait jamais voulu adhérer au Zollverein et formait encorc avec eux une ligue commerciale indépendante, que l’on appelait 1 eSteuer- 
verein. La cour de Berlin crut donc devoir faire de grands sacritices pour gagner le Hanovre à sa cause. Elle y parvint en lui concédant des avantages exorbitants1 2. Par un traité conclu le 7 septembre 1851 le Steuerverein se declara prêt à se fondre dans le Zollverein lors

1. Bruck (Charles-Louis de), né à Elberfeld le 18 octobre 1798; fondateur 
et directeur du Llo;/(l a u tr ic h ie n  à Triesle ; membre du Parlement de 
Francfort en 1848 et appelé au ministère par le vicaire de 1’Empire; 
ministre du commerce et des travaux publies en Autriehe de 1848 à 1851; 
internonce et ministre plénipotentiaire à Conslantinoplc (1853); ministre des 
finances (1855); implique dans une accusation de malversation, ce qui 
1’amena à donner sa démission et à se suicider, en 1860.

2. Et aussi en menaçant ce pays de faire passer en dehors de lui les 
grandes lignes de cheruins de fer qui devaient relier la Prusse à la région 
rhénane et par là atix Pays-Bas, à la Belgique, à la France.



de sa réorganisation prochaine. C’était un coup de partie et, de pielquc façon que se comportassent maintenant lcs gouverncmcnls dévouésàLa cour de Yienne n’en renouvela qu’avec plus d’insistance et de hauteur ses prétentions. Elle demandait (aux applaudissemenls de ses alliés) pourquoi ou lui refuserait Pentrée du Zollverein, alors qu’on y admettait si libéralement le Hanovre. Elle convoquait tous les gouvernèments allemands à des conférences qui se tinrent dans a capitale de rAutriche (de janvier à avril 1852) et oü furent rédigés trois projets de traités, dont les deux premiers stipulaient 1’intro- duction progressive decette puissance dans l’union douanière; — le Iroisième, qui ne devaitêtre conclu que si les autres étaicnt repoussés par la Prusse, organisait un Zollverein particulier entre rAutriche et ses nouveaux alliés. II va sans dirc que la cour de Berlin refusa de prendre pari aux conférences de Yienne. Dès la fin de 1851, elle dénonça hardiment le Zollverein et invita tous les gouvernements qui le composaienl à envover leurs délégués dans la capitale de la Prusse au inois d’avril 1852, pour délibérer sur son renouvellement. Les Etats secondaires qui faisaient cause commune avec PAutriche déclarèrent que loute discussion à cct égard devait être précédée d’une entente entre les deux grandes puissances germaniques sur les bases posées par Schwarzenberg. La Prusse pcrsistait, au con- traire, à exiger qu’avant tout on procédât au renouvellement de 'union. Ce que voyant, les ministres des Etats dissidents (Saxc, Bavière, etc.), tinrent à Bamberg et à Darmstadt des conciliabules dans lesquels ils s’engagèrent secrètement1 à soutenir jusqiPau bout le programme autrichien.L ’affaire en était là et, si la cour de Yienne n’ólait pas cncore süre du succòs, elle était du moins fondée à 1’espérer, lorsque se produisit un événement fort grave cl gros de conséquences poli- tiques pour rAutriche. Le prince de Schwarzenberg, dans la force mourut subitement le 5 avril 1852. La monarchie des Habsbourg, qu’il avait si merveilleusement relevée, ne devait plus avoir de ministres aussi énergiques, ni aussi heureux. Elle allait, après lui, assez rapidemcnt décliner. Mais telle était 1’impidsion qu’il

LA REVOLUTION

t. Mais pas si secrètement que M. de Bismarck, qui reprcsenlait alors la 
Prusse à la diète, n’en fút presque aussitôt informé.



77lui avait donnée qu’elle conserva quelque temps encore la force acquisc. Cest ainsi que, peu après sa mort, la question (le la succession danoise, depuis si longteraps en suspens, fut enfin réglée conformément à ses voeux et à 1’intérêt de l’Autriche.
LA POLITIQUE DE SCIIAV ARZENBERG

\1I
Depuis le protocole du /i juillet 1850, posant en príncipe Finté- grilé de la monarchie danoise, la question avait élé de savoir à qui attribuer par avance dans son cnsemble 1’héritage de Frédéric VII. Secondé par les puissances intéressées au mainticn de 1’équilibre dans le Nord, ce souverain avait du négocier avec ses parents. Les princes de Ilesse, qui étaient ses proches, mais qui, ne représen- lant que des branches féminines de sa dynastie, n’auraient pu pos- scder le Holslein, avaient élé amenés à résigner leurs droits. Le czar avait rcnoncé aux siens 1 par un traité en bonnc forme (juin 1851). Les princes d’01denbourg avaient été amenés par lui à se retirer. Le duc d’Augustenbourg, ancien rebelle, avait été formellement exclu par Frédéric VII et, après beaucoup de difficultés, avait fini par se désister, moycnnant finances, de toutcs ses prétentions 1 2. Finalcment, un autre cousin du roi, le duc Christian de Gliicks- bourg, adopté par lui pour uuique héritier, fut reconnu comme tcl par les puissances. Ses droits furent solennellement garantis, le 

8 mai 1852, par le traité de Londres, que signòrent, avec les plé- nipotenliaires du Dancmark, ceux de 1’Autriche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Prusse, de la Bussie et de la Suòde 3.
1. 11 les lenait de son grand-pfere le czar Pierre 111 (mort en 1762), qui 

appartenait, comme les princes d'01denbourg, à la maison de Holstein-Gottorp.
2. 11 signa une renonciation expresse, pour lui ct pour ses descendants, au 

llolstein, au Sleswig et au Lauenbourg, abandonna niêrnc les biens qu’il pos- 
sédait dans ces ducliés, et reçut. en retour, une somme de 2 225 000 tbalers. 
Chose étrange, c’est.M. de Bismarck qui eut à cette occasion à négocier avec 
lui au nom du Danemark et qui obtint de lui son désistement. Plus tard , 
quand son fils viola ses engagements et revendiqua de nouveau les ducliés, 
qui le soutint? Justement M. de Bismarck.

3. Vu les engagements fort graves que Frédéric VII avait dú prendre par 
la déclaration du 28 janvier 1852, le traité de Londres fut fort mal accueilli 
par la nation danoise. Le V o lk slh in g  (chambre des députcs) y fit une oppo- 
sition acharnée. Ge ne fut qu’après avoir prononcé deux fois la dissolution 
de cette assemblée (janvier, avril 1853) et changé de ministère, que ce souve-



78 LA. RÉVOLUTIONL ’Europe futainsi débarrassée d’un grossouci. Malheureuscmcnt, cc ] nc devait êtrc que pour bien peu d’années. '] ILe traitc de Londres clòt dans 1’histoirc la crise révolutionnaire ' et diplomatique qui s’élait ouverte au commencement de I 8 Z18 . Après qualre années de luües violentes, de complications etdecon- | llits menaçants, 1’horizon semblait partout rasséréné, la paix par- tout rétablie et pour longtemps. Mais ces apparences étaient bien perlides. Get equilibre, si péniblemcnt restaure, n’élait qu’un trompe-Foeil. L ’Europe paraissait, au prender abord, rcconstiluée I poliliquemcnt à peu prcs comme avant le V\ Février. Mais ellc gar- dait dans son sein un triple germe de révolulion qui, lòt ou tard et | quoi qu’on püt faire, devait prendre un formidable développe- 1 ment. D’abord, la nationalité allemande avait fait 1’cssai de sa I  force et la Prusse, qui idignorait point la sicnne, n’attendait, pour - se mettre résoliiment à sa tcte, que de n’être plus gouvernée par des Frédéric-Guillaume IV ou des Radowitz. L ’Italie, d’autre part, aspirait passionnément à sa revanche; lePiémont devait êtrc sa Prusse, à elle. II luifallait, comme à la Prusse, un homme; clle allail le trouver dans le conde de Cavour. Entin la France, sons l’ab- solutisme d'un césar utopisteet brouillon, éprisau fond du príncipe des nationalités et capable de déchainer aveuglément la révolution qu’il lenait garrottée, était bien plus dangereuse pour 1’équilibre exislant que sous la Republique ou sous la monarchie parlemen- laire de Louis-Philippe. Louis Ronaparle allait devenir Napoléon 111.
11 avait besoin de la guerre, II nedéplaisaitpas, d aillenrs, au nevcu du grand empereur de bouleverser 1’Europe, sans trop savoir en somme ce que sou pays avait à y gagner.
rain le fit entin accepter (21 juin 1853) par une chambre plus docile. 11 n’était 
pas, du reste, au terme de ses peines et la question des ducliés n’allait pas 
tarder á lui causer de nouveaux embarras.
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[ I. L’Allemagne et la crise da Zollverein eu 1852. — II. Xicolas Ier, Abd-ul-Medjid 
et Ie Tanzimat. — III. La question monténégrine. — IV. L’affaire des 
Lieux-Saints ; origine du conflit franco-russe. — V. Avènement de Napo- 
léon III: reconnaissance de 1’empire français par 1’Europe. ■— VI. Accalmie 
trompeuse en Allemagne et en Orieut. — VII. Les conversations de Saint- 
Pétersbourg. — VIII. Mission de Menchikoll. — IX. Les ltusses sur le 
Uanube. — X. Le parli de la paix à Vienne et Ie parti de Ia guerre à Con- 
stantinople. — XI. Le protocole du 5 décembre 1853. — XII. LTncident de 
Sinope et ses suites. — XIII. Tentatives du czar pour former une coalition. 
— XIV. La Prusse et Ie projet de quadruple alliance contrc la Russie. — 
XV. L’alliauce anglo-française (avril 1854).

(1852-1854)

1Vers le milieu de 1852, TEurope ne croyait pas avoir de plus I grave sujet d’inquiétude que la (pieslion du Zollverein, qui prit I effeclivement à celte époque un caractère asscz alarmant. La mort
I 1. So u r c es: A n n u a ir e  d es ü e u x  M ondas, années 1852-1853,1853-1851,1854-1855; 
I — Reust (comte de), M ém oires, t. I; — Bismarck (prince de), C o rresp o n d a n ce  
I d ip lo m a tiq u e  (1851-1859), t. 1 ;— Rordier (H.), I’A lle m a g n e  a u x  T u ile r ie s ; — 
I Charleval et de Montglave, H isto ire  p o lit iq u e , m a n t im e  et m ilita ir e  de la  g u e r re  
I d ’O r ie n t* — Delord (T.), H isto ire  d u  second E m p ir e , t. I; — Ficquelmont (de), 
I le  -Côté r e lig ie u x  de la  q u estio n  d ’O r ie n t ; — Forcade (E.), H isto ire  d es cau ses  
I . de la  g u e rre  d ’O r ie n t ; — Fouquier, A n n u a ir e  h isto r iq u e , années 1852-1854 ; — 
I GeíTken (Dr), Z u r  G esch ich te  des O r ie n ta lisc h e r  K r ie g s ;  — GeíTroy (A.), le 
I N o rd  sc a n d in a v e  d ep u is cin q u a n te  a n s  (Revue des Deux Mondes, 1852-1854); 
I — Grimm (Th. de), A le x a n d r a  F eo d o ro w n a , K a is e r in  von R u s s la n d , t. II; — 
I Harcourt (B. d’), les Q u a tre  M in istè res de M . ü ro u tjn  de L h u y s ; — Mac Carthy, 
I H is to ir e  co n tem p o ra in e  de V A n g le te rre , t. II; — Malinesbury (lord), M ém o ires



LA REVOLUTIONde Schwarzenberg enhardit la Prusse dans sa résistance à la poli- tique autrichienne. Le successeur de ce ministre n’était pas, à beaucoup près, un adversaire aussi redoutable que lui. François- Joseph, prince laborieux, instruit, mais de sagacité médiocrc et dont on pouvait dire, sans être taxe de malignité, qu’il n’était ni un grand esprit ni un grand cceur, accordait maintenant toute sa contiance au comte de Buol-Scbauenslein, qui, jusqu’en 1860, devait être son principal conseiller *. Ge personnage, mauvais élève de Metternich, dont il avait tons les préjugés, ne brillait ni par la clairvoyance ni parFesprit d’à-propos. Mais, plein de lui-même, se croyant un génie parce que, comme son maitre, il ne voyait dans la politique que 1’art de la ruse et de réquivoque, il cberchait à en imposer par des airs gourmés et rogues dont on ne pouvait long- temps être dupe. 11 faisait un peu songer à ce diplomate de son temps dont une langue peu charitable disait : On ne sait s’il est dinde ou s'il est paon. Blessé au vif par son arrogancc 2, M. de Bis- marck, qui représentait la Prusse à Francfort, ne tarda pas à se prononcer ouvertement conlre 1’Autriche, qu’il admirait naguère et dont il fut dès lors leplus opiniàtre antagoniste. Percer àjour l’in- suffisance du ministre autricbien fut pour lui 1’affaire de peu de temps; aussi, escomptant ses futures maladresses, íit-il prendre à la cour de Berlin, sur le terrain du Zollverein, une attitude audacieuse, qui put surprendre 1’Europe. Bien que jeune et nou- veau venu dans la diplomatie, il exerçait déjà par la netteté de ses informations, par la verdeur sarcastique de ses appréciations sur les hommes et les cboses, par la profondeur de ses vues d’avenir
d ’un a n cien  m in is t r e ; — iMazade (CIi. de), le  C om te de C a v o u r ; — Menzel (\V.), 
D ie A u fg a b e  P r e u s s e n s ; — Metternich (prince de), M é m o ir e s , d o cu m en ts et 
é c r ils  d iv e r s , t. VIII; —- Rothan, V E u ro p e  et V avèn em ent d u  seco n d  E m p ir e ;  
la  P r u sse  et son  r o i p en d a n t la  g u e r re  de C r i m é e ; — Rousset (C.), H is-  
to ire  de la  g u erre de C r im é e ; — Saint-René-Taillandier, le  R o i L é o p o ld  et la  
R ein e  V ic to ria -, D i x  A n s  de V h isto ire  d ’A lle m a g n e ; — Viel-Castel (comte H. 
de), M ém oires-, — Worms (E.), V A lle m a g n e  éco n om iq u e ou h isto ire  d u  Z o llv e 
r e in , etc.

1. Buol-Scbauenstein (Charles-Ferdinand, comte de), né le 17 mai 1797; 
attaché à la légation d’Autriche à Florence (1816); secrétaire d’ambassade 
à Paris (1822), puis à Londres (1824); ministre plénipotentiaire à Carslruhe 
(1828), puis à llarmstadt (1831), à Stuttgard (1838), à Florence (1847); ambas- 
sadeur à Saint-Pétersbourg (novembre 1848), à Londres (1851); appelé par 
François-Joseph au ministère des aíTaires étrangères (1852), qu’il occupa 
jusqu’en 1859; mort à Vienne le 28 octobre 1865.

2. Voir la C o rresp o n d a n ce  d ip lo m a tiq u e  de M. de Bismarck, l. I.



L’HOMME FORT ET ITHOMME MALADE 81et par sa hautaine indifférence sur le choix des moyens, un Véri- table ascendant sur le roi Frédéric-Guillaume IV. 11 ne faisait que vire des menées particiilaristes auxquellcs se livraient, sous la direc- tion de Beast et de Pfordlen, les gouvernements secondaires de FAllemagne. Aussi recommandait-il sans relàche à son souveraiu de men lenir nul comptc, convaincu que la nation allemande élait trop attachée au Zollverein pour permettre à quelques-uns dc ses princes de le dissoudre. Ses conseils furent suivis. Quand furent ouvertes (20 avril 1852) les conférences de Berlin, oü la Prusse avait appelé tous les membresde 1’union douanière dont elle sollicilait le renouvellement, lacoalition de Darmstadt demanda hautement que 1’Autriche fut aussi appclée et refusa de négocier sur la reconstilu- tion du Zollverein tant qu’il n’aurait pas élé fait droit à sa requète. Plusieurs mois se passèrent en débats irritanls, mais qui ne lirent perdre au ministère Manteuffel ni son sang-froid ni sa résolution. Tout à coup, le gouverncment prussien, bien renseigné par M. de Bismarck sur 1'état de 1’opinion, qui lui était favorable, declara les conférences rompues (27 septembre) et annonça 1’intention de négocier séparémenl avec chacune des cours intéressées. L ’Alle- magne fut aussitôt en grand émoi. Le Zollverein paraissait perdu. Beust et ses alliés, croyant avoir partie gagnée, poursuivaient acti- vement la conclusion de leur arrangement particulier avec FAu- triclie (octobre-novembre). Un conflit aigu semblait de nouveau sur le point de se produire entre les cours de Vienne et de Berlim Pourtant, même à cclte heure, les esprits rassis ne pensaient pas que la querelle püt aller jusqu’à la guerre. François-Josepli se rap- pelait trop bien le mouvement révolutionnaire de 1848 pour hasarder si tôt de le faire renaitre. Quant à Frédéric-Guillaume, depuis la partie qu’il avait si piteusement perdue à Olmiitz il n’avait point encore assez repris courage pour demander ouvertement sa revanche. II
IILa crise allemande n’en était pas moins chose fort grave. Elle Fétait d’autant plus qu’à ce moment même commençait à se former en Turquie un orage dont la répercussion ne pouvait manquer de se faire sentir dans FEurope centrale. La queslion d’Orient, si sou- D e b i d o u r . i i . —  6



82 LA RÉVOLUTIONvent posée ct toujours à résoudre. allait de nouveau être mise en avant par 1’empereur de Russie.Nicolas lcr, üdèle aux traditions de scs ancêtres et poussé par le zèlc religieux de son peuple, qui lui faisait un devoir de parler et d’agir en défensenr atlitré de la foi grecquc dans Tempire ottoman, n’avait jamais renoncé à ses vues de jeunesse sur celte puissance. Des le début de son règne, il avait rêvé ou de la détruire ou de renchainer à sa politique. 11 paru!, ou se le rappelle, avoir atteint ce dernier but en dictant à la Porte les traités d’Andrinople et d’Unkiar-Skelessi. On sait aussi que 1’Europe pril ombrage de ses progrès et que les grandes puissauces proclamèrent en 1841 la nécessité de proteger collectivement l’indépendance de la Turquie. Mais une pareille déclaration pouvait fort bien restei* platonique. Le plus sur, pour cet État si menacé, c’était de se consolider lui- même par une reforme intérieure qui mít ses institutions en har- monie avec ses besoins. Or il y travaillait avec quelque apparence de succòs depuis 1839, époque oü, sous 1’influencede Récbid-pacha, inspirateur de la Jeirne Turquie le nouveau sultan Abd-ul-Medjid, avait publié le Hatti-chérif de Gulhané. Par cetle sorte de charte, qui créalt dans 1’empire des eonseils de communes et d’arrondis- sements, améliorail 1'organisation de la justice, promettait l’égalité devant la loi, régularisait 1’impôt et le service militaire, la Turquie pouvait, en peu d’années, se régénérer et redevenir capable de résister aux entreprises d’une grande puissance européenne. On n’a pas de peine à c.omprendre que le czar, fort inquiet, ne voulait lui laisser ni le temps ni la possibilite de se transformei* ainsi. Tandis que d’unc part il usait de toute son influence sur les sujets clirétiens du sultan pour retardei* les progrès du tanzimat1 2, il representai!, de 1’autre, avec affectation, le gouvernement ottoman
1. Réchid-pacha (Mustapha-Mehemed), né à Constantinople en 1802; dis- 

tingué de bonne heure pour ses talents diplomatiques et poétiques par 
Pertew-pacha, ministre des affaires étrangères; nomraé pacha (1834) apròs 
avoir pris une part importante aux négociations d’Andrinople et de Kutaya; 
ambassadeur à Paris (1834), oü il se pénétra des idées et de Ia civilisalion 
européennes, puis à Londres, ou, après un court passage au ministère, il 
retourna et prépara, dès 1838 et 1839, la quadruple alliance de 1840; ministre 
des aíTaires étrangères (1839) et eneore trois fois ambassadeur à Paris pen- 
dant le règne d’Abd-ul-Medjid ; appelé au grand-vizirat, poste qu’ii perdit et 
recouvra six fois depuis 1848 jusqu’à sa mort, arrivée le 1 janvier 1862.

2. C’est le nom qu’on donnait en Turquie au régime nouveau.



88comme incurable. Aussi, dès 1844, on s’en souvient1, proposait-il charitablement à 1’Angleterre de s’entendre avec lui sur le parlage d’ime succession dont il se promettait bien, in petto, dehàterlou- verlure. Le cabinet britannique fit, il cst vrai, la sourdc oreille; le czar sentit croitre son inquietude cn voyant Réchid-pacha, que le parti de la routine, la Vieille Turquie, avait quelque temps tenu éloigné des affaires, remonter au pouvoir (1845) et donner tons ses soins à l’application de la reforme. Puis survinrent les événe- ments de 1848. La Porte, dont rinfluence était redevenuc puissante cn Serbie dès 1842 -, vit sans déplaisir les mouvcments révolution- naires dont laMoldavie et la Yalachie furent le théâtre. Elle envoya des troupes dans ces principautés, sous couleur d’y aider les troupes russes, mais en réalité pour les contrarier ou les tenir en respect. Puis, grâcc à 1’appui de la France et de 1’Angleterre, elle resista victorieusement aux injonctions de 1’Autriche et de la Russie, qui voulaient la contraindre à livrer les refugies hongrois ou polonais, et obligea Nicolas à ramener son armée en deçà dn Prutb (1849-1851). Dans le même temps, elle soumettait de force au tanzimat la Bosnie insurgée. Elle amena aussi 1’Égypteà 1’accepter, malgré 1’opiniâtre résistance d’Abbas-pacha (mai 185 2) 1 2 3. Sans doute la reforme était bien loin d’être accomplie dans 1’empire. Elle n’existait guère encore que sur le papier. Les sujets chrétiens, qui désiraient mieux, s’y montraient rebelles; les fonctionnaires s’y prètaient mal; le fanatismo musulman y répugnait. Les nouvelles institutions luttaient péniblement coníre les anciennes et, s’cnche- vêtrant avec clles, ne produisaient pour le moment qu’un redou- blement d’anarchie. Sans doute aussi le gouvernement lurc était dans une détresse fmancière qui semblait le metlrc à la merci de toutes les agressions. Mais la politique de Réchid-pacha pouvait, à la longue, porter ses fruits. (Tétait, aux yeux du czar, une raison de pluspour se bàter. L ’arbre était encore frêle, il paraissait facile de 1’abattre. Nicolas Icr, détourné de la Turquie, jusqu’au commence-

L’llOMME FORT ET L’HOMME MALADE

1. Voir le tome Icr de cet ouvrage, p. 413-416.
2. Par suite du renversement des Obrenowiteh et de 1’avènement d’Alexandre 

Karageorgewitch, qui étaient en grande partie son oeuvre.
3. C’était le petit-fils de iMéhémet-Ali. 11 était devenu pacha d’Égyple en 

novembre 1848 par la mort de son oncle lbrahim, qui lui-même avait succédé 
en aoút de la même année à Méhémet-Ali, tombé en démence. II gouverna 
1’Egypte et vécut jusqu’en 1834.



84 LA RÉVOLUTIONment de 1852, par la révolution el les conflits diplomatiques de PEurope centrale, crut dès lors pouvoir sans imprudence repórter son attention vers la péninsule des Balkans. L ’heure lui parut pro- pice pour y planter en maitre son drapcau. 11 résolut donc de ne plus attendre.
Ce n’est point, il est vrai, par une attaque directe qu’il debuta. C’est en fomentant parmi les populations chrétiennes de 1’empirc otloman, dans un coin perdu de 1'Ulyrie, une prise d’armes qu’il espérait bien voir s’étendre rapidement dans tonte la Turquie d’Europe. Le Monténégro, petit canton montagncux et sauvage, habite par une race belliqueuse, presquc barbare, dépendait nomi- nalement de la Porte, mais ne lui avait, en fait, jamais obéi, II était gouverné ou plutôt commandé par des évêques ou Vladikas, toujours pris dans la mème famillc (les Niegosch) et qui, depuis quelque temps, allaient demander 1’investiture de leur dignité au patriarche de Saint-Pétersbourg. Ces prélats guerriers étaient donc en réalité des vassaux de la Russie. Le dcrnier d’ent.re eux, Danilo *, à 1’instigation du czar ou de ses ministres, résolut, au mois de février 1852, de fonder une véritable dynastie. Ses compatriotes ayant, sur sa demande, laicisé leur gouvernement, il se rendit à Saint-Pétersbourg, ou 1’empereur ne tit nulle difflculté de le recon- naitre commc prince de Monténégro et d’assurer son appni à sa descendance commc à íui-même. 11 reçut de 1’argent, des décora- tions, des encouragements de loutes sortes et bienlôt, de retour dans son pays (juillet), n’hésita pas à ouvrir les hostilités contre les Turcs, auxquels il enleva une ville de quelque importance. A cette nouvelle, la Porte s’émut. Omer-pacha 1 2 (le vainqueur de la

1. Né le 2b mai 1826, mort le 12 aoút 1860.
2. Omer-paclia (Michel Latlas, depuis), né en 1806 à Plaski (Croatie), quitta 

de bonne heure le Service de 1’Autriche pour passer en Turquie, oü il 
embrassa Pislamisme, gagna la faveur de Mahmoud, fut nommé colonel (1839) 
et peu après géncral de brigade par Abd-ul-Medjid, dont il avait été profes- 
seur, devint gouverneur du Liban (1842), fut chargé de pacifier TAlbanie 
(1843), puis le Kurdistan (1845), commanda dans les principautés danu- 
biennes (1848), puis en Bosnie (1850-51), combattit les Monténégrins, fut mis 
à la tête de Parmée turque sur le Danube (1853-1854), puis en Crimée, en



L’HOMME FORT ET L’HOMME MALàDE 8oBosnie) fut chargé de réduire Danilo et marcha contre lui avec 3h 000 hommes. Une guerre impitoyable s’engagca dans les mon- tagnes de l lllyrie. L ’Europe aussitôt s’en émut. L ’Àngleterre ne pouvait yoir sans alarme un tel feu s’allumer dans le voisinage des iles Ioniennes et de la Grèce. Mais, de tontes les puissances, la plus inquiète fut 1’Autriche. Pas plus sous Buol que sous Metternich, il ne convenait à la cour de Yienne que la Bussie soulevât et enlrai- nât sous sa loi les populations slaves de la Turquie. 11 lui appar- tenait d’intervenir, en apparence pour soulenir les réclamations de ces tribus contre la Porte (parce que, depuis I 8 Z18 , elle avait trop besoin des Slaves d’Autriche pour risquer de se les aliéner en se montranl indifférenle au sort de leurs congêneres et voisins de Turquie), en réalité pour étouffer au plus tòt, dans la péninsule des Balkans, la révolution naissante que le czar avait tant d’intérêt à favoriser et à propager. Aussi faisait-elle, vers la fin de 1852, d’énergiques efforts pour amener le gouvernement ottoman, vain- queur des Monlénégrins, à modérer ses vengeances, et pour Tcm- pêcher de fournir par ses représailles de nouveaux griefs à ses sujets chrétiens.
IVLa sourde opposition de 1’Autriche contrariait Nicolas, mais ne Tinquiétait guère. 11 ne croyait pas que cette puissance pút, de long- temps, se séparer ouvertement de lui. Mais, sur un autre point de TOrient, il se trouvait en face d’un adversaire plus résolu et moins disposé à le ménager. Un conflit d’influence, fort insignifiant au début, mais qui prenait chaque jour plus de gravite, venait de se produire entre la France et la Bussie, à propos des sanctuaires chrétiens de Palestine, dont l’une et faulre puissance revendi- quaient le protectorat. La première, dont les droits sur les plus imporlants de ces lieux saints et sur les religieux latins qui les desservaient étaient attestés par de nombreux trailés, avait quelque

Arménie (1835), subit ensuite une courte disgráce, devint général en chef 
de Tarmée de Roumélie, ministre sans portefeuille (mars 1861); se signala 
encore par ses expéditions contre les insurgés d’Herzégovine et les Monté- 
négrins (1861-1862) et contre les Crétois (1867), et mourutà Constantinople le 
18 avril 1871.



86 LA RÉVOLUTIONpeu négligé de les exercer depuis la Révolution. Les religieux grecs établis en Palestine et protégés de fait par la Russie en avaient profité pour se permetlre certains empiétements conlrc lesquels le gouvernement français crut devoir protestcr en 1850. Louis-Napoléon n’étail pas fâché de faire ainsi montre de son zèlc pour 1'Église romaine, qui le servait si bien, et de saisir celte occa- sion pour relever en Orient le prestige un peu amoindri de la France. Ses réclamations embarrassèrent la Porte, qui ne voulait point, pour une si petite affaire, se brouiller avec 1’empereur de Russie. Les ministres turcs promirent une enquête. Au boul d’un an, quand elle fut finie, its la recommencèrent (1851). C’est que le cabinet de Saint-Pétersbourg commençait à récriminer et à menacer. Rientòt le succès du coup d’État enhardit Louis-Napoléon. Son ambassadeur à Constantinople, La Valelte parla si haut et si net (jue la Porte, intimidée, crut devoir reconnaitre encore une fois de plus les droits de la France par le lirman du 9 février 1852. Mais, bientôt après, la cour de Russie, piquée au jeu, profila de 1’absence de ce diplomate pour arracher à la faiblessc ollomanc des concessions inconciliables avec cctte déclaration. La Valette, une fois de retour, protesta, naturellement, avecbeaucoup d’ónergie contre le manque de foi du sultan, fit révoquer en parlie les privi- lèges accordés aux religieux grecs, obtint la révocation de plu- sieurs ministres trop complaisants pour la Russie et leur remplace- ment par des amis de la France, eníin offrit, comme s’il eüt voulu 1’imposer, à la Porte, 1’alliance ou plutôt laprotection de son gouvernement. Dans le même temps, rambassadcur russe commençait à soutenir que les traités de Kainardji et d’Àndrioople assuraient à son maitre le protectorat legal non pas de quelques religieux, mais de tous les sujets de la Porte apparlenant à 1’Église grecque et qu’il pourrait bien ne pas tarder à le revendiquer. On voit que, dès cette époque, il ne s’agissait plus seulemcnt de savoir 1
1. La Valette (Charles-Jean-Marie-Félix, marquis de), né à Senlis le 

2o novembre 1806; secrétaire d’ambassade à Stockiiolm (1837); eonsul général 
à Alexandrie (1841); ministre plénipotentiaire à Cassei (1846); ambassadeur 
à Constantinople (1851), d’oú il fut rappelé en 1853; sénateur (23 juin 1853); 
accrédité pour la seconde fois auprès de la Porte (21 mai 1860); chargé en 
aoút 1861 de représenter la France à Rome, oú il resta jusqu’au mois 
d’octobre 1862; ministre de 1’intérieur (20 mars 1865 — 13 nov. 1867); mernbre 
du conseil privé; ministre des affaires étrangères de la fin de 1868 au com- 
mencement de 1870; mort à Paris le 2 mai 1881.



87si lcs moines latins auraienl ou n’auraient pas une clef de 1’église du Saint-Sépulcre, si les moines grecspourraientallumerunelampe ou célébrer les offiees sur un autel réclamé par leurs adversaires. La Russie voulait dominer 1’Orient par la religion, et la France, sans rechercher pour elle-même cet avanlage paraissait bicn résolue à l'cn empêcher.

L ’ H O M M E  F O R T  E T  i / H O M M E  M A L A D E

VL ’empereur Nicolas avait applaudi au coup d’État du :1 décembre. Mais il n’avait nulle tendresse pour son auteur. S ’il avait vu un moment en Louis-Napoléon un agent ulile de réaction, il ne se dissimulait pas que ce personnage, par son nom, son passe révo- lutionnaire, sa secrète faiblesse pour la doctrine des nalionalités, n'était pas pour assurer à 1’Europe monarchique un long repos. Son aversion pour lui devint une haine violente, quand il le trouva sur sou chemin en Orient. Aussi n’était-il pas surprenant qu’il cherchât de son côlé à lui créer de graves embarras et qu'il s’ef- forçât d arrèter Fessor de sa forlune naissanle. Depuis le succès de son coup d’Ktat, Louis-Napoléon visait ouvertement à 1’empire. II ne tint point sans doute au czar qn’il ne parvint pas à son but. Dès le mois de mai 1852, ce souverain alia conférer à Vienne et à Berlin avec Fempereur d’Aulriche et le roi de Prusse sur les mesures à prendre contre ce Bonaparte qui, au mépris des traités de 1815, s’apprètait à monter sur le trône de France. Mais le dissentiment qui séparait alors les deux grandes cours allemandes ne lui permil pas de mener à bien son projet de coalition. Bientôt le prince-pré- sident, enhardi, ne prit plus la peine de dissimulei’ la restaura- tion impériale qu íl préparait. Ses voyages dans l’Est et dans le Midi, en septembre et octobre 1852, ne furent que la repétition génórale de la piòce qu’il allait jouer à Saint-Cloud. II s’efforçait, il est vrai, dans ses discours, de dissiper 1’inquiélude que son avènement, annoncé partout, répandait en diverses parties de l’Eu- rope. « Í/Empire, c’est la paix », s’écriait-il pompeusement à Bor- 1
1. Auquel da reste, elle ne pourrait aspirer, les catholiques romains ne 

íormant, dans la population de 1’empire ottoman, qu’une iníime niinorité.



L A  R E V O L U T I O Ndeaux. Le jour oü le sénat, après le plebiscite qu’il avait provoque, vint le proclamer solennellement empereur ( lor décembre), il para- phrasa de son mieux la même pensée, se declara solidaire de tous les gouvernemenls qui Favaient précédé, résolu à tenir leurs engage- menls et à respecter les traités. Le lendemain, son ministre des affaires étrangères, Drouyn de Lhuys1, développa dans une circu- laire à 1’adresse de 1’Europe cetle idéc rassurante, que la politique de Napoléon III ne différerait pas de celle de Louis-Napoléon et que son avènement était une garantie nouvelle pour la paix géné- rale.Malgré tout, les souverains attachés, comme Nicolasl", auxsou- venirs et aux doctrines de la Sainte-Alliance restaient méfiants. Ils trouvaient que le nouvel empereur, tout en promettant de ne pas troubler la tranquillité de 1’Europe, rappelait trop souvent et trop liaut les bumiliations subies par la France en 1815 2. Ils lui en
1. Drouyn de Lhuys (Edouard), né à Paris le 19 novembre 1805; attaché 

d’ambassade (1830) à Madrid, oú il retourna comme premier secrétaire en 
1836, après avoir été trois ans chargé d'affaires à La Haye; appeló en 1840 à 
la direction commerciale du ministère des aíTaires étrangères; envoyè par 
les électeurs de Melun (1842) à la Chambre des députés oü, jusqu’en 1848, 
il siégea dans Popposition dynastique; membre de 1’Assemblée constituante 
(1848) et de 1’Assemblée législative (1849) oü il vota avec la droite; ministre 
des alíaires étrangères du 20 décembre 1848 au 2 juin 1S49 ; ambassadeur 
à Londres (juillet 1849); rappelé au poste de ministre des alíaires étrangères 
qu’il n’occupa cette fois que très peu de temps (10 janvier 1851); membre 
de la commission consultative après le coup d’État du 2 décembre 1851; 
membre et vice-président du Sénat (1852); ministre des affaires étrangères 
pour la troisième fois de juillet 1852 à avril 1855 et d’aoüt 1862 à avril 1866; 
rappelé au Sénat (1863), d’oü il était sorti comme démissionnaire en 1856; 
membre du Conseil prive (septembre 1866); redevenu simple particulier.après 
le 4 septembre 1870; mort à Paris le -ler mars 1881.

< Soldais, avait dit le prince-président le 10 mai 1852 à la fèle de la 
distribution des aigles, 1’aigle romaine adoptée par 1'empereur Napoléon au 
commencement de ce siècle fut la significalion la plus complète de la régé- 
nération de la grandeur de la France. Elle disparut dans nos malheurs; 
elle devait revenir lorsque la France, relevée de ses défaites, maitresse cFelle- 
même, ne semblerait plus répudier sa propre gloire... » Plus récemment, 
dans son message du 4 novembre au Sénat, il s’était exprimé en ces termes i 
>< ... Reprendre le symbole imperial est pour la France d’une immense 
signilication. Dans le rétablissement de 1’Empire, le peuple trouve en effet 
une garantie à ses intérêts et une satisfaction à son juste orgueil; ce réta
blissement garantit ses intérêts en assurant 1’avenir, en fermant l’ère des 
révolutions, en consacrant les conquêtes de 1789. II satisfail son juste orgueil 
parce que, relevant avec liberté et avec réílexion ce qu’il y a trente-sept ans 
1’Europe entière avait renversé par la force des armes au milieu des 
desastres de la patrie, le peuple venge noblement ses revers, sans faire de 
victimes, sans menacer aucune indépendance, sans troubler la paix du 
monde... »



voulaient de se réclamer sans cesse de la souveraineté nationale et des plebiscites auxquels il devait sa couronne. Le czar, n’ayant pu empêcher de naitre le second empire français, eüt voulu que du moins les vicilles monarchies le tinssent en quarantaine, refusas- sent de le reconnaitre *, ou prissent à sou égard les plus mena- cantes précautions.C’est surtout eu Prusse que ses cris d’alarme avaient de 1’éclio. Frédéric-Guillaumc IV, dont la gallophobie élait plus que jamais en éveil, croyait déjà voir les Français en marche sur Cologne. Son espril fumeux enfantait projels sur projets pour déjouer les trames qu’il atlribuait au nouvel empereur. Vers la fin de novembre, il proposait de renouveler la quadruple alliance de 1814 et de 1815, pour contenir la France dans les limites que FEurope lui avait fixées après la chute de Napoléon ler 2. Quelques jours après (déc.), il essayait de former une coalition avec 1’Angleterre, les Pays-Bas et la Belgique, pour la défense de ce dernier État, qu’il jugeait séricusement menacé. Maistous ses desseins, comme ceux du czar, furent bientôt déjoués par la cour de Londres, sans le concours de laquelle loute ligue antifrançaise —  il le savaitbien — étaitvouée à
1. Du moins sous le nom de Napoléon 111, qui impliquait à ses yeux une 

prétenlion à la lég itim ité . L’opposition du czar à une pareille dénomination élait 
puérile et absurde. Le nouvel empereur venait de déclarer bien haut qu’il 
n’enlendait tenir son pouvoir que du suffrage universel, que son règne ne 
dalait que de sa dernière éleclion. II remontrait fort justenient que, s’il avait 
prétendu monter sur le trône en vertu d’un droit dynastique, il aurait p r is  
la couronne au lieu de se la faire conférer par un plébisciste et qu’i 1 se serait 
donné le nom de Napoléon V et non celui de Napoléon III, parce qu’il lui 
aurait faliu considérer comme empereurs, non seulement son cousin le duc 
de Reichstadt, mais son oncle Joseph Bonaparte et son père Louis. S’il s’ap- 
pelait Napoléon 111, disail-il, c’était simplement par picté familiale, le fils de 
Napoléon Ier ayant été, de fait, proclame sous le nom de Napoléon II et des 
actes publics ayant été rédigés en son nom.

2. « S’il y a, écrivait-il à Bunsen le 11 novembre, un moyen de maintenir 
à 1’égard de la France révolutionnaire une paix bonorable et glorieuse, ce ne 
peut être que par 1’union des quatre puissances... Nous savons, nous, que 
Louis-Napoléon a des engagements envers les chefs des par lis révolulion- 
naires athées dans toute FEurope... Un signe de 1’homme qui est la révo- 
lution incarnée mettra le feu à la Pologne, à la Hongrie, à 1’Italie, à 1’AHe- 
magne du Sud, à la Belgique. Alors Buonaparte interviendra dans les pays 
voisins de ses frontières comme V em p ereu r de la  p a i x !!! et g a ra n t d u  d ro it  
de tou s les p e u p le s . Les adresses pour demandes dbncorporation à la France 
sont déjàrédigées dans le Palatinat, dans nos contrées du Rhin, en Belgique; 
déjà même elles sont expédiées en partie. Or il sait compter; il n’ignore pas 
qu’il peut ínettre plus de vaisseaux sur mer que la vieille Anglelerre. Si 
aujourd’hui par notre union, par notre langage unanime, nous 1’obligeons à 
demeurer en repos, sa machine ra te , si bien montée qu’elle soit... »

L ’ H O M M E  F O R T  E T  L ’ H O M M E  M A L A D E  89



90 L A  R E V O L U T I O Nrimpuissance. Le gouvernement anglais, voyant 1'horizon s’assom- brir vers 1’Orient, nc songeait qu’à se procurer contre la Russie le concours de Napoléon III, qui de son côté était bica aise de Pavoir pour allié. Rassuré sur laBelgique, à laquelle ce souverain promeltait de ne pas toucher, il le reconnut ofíiciellement comme empereur dès le 6 décembre *. Presque tous les États secondaires de 1’Europe suivirent aussitôt son exemple. Dès lors, que pouvaient faire la Russie et la Prusse? L ’Àutriche, malgré son aversion pour les Bonaparte et son horreur pour le príncipe de la souveraineté nationale, qu’ils invoquaient si hautement, n’osait se prononcer contre un prince dont elle voyait bien qu’elle allait avoir besoin pour tenir tète au czar sur le Danube. Frédéric-Guillaume, certain que François-Joseph nc le suivrait pas, ne voulut pas se compro- mettrc seul. En fin de compte, tout ce que Nicolas lcr put obtenir à Yienne et à Berlin, c’est que les cours d’Aulriche et de Prusse, pour prouver leur íidélité relativo à Fesprit de la Sainte-Alliance, ne reconnaitraicnt Napoléon III qu’après lui-même. 11 eíit vouln du moins retarder Faccomplissement de cette formalité. Mais les deux grandes puissances allemandes lui lirent bientôt comprcndre qu’elles nc pourraient pas Fattendre. En effet, les États secondaires de la confédération germanique, intimides par Napoléon 111 et peut-être désireux de s’assiirer son appui éventuel contre FAutriche et contre la Prusse, menaçaient de se séparer d’elles en reconnaissant pour leur compte et sans plus atermoyer le nouvel empire. Le czar dut donc s’exécutcr. II le fit au commencement de janvier 1853, defort mauvaise grâce, rappela très aigrement au chcf de la France les obligations que lui imposaient les traités de 1815 et, dans la lettre qu'il voulut bien lui écrire, affecta dédaigneusement de Fappeler 
bon ami, au lieu de lui donner la qualification de frère usitée entre les souverains. Le ministre Drouyn de Lhuys ayant poliment demandé une explication à ce propos, Fambassadeur russe, Kisse- lcff -, aggrava le mauvais procédé de son mailre en déclarant que 1 2

1. Le gouvernement napolitain, au grand scandale des cours du Nord, 
avait accompli cette formalité trois jours plus tôt.

2. Kisseleff (Nicolas, comte de), né en 1800; secrétaire de légation à Berlin, 
puis à Paris (1829); conseiller d’ambassade à Londres (1838); chargé d’affaires 
(1841) et plus tard (1849) ministre plénipotentiaire en France; rappelé en Russie 
au mois de février 1854; nommé peu après ministre plénipotentiaire auprès 
du Saint-Siège; mort en 1869.



L ’ H O M M E  F O R T  E T  L ’ l I O M M E  M A L A D E 91) le príncipe au nom duquel régnait ce dernier 1’empêchait decon- 
I sidérer comme frères les souverains qui tenaient leurs droits I d'un autre príncipe, c’est-à-dire de la souveraineté natio- I nale. Napoléon III ne devait pas oublier cet affront. Eu attendant I qu'il put s’en venger, il fut reconnu par 1’empereur d’Autriche et le I roi de Prusse, qui s’exprimèrent à son égard plus courtoisement I que le czar, mais qui le blessèrent aussi par leurs froides reserves | sur 1’origine de son pouvoir et par leur insistance sur la necessite || de maintenir les circonscriptions territoriales élablies parle congrès i dc Vienne. En somme, les vieilles monarchies, à 1’exception de l’An- f gleterre, le traitaient cn intrus et ne lui dissimulaient guère ni
1‘ | leur méfiance ni leur dédain. El les refusaient de s’allieravec lui par : mariage. Ce que voyant, 1’aventurier couronné se hàta d’épouser par amour une Espagnole belle et noble, mais qui n’appartenait à aucune famille régnante (29 janvier). II crutdevoir à cette occasion L sevanter publiquement de n’êlre qu’un parvenu de ladémocratie1.I Ce langage n’était pas assurément pour plaire aux dynasties (jui
[lui faisaient si froide mine. Napoléon 111 sentait bien qu’il serait i longtemps encore suspeclé, surveillé, tenu à 1’écart par elles, s’il | ne leur imposait le respect parquelque coup d’éclat. Comme un de [ ses représentants le disait un peu plus tard à M. de Bismarck, il 

avait besoin dl une guerre. 11 la lui fallait pour distraire la France et pour intimidcr 1’Europe. Ce joueur sans scrupules n’était pas i homme à reculer devant une pareille aventure.
1. Dans le couranl de 1832 Louis-Napoléon avait songé à épouser une petite- 

] filie de sa cousine la grande-duchesse Stéphanie de Bade, puis une princesse 
| de Hohenzollern; mais il n’avait pu réaliser ni l’un ni 1’autre dc ces deux 
’! projets. La comtesse de Teba (Eugénie de Montijo), qu’il fit monler sur le 

trône, clait née à Grenade le 5 mai 1826. En annonçant son mariage aux 
grands corps de 1’Etat (22 janvier 1833) il ne put se lenir de rappeler, avec 

I plus de fierté que de bon goüt, Marie-Louise et 1’Autricbe b r ig u a n t V a llia n ce  
í d u  c h e f  é lu  d 'u n  n o u v el em p ire . 11 crut devoir d’autre part remeltre en 
I mémoire les avanies subies par Louis-Pliilippe dans sa politique matrimo- 

| niale. « Sons le dernier règne, disait-il, Tamour-propre du pays n’a-t-il pas eu 
j à souffrir lorsque 1’héritier de la couronné soliicitait iufructueusement pen- 
| dant plusieurs années Talliance d’une maison souveraine et obtenait enfin 
| une princesse accomplie sans doute, mais seulement dans des rangs secon- 

daires et dans une autre religion? » 11 ajoutait qu'élu de la France, ce 
\ n’était pas en cherchant à vieillir son blason qu’il fallait se faire accepter 

par 1’Europe. « C’est bien plutòt, ajoutait-il, en se souvenant toujours de 
son origine, en conservant son caractère propre et en prenant franchement 

! vis-à-vis de 1’Europe la position de parvenu, titre glorieux lorsqu’on parvient 
I par le libre suífrage d’un grand peuple. »
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VICependanl il se produisit et il régna pendant quelques semaines dans le monde diplomatique, après la reconnaissance du second empire, une accalmic qui put faire croire que la paix générale ne serait pas de longtemps troublée.D’une part, en effet, rAutriche et la Prusse, rapprochées pour un temps par les exhortations du czar, un peu effrayées par la résurrection du césarisme français, craignant l’une de voir renaítre la révolution en Allemagne, 1’autre de voir triompher la politiquc particulariste de Beust et de Pfordten, se íirent, sur le terrain des inlérêts économiques, de mutuelles concessions. Leurs deux sou- verains s’étaient vus à Berlin en décembre 1852. Peu de temps après, les deux puissances conclurent (19 février 1853) un traité de commcrce qui rendit possible le renouvellement du Zollverein La Prusse faisait à sa rivale quelques concessions économiques de peu de portée. L ’Autriche rcmettait à plus tard 2 son admission dans le Zollverein. Pour le moment la paix semblait assurée dans le monde germanique.De même en Orient. La cour de Vienne, par une initiative bardie et heureuse, venait de résoudre 1’inqniétante question du Monté- négro. Tremblant de voir la polilique russe intervenir dans la péninsule des Balkans, non pour éleindre le feu, mais pour l’ani- mer, François-Joseph avait envoyé à Constantinople, dans le con- rant de janvier, un agent spécial, le comte de Leiningen, avec mission de faire comprendre au sultan, même par rintimidation, 1’urgence de pacifier 1’Illyrie. Ce diplomate avait exige la cessation des représailles contre les Bosniaques et les Monténégrins, le maintien du statu quo, des garanties et des indemnités pour les populalions chrétiennes qui avaient pu souffrir des dernicrs trou-
1. A la suite de conférences qui s’ouvraient à Berlin le 10 mars 1853, et par 

un accord du 4 avril suivant, le Zollverein fut reeonslitué pour une période de 
douze années commençaut le 1" janvier 1854. Grâce à 1’accession du Hanovre 
et des autres États de Steuerverein, il comprit dès lors toute 1’Allemagne, à 
1’exception des provinces autrichiennes.

2. Le traité portait que des conférences auraient lieu sur ce sujet en 1860. 
Mais elles ne furent jamais ouvertes, les négociations préliminaires tentées 
par TAutriche en 1857 et 1858 ayant complètement éclioué.



93I bles. II avait affcctó de parler haut, dc menacer. Bref, quinze I jours lui avaicnt suffi pour obtenir gain de cause et, le 1 h février, i lorsquil rcpartit pour Vienne, l’arrangement qn il était vcnu dicter à la Porte était conclu.Enfin il íTétail pas jusqu’à l’iri itante question des Lieux-Saints qui nc parüt alors pacifiquement résolue ou sur le point de 1’ètre. [ Le gouvernement français, qui, sans redouter une lutte avec la Piussie, ne voulait pas du moins avoir l’air de la provoquer, avait, I après la reconnaissance offtcielle de ses droils en Palestino, permis à la Porte d’accorder aux religieux grecs protégés par le czar 
I quelques satisfactions. 11 venait aussi (en janvier 1853) de rap- I peler de Constantinople La Yalette, dont lcs hauteurs et les exi- | gences avaient blessó le cabinet russe, et, dans le même temps, il proposait à Nicolas d’ouvrir directement avec lui à Sainl-Péters- 
I bourg une négocialion sur les sanctuaires de Palestine. Ce sou- I verain, loin de s’y refuser, déclarait que cette offre comblait lous ses voeux (janvier-février). Comment croire que le litigc ne füt 
I pas près de son terme?

L ’ H O M M E  F O R T  E T  L ’ H O M M E  M A L A D E

Et eependant, c’est juste à ce moment que le czar allait réveiller par 1’éclatante manifestation de ses secrets desseins, 1’inquiélude 
I de 1’Europe, alors presque assoupie. Eu effel, le 10 février 1853, le prince Menchikoff, un de ses amiraux, quittait Saint-Pétersbourg par son ordre et prenait la route de Constantinople, ou il allait en grand appareil remplir une mission extraordinaire. Si on interro- geait Temperem’ et son ministre Nesselrode sur Tobjet de cette I ambassade, ils répondaient imperturbablement que les mstructions de Menchikoff*se bornaient à obtenir le ròglement des deux ques- tions récemment soulevées en Orient, celle du Monténégro et cclle 1

1. MencliikoíT (Alexandre-Sergewitch), né en 1789; cTabord attaché à l‘am- 
bassade russe à Vienne (1806), puis officier d’ordonnance d’Alexandre ler 

I jusqu’en 1823; ambassadeur extraordinaire en Perse (1826); chargé de 
divers commandements contre les Persans et les Turcs de 1826 à 1829; 

I gouverneur de Finlande (1831); amiral (1836) et ministre de la marine; chargé 
de la défense de Sébaslopol (1854); rappelé en mars 1855; gouverneur de 
Cronstadt.



94 L A  R É V O L U T I O Ndes Lieux-Saints. Mais on se demandait avec méíiance pourquoi cent cinquante mille soldais russes se massaient en ce momenl mêmc le long dti Pruth et pourquoi le czar armait si manifeste- ment sa llotle de Ia mer Noire. Eu réalité 1’envoyé de Nicolas lcr élait chargé daller provoquer le sullan au nom de son ruaitre en lui proposant, par voie d’ultimalum, de se soumettre sans reserve, ou à peu près, au protectorat moscovite.Si l’on veut savoir ce qui pour le inoment rendait rautocratc si hardi, il faut se représenter qu’il comptait depuis longtemps sur la neutralité bienveillante, peut-être même sur 1’alliance de la Prusse et de 1’Autriche, et que 1'hostilité possible de 1’Angletcrre était la seule considération qui, depuis quelque temps, le fit hésiter daas sou enlreprise. Lutter contre la France ne 1’effrayait pas. La France aidée de la Grande-Bretagne lui donnait à réfléchir. Or, au commencemenl de 1853, le czar en était venu à croire que cette derniòre puissance ne 1’entraverait pas dans l’exécution de ses desseins, et peut-être même l’v aiderait. Le cabinet Derby venait d’être renversé en décembre. Un ministère fort mêlc lui avait succédé. On y voyait sans doule des hommes d’État comme Palmerston et John Russell, peu complaisants à cette heure pour Lambition moscovite. Mais ils n’y tenaient pas les places princi- pales. Le chef du Foreign-Ofíice, lord Clarendon et plusieurs de ses collègues, parmi lesquels nous citerons M. Gladstone, étaient des partisans résolus de la paix. 11 en était de même du chef de la nouvelle administration, lord Aberdeen, ami personnel du czar, qui se flattait d’e\ercer sur lui un irrésistible ascendant. En Angle- terre, du reste, l’opiniou publique était depuis quelque temps opposée à toute idée de guerre. Le czar savait enfin qu’à cette époque la reine Victoria et son époux n’avaient pour Napoléon 111 qu’une sympathie cl une estime fort médiocres. II était donc et devait, longtemps encore, rester convaincu, sur la foi de correspon- clances erronées, qu’une alliance anglo-française était impossible. 1
1. Clarendon (George-William-Frédéric Villiers, comte de), né le 26 jan- 

vier 1800; ambassadeur à Madrid (1833); membre de la Chambre des lords 
(1838); garde du sceau privé (1839); chancelier du duché de Lancaslre (1840); 
président du bureau du commerce (1846), puis lord-lieutenant d’Irlande 
(1847) dans le cabinet Russell; ministre des alTaires étrangères (1853-1858); 
chancelier du duché de Lancaslre (1864-1866); mort en juin 1870.



L ’ H O M M E  F O R T  E T  L ’ H O M M E  M A L A D E 9oD'ailleurs il ne négligea rien pour gagner ou pour endormir 1’Angleterre. C’est en janvier 1853, au moment oü Menchikoff allait se meltre en route, et peu apròs, en février, quand il appro- chait déjà de Constantinople, qu’il fit à cettc puissance les singu- lièrcs ouvertures dont 1’insuccès, comrae le succès, devait, à ce qu’il pensait, faciliter l’exécution de ses plans. Dans une série d’entretiens familiers et tout à fait coníidentiels avec 1'ambassa- deur de la Grande-Bretagne à Saint-Pétersbourg, Hamilton Sey- i mour *, il représentait fempire ottornan coninie un moribond et proposait hardiment à son interlocuteur de s’entendre avec lui sur sa succession. « Tenez, lui disait-il, nous avons sur les bras un liomme malade, gíavement malade; ce serait un grand mal- heur si un de ces jours il devait nous échapper, surtout avant que les dispositions nécessaires fussent prises. — C’est à 1’homme généreux et fort, lui répliquait Seymour, de ménager 1'homnie | malade. » Mais le czar revenait fréquemment à la charge et chaque fois découvrait un peu plus sa pensée. II dit d'abord ce qu’il ne voulait pas, puis ce qu’il voulait. II en vint à faire enlendre qu’un arrangement en vertu duquel la Moldavie, la Valachie, la Serbie et la Bulgarie seraient placées sous sa main, 1’Égypte et Candie attribuées à 1’Angleterre, lui paraitrait assez convenable. Quant à Constantinople, il déniait à toute grande puissance le I droit de s’en emparer, mais faisait pressentir qu il serait peut-être 
I obligé de prendre cette capitale en dépôt.

VIII
Pendant ce temps, Menchikoff arrivait en Turquie. Mais le czar ne voulait pas qu’il fit connaitre au public la partie principale de ses instruclions avant que lui-môme sút à quoi s’en tenir sur les intenlions de 1’Angleterre. II se disait que, si cette puissance entrail dans ses vues, il pourrait aussitôt provoquer par un grand éclat la mort de 1’homme malade. Si au contraire elle refusail de le 1

1. Seymour (sir George Hamilton), né en 1797; ministre plénipotentiaire 
à Florence (1831), puis à Bruxelles (1836), à Lisbonne (1846); ambassadeur 
à Saint-Pétersbourg (1851-1834), puis à Vienne (1833-1838); membre du Con- 
seil prive; mort à Londres le 4 février 1880.



96 L A  R É V O L U T I O Nseconder, pourrait-elle trouver mauvais qu’il fit seul ses propres affaires et s’assuràt par une négociation directe avec le sultan les 
clefs de position dont il prétendait avoir bcsoin en Orient? La cour de Londres, cndormic jusqu’à la dernière heure par de faux semblants de coníidences, se trouverait en présence d’un fait accompli, c’est-à-dire de 1’inféodation de la Porte à la Russie. Fdle protesterait peut-ètre, mais, le tour une fois joué, ne se j battrait certainement pas. Telle était la conviclion du czar. Mais les choses ne tournèrent pas tout à fait au gré de ses esperances. i 11 va sans dire que 1’Angleterre repoussa ses propositions secrètes. Russell et Clarendon (qui succéda au précédent en février comme chef du Foreign-Oftice) lui répondirent que si 1’homme était malade il fallait travailler Joyalement à le guérir et finirent par arrêter la négociation (mars-avril 1853). Les entretiens de Nicolas et de Seymour ne furent pas, on le pense bien, sans les alarmer sur les intentions du czar. Le gouvernement français, qui n’était pas dans le secret, les avait devinées et les lui dénonçait hautement dès le mois de février. Bientôt cllcs devinrent manifestes, sinon par les aveux du cabinet russe, qui continuait à nier les instructions secrètes attribuées à Mcnchikoff, du moins par les allures de ce singulier diplomate et surtout par les indiscrétions des ministres turcs. L ’envoyé du czar était entre à Constantinople le 28 février avec 1’appareil militaire d’un conqucrant. Peu de jours après, il avait exigé avec arrogance que le ministre des affaires étrangères du sultan, Fuad-effendi', qu’il dénonçait comme un ennemi de la Russie, fut renvoyé. En 1’absence des ambassadeurs de France et d’Angleterre, Abd-ul-Medjid avait cru devoir céder. Enfin, vers les derniers jours de mars, les ministres turcs révélè- rent en tremblant et sous le sceau du secret aux chargcs d’affaircs des puissances occidentales les propositions que Menchikoff vcnait de leur faire en leur défendant d’en rien dire. Elles étaient exor- 1

1. Fuad-Méhémed-pacha, né à Constantinople en 1814, cTabord chirurgien 
de la marine, entra dans la diplomatie en 1834, devint interprete en chef, 
puis ministre de l’intérieur et fut appelé au ministère des affaires étran
gères, qu’il occupa quatre fois (1832-1853, 1835-1857, 1858-1861, 1865-1868); 
nommé paclia en 1855, président du Tanzimat en 1857, chargé d'une mission 
spéciale en Syrie en 1860, il fut grand-vizir de 1862 à 1865. Fils de poète, il 
fut poète Iui-même et dut à ses écrits une partie de sa réputation. 11 mourut 
à Nice en 1869.



L ’ H O M M E  F O R T  E T  L ’ H O M M E  M A L A D E 97bitantes. En retour d’une alliance permanente qu’ii offrait an sullan, le czar exigeail que cc souverain le reconnut comme protec- leur légal de 1'EgIise grecque dans son empire. Comme les chefs de celle Église exerçaienl les pouvoirs lemporels les plus étendus et qu’ils commandaient en Turquie à douze ou quinze millions de sujeis du sultan, on voil que la soumission d’Abd-ul-Medjid à l’exigence du czar eíit équivalu à une vérilable abdication.Fort pcu de temps après, les deux ambassadeurs de France et d’Angleterre, de La Cour 1 et Stratford de Redcliffe 2, que l’on attendait depuis longtemps, arrivèrent à Constantinople. Bien instruits de la siluation et invités par leurs gouvernements à agir de concert, ils adoptèrenl aussilòl une tactique fort habile. 11 s savaient ce que Menchikoff était venu demander, mais ils étaient censés 1’ignorer. Ils feignirent pendanl plusieurs se- maines de croire que 1’envoyé du czar avait simplement pour mission, comme il nc cessait de le leur répéter, de négocier sur le Monténégro et sur les Lieux-Sainls. Ils voulaient, en mettanl íin à tout litige sur ces deux points, Ini enlever toul pretexte plausilde de rupture avec la Turquie. Cétait chose facile. L ’affaire du Monténégro était réglée, gràce à 1’Autriche, depuis le mois de février; le représentant du czar dut reconnaitre qu’il n’v avait pas à y revenir. Quant à la qucstion des Lieux-Saints, Stratford n’eul pas de peine à obtenir de la France qu’elle fut résolue par un arrangement très acceptable pour la Russie. Le l\ mai, toul à cel égard paraissait tini. 11 fallait donc mainlenant que Menchikoff parlit ou qu il se démasquât et que la cour de Saint-Pétersbourg se mit ouvertement dans son lort. Nieolas 1C1' ne manqua pas de tomber dans le piège. Châque jour grandissaient son orgueil et ses illusions sur le succòs final de sa téméraire entreprise. N’avant plus rien à atlendre de sa négociation secrèle avec LAngleterre, <pii venait d’ètre close, il avait donné 1’ordre à son envoyé de ne plus tarder à faire de 1’éclat et d’arracher au sultan par une sommation publique 1’espèce d’abdication qu’il rêvait de lui imposer. II fallait 1
1. La Cour (Edmond de), né à Paris en 1805; secrétaire d’ambassade à Vieune 

(1833), puis à Stockholm (1839), chargé d’afTaires (1848), puis ministre pléni- 
potentiaire à Vienne; ambassadeur à Constantinople (1853), ii Naples (1854); 
plus tard conseiller d’État.

•>. Précédemment connu sous le nom de Stralford-Canning.Debidour. i i . — 7

i



98 L A  R É V O L U T I O Nterrilier Abd-ul-Medjid, qui sans doutc se soumettrait avant que la France et FAngleterre surprises cussent eu le temps de se concertei'. Le czar ignorail que ces deux puissances étaient depuis plusieurs semaines sur lcurs gardes et qifelles avaient dójà fait la leçon aux ministres turcs. Le 5 mai, Mcnchikoff adressa tout à eoup à la Porte un ultimatum rédígé dans les termes les plus hautains et par lequel ce gouvcruement était invité à 1'aire savoir dans un délai de cinq jours si oui ou non il voulait conclure avec la Russie une convention garanlissant à FEglise grecque, non seule- ment sa liberte religieuse, mais ses privilèges temporels. Si la réponse était négalive, le représentant du czar avait ordre de quitter Constantinople et son maitre se ferait justice lui-même.Vivemenl encouragé à la résistance par les puissances occiden- tales, qui promettaient de ne pas 1’abandonner, le gouvernement turc répondit, le 10 mai, qu il ne pouvait, sous peine de renoncer à son indépendance, soumcttre par un traité son administration intérieurc à la surveillance et au controle d’un gouvernement étranger. 11 se proposait, sur le conseil de la France et de FAngleterre, de garantir par un acte public à tons ses sujets une pleine liberte religieuse. Mais ce serait de sa part un acte de souveraineté. 11 entendait ne s’engager à cet, égard vis-à-vis d’aucune puissance. A plus forte raison, repoussait-il 1’idée de s’obliger par contrai en ce qui concernait les privilèges temporels de FÉglise grecque.Menchikoff riposta par de nouvelles insolences, qui amenèrent la retraite du grand-visir et du reis-effendi. Mais il n’y gagna rien. Réchid-pacha, le plus redoutable adversaire turc de la politique russe, prit la direction des affaires étrangères. L ’envoyé du czar feignit de se radoucir un peu et proposa de substituer à une convention formelle une simple note (pie la Porte adresserait à la cour de Russie et par laquelle elle prendrait les engagements qui étaient exigés d’elle (18 mai). Mais, vu les termes dans lesquels il avait rédigé cette pièce, la Turquie n’v eíit cn aucun avantage. Le nouveau reis-effendi offrit une note conçue dans un sens diamétralement opposé, c’est-à-dire réservant soigneusement Findépendance et la souveraineté du sullan ("20 mai). Cette fois Menchikoff rompit net la négociation. 11 parlit bruyamment dès le lendemain, disant qu iI était venu en paletol, mais qu’il reviendrait bientòt. en tunique. Peu de jours après, Nesselrode, informé de son départ, lancaità son



l ’ I I O M M E  F O R T  E T  L ' H O M M E  M A L  A D E 99tour, au noai de son maitre, un nouvel ultimalum à la Porte (31 mai). II exigeait naturellement 1’adoption de la note proposée par Menchikoff et n’accordait au sultan pour se soumettre qu’un délai de huit jours, passé lequel l’empereur de Russie croirait devoir 
prendreses garanties et tout d’abord ferailoccuper les deux prin- cipautés de Moldavie et de Yalachie. Enfin, le 11 juin, le môme ministre expliquait, dans une circulaire adressée à tous les agents diplomatiques de la Russie, les motifs, irrésistibles suivant lui, qui poussaient Nicolas I61' à cette grave détermination.

L ’émotion fut profonde dans toute l’Europe. En Angleterrc l irritation fut d’autant plus vive que le czar avait feint plus long- temps de ne songer qu’à un accord avec la cour de Londres, quil avait dissimule le vrai caractòre de la mission conliée à Menchikoff et que récemment encore il avait cn gentleman promis de ne prendre aucune détermination sur les affaires d’Orient qu’après entente avec le cabinet de Saint-James. Mais il ne suftisait pas de se plaindre. II fallait agir, et aller au plus pressé. Les deux gouver- . nements de France et d’Angleterre, dont l’union devenait chaque jour plus étroile, se hàtèrent d’envoyer deux escadres à Résika,• c’est-à-dire à 1’entrée des Dardanelles, oii elles pourraient pénélrer au premier appel de la Porte ( ler-3 juin). Fort peu après, le sultan donnait une preuve de ses bonnes dispositions en faveur de ses sujeis chrétiens par la publication d’un hatti-chérif que ses ministres préparaient depuis plusieurs semaines et qui assurait pleine- ment la liberte religieuse dans Pempire otloman (6 juin). Enfin, d’autre part, le ministre des affaires étrangères de France proposait que, íidèles à 1’espril du traité de 1841, les cinq grandes puissances européennes se réunissent en conférence pour mettre un terme à la crise orientale(10 juin).En apprenant 1’envoi des deux flolles à Résika, le czar entra dans la plus violente colore. Aussi, à peine eut-il reçu la réponse’— négative, comme il pouvait s’y attendre — de la Porte à son nouvel ultimalum, que, sans plus hésiter, il adressa au peuple russe un manifeste oii son entreprise lui était presentee comme une sorte de



100 L A  R É V O L U T I O Ncroisade et de devoir sacré (25 juin). De son côté, Nesselrode essaya de démontrer à FEurope que son maitre venait d’ètrc provoque, non seulement par la Turquie, mais par Ia France et par FAngleterre, et que Fhonneur, non raoins que lc droit et 1 intérèt, 1 ui comman- dait de marcher. CTétait avoir la ménioirc courle. Car la menace russe d’occuperles Principaulés avaitprécédé l’expédition descsca- dres et, du reste, en portant leurs forces navales à proximité, mais en dehors des Dardanelles, les puissances occidentales nc violaient aucun traité, landis que la Russie, en occupant les Principautés, allait commetlre un acte d’agression injuslifiable. 11 est vrai que, suivant Nesselrode, le czar ne se considérait pas comme en élal de guerre avec la Turquie. 11 voulait seulement prendre ses síiretés. La Moldavie et la Valachie seraient entre ses mains de simples gages qiFil rendrait dès (pie la Porte aurail fait droit à ses exigcnces. Le procédé n’en était pas moins violent. Qui pouvait, du reste, répondre de l’avenir?Les deux provinces, assaillies par les Iroupes russes dès le h juillet, furent occupées en quelques jours et sans résistance. Seraient-elles jamais rendues?
XL ’Europe était de plus en plus alarmée. Qu allail-elle faire? Malgré 1’éclal qui venait d’avoir lieu, tout espoir de maintenir la paix iFélail pas perdu. LAutriche y travaillait de loutes ses forces. (Fétait, de toutes les grandes puissances, la plus intéressée au réta- blissementde 1’équilibre oriental. Entre les deux parties qui étaient sur le point d’en venir aux mains, son embarras était extreme. Le souvenir du concours décisif que lui avait prèté la Russie en 18/|9 et 1850, la necessite de s’appuyer sur le gouvernement qui pouvait le mieux ledéfendre contre laRévolution, et la crainle dune agilation panslaviste qu'il était si facile au czar d’exciter enBohême ousurla Save, ne permetlaient pas à François-Joseph de se prononccr contre Nicolas. Mais, d’autre part, assisterait-il immobile à Feífondremènt de Fempire oltoman? Que deviendrait après cctle catastrophe sa propre monarchie? S ’il refusait de seconder la France et FAngle- terre, n’était-il pas à redouter que ccs deux puissances déchainassenl de nouveau contre lui la Révolution, dont il avait si péniblement

ilBLlOTECA MUNICIPAL
“ORiGENES LESSÁ"

Tcmbo íl *



L ’ I 1 0 M M E  F O R T  ET  L H O M M E  M A L A  D IS 101I  triomphé? ne feraient-elles pas appel à 1’Italie, à la Hongrie, à la Pologne? Plein de perplexité, le gouvernement autrichien voulait, r en somme, preservei* laTurquie des atleintes russes. Mais il voulail aussi à tout prix éviler de tirer 1’épéc. Aussi commençait-il à lou- I  voyer et à jouer entre les deux parties, sons couleur de les conciliei1, un jeu equivoque et, en somme, maladroit, qu’il prolongea beaucoup (rop, pour son malheur, comme on le verra plus loin.Pour ne pas irritei* le czar, qui ne reconnaissait pas à 1’Europe I  (malgré le traité de 1841) le droit de 1’arrètcr dans son enlreprise, 1’Autriche, feignant d’écarter la conférence proposée par Drouyn de Lhuys, Iui offrit simplement sa méiliation ofticieuse, ipie Nicolas, toujours convaincu qu il íinirail par entrainer la cour de Vienne, s’empressa ddiccepter. El le determina aussi la Porte à répondre à 1'occupation des Principautés, non par une déclaralion de guerre, mais par une simple protestation (14 juillet), qui n’excluait pas 1’cspoir d’un arrangemenl. Cela fait, pour plaire à la France et à 1’Angleterre, Buol réunit à Vienne (24 juillet) les ambassadeurs des grandes puissances et constitua ainsi de fait, sans Iui donner de caractère officiel, une véritable conférence. La Russie refusa d’y paraitre. Mais elle ne s’opposa pas à ce qu il y lut négocié sur un projet de note conciiiatoire qui, une fois arrèté, serait transmis par le cabinet de Vienne à Saint-Pétersbourg et à Constantinople. Dès le lcr aoiit cede pièce se trouva prète. C’était, on le pense bien, une déclaralion assez vague, assez équivoque, assez susceptible de sous-entendus et d interprétations contradictoires pour que le czar et le sultan pussenl s’en déclarer également satisfaits. Le premiei* de ces souverains 1’accepta donc sans retard (3 aoút), se réservant de la commenter ultérieurement à sa façon el exigeant que la I Porte 1’adoptàt sans explications et sans reserves. Mais à Constan- |j tinople on jugea qu’en face d’un adversaire tel que Lempereur de Russie il étail nécessaire de ne pas paraitre ignorei* son droit et qu il fallait mettre les points sur les i. 0’était 1’avis non seulement de Réchid-pacha, mais de Stratford et de La Cour. Le Divan flt donc suivre son adhésion à la note iFobservations d’oü il résultaitque le sultan n enlendail nullement admettre 1’ingérencc du czar dans ses rapporls avec scs sujets, et que ni le traité de Kaínardji ni aucun autre iVautorisaient les exigences et les prétentions actuclles de la Russie (20 aoiit).



102 LA RÉVOLUTIONCelte loyale explication devait faire manquer FarrangemenL Nicolas en effet déclara aussitôt qu’il révoquait sa propre adhésion à la note. C'élait son droit. Mais il se lit tort en publiant de son côté (le 7 septembre) un commentaire de cette pièce en opposition radicale avec Finterprétation fournie par les ministres turcs. La conférence de Vienne ne put dissimuler que celte dernière seule était conforme ases vues et ases intentions. La France et FAnglc- terre déclarèrent que les explications russes rendaient loul accord impossible et. ne doutant pas de Fimminence dc la guerre, don- nèrent 1’ordre à leurs llottes de franchir les Dardanelles, pour aller couvrir Constantinople (fin de septembre).Le comte de Buol ne renonça pourtant pas à sa malencontreuse note. 11 voulait à tont prix prevenir un conílit armé en Orienl. L ’empercurde Russie étant, sur ces entrefaites, venu à Olmützvoir Fempereur d’Autriche, pour essayer de Fentrainer dans son parti', François-Joseph n’osa lui promettre de le sidere, mais lui insinua une combinaison diplomatique qui venait d’éclore dans le cerveau de son premiei- ministre : le cabinet de Vienne offrirail de nouveau la note du l er aoiit au\ deux partics contendantes, qui lacceple- raient sans reserve, et il se porterait garant devant le sultan des bonnes intentions du czar à son égard, c’esl-à-dire aflirmerait que la note était interprétée par cc souverain comme par la conférence. C ’était là un expédient misérableet digne d’un vrai casuiste. L ’Angleterre et la France le repoussèrent hautement (h octobre). Supposcr que la Russie était d’accord avec la conférence, après ses explications du 7 septembre, faire parler en son nom FAutriche, alors quelle-même n’efit rien dit, rien désavoué, c’était unefiction aussi dangereuse que peu loyale. Du reste, à Fheure même oii les puissances occidentales refusaient de Faccepter, la guerre, si long- temps contenue, éclatait enfin en Orient.La Turquie, bien secondée par la France et FAnglelerre, avait, depuis le niois de juillet, pressé vigoureusement ses préparatifs mililaires. A la fin de septembre, elle était prète ou à peu près. II régnait à Constantinople et dans toul Fempire, an sein de la popu- lation musulmane, une violente irritation contre ia Russie. Le
d. 11 s’arrêta au retour à Varsovie, oú il sollicila la visite du roi de Prusse 

qui, après avoir fait un peu la sourde oreille, vint lui rendre ses hommages, 
mais recula lui aussi devant une alliance compromettante.



L ’ H O M M E  F O R T  E T  L ^ O M M E  M A L A D E 103caractère religieux donnó par Ic czar à son entreprise frappait les lidèles sectateurs de 1’Islam. Leur exallation, leur fanatismo se réveillaient, éclataient de toutes paris, comme en 1821. Le cont- mentaire russe du 7 septembre combla la mcsure. Des manifesta- tions tumullueuses eurent lieu devant le palais du sultan. Enün la prcssion devint si forte qu’Abd-ul-Medjid crut devoir v céder. A ce moment d’ailleurs, la flotte anglo-lrançaise approchait de Constan- linople pour le proteger. Un grand conseil fut tenu par le souve- rain turc le 25 septembre. Le lendemain, la guerre était décidée. Elle fut déclarée le h octobre par un manifeste solennel, et le 8 Omer-Pacha, général en chef de l’armée turque, somma le prince Gortchakoff1 d évacuer les Principautés, faule de quoi les liostililés s’ouvriraient sons quinze jours.
XILa vigoureusc altitude de la Turquie n’intimida nullement le czar. Outre qiril comptait loujours sur la neutralité bienveillante de 1’Autriche et de Ia Prusse, il s’obstinait à croire impossible une alliance de guerre entre la Franco et la Grande-Bretagne. 11 fon- dait, du reste, de grandes esperances sur le soulèvement des popu- lations chrétiennes dans la péninsule des Balkans. Une grande fer- mentation régnait en Thessalieet en Énire. Lesagents russes, forl nombreux et fort iníluenls à Athènes, poussaient la Grèce, toujours à 1’élroit dans ses limites de 1832, à se jeter sur ces deux pro- vinces. Le roi Othon et surlout son épouse. la reine Amélie2, femme ambitieuse et hardie, se prêtaient visiblement à la politique mos- covitc, favorisaient le parti Napiste3 et permettaient à des ofiiciers

1. Gortchakoff (Miehel), né en 1793, se distingua dans le commandement de 
1’arlillerie pendant les campagnes de Turquie (1828-1820) et de Pologne (1831), 
fut nommé comraandant militaire de Varsovie en 1843, prit une part impor
tante à la guerre de Hongrie en 1849, fut mis à la tète de 1’armée russe sur 
le Danube (1853), puis en Crimée (février 1853), oú ii défendit avec honneur 
Sébastopol, deviut lieutenant général du royaume de Pologne (1836), membre 
du conseil de PEmpire (1861) et mourut le 30 mai 1861.

2. Amélie (Marie-Frédérique), filie du grand-duc d’01denbourg Paul-Frédéric- 
Augusle, née le 11 décembre 1818; mariée le 21 novembre 1836 au roi Othon, 
dont eile n’a jamais eu d’enfants; chargée de la régence de mars à décembre 
1836; morte à Bamberg le 20 mai 1873.

3. On désignait sous ce nom la faction qui, d’ordinaire, s'appuyait sur le 
gouveruement russe.

B18UOTECA MUNICIPAL "ORIGENES LESSA*
Lançóla Paulista - SP
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et à des soldais de 1'armée hellénique d'aller lomenter 1’insurrec- tion sur le territoire lurc (oct.-nov. 1853). Dans le même tcmps, le czar excitait le schah de Perse à prendre les armes contre le sultan; et il ne désespérait pas d’atlirer à lui le roí de Danemark, dont 1’alliance eut préservé la Russie de toute attaque du côté de Ia mer Baltique. Enfin il était convaincu que la Turquie, dont il con- naissait la détresse financière, ne pourrait pas tenir six mois ses forces sur le pied de guerre et qu’au printemps elle solliciterail humblemenl la paix. Aussi ne prit-il point tout d’abord contre elle une offensive dont il ne croyait pas avoir besoin pour la vaincre et lit-il annoncer à 1’Europe par Nessclrode (30 oclobrc) qu’il accep- lait la guerre puisqu’on la lui déclarait, mais que, pour prouver la pureté de ses intentions et la modération de sa politique, il se bor- nerait jusqu’à nouvel ordre à se défendre.Ce langage fit renaitre dans l’àme de Buol 1’espoir d'un arran- gement pacifique. Le ministre autrichien s’empressa de demander à la cour de Russie si elle se prèterait d'ores et déjà aux nouveaux efforls qu’il se proposait de fairc pour amener une réconciliation entre la Porte et elle. Sur une réponse afíirmative de Nesselrode, il rouvrit bientôt la conférence de Vienne et, dòs le 5 décembre, les quatre puissances représentées dans cctle réunion adoptèrent solennellemenl un protocole qui sembla le point de départ d’une négociation sérieuse pour la paix. Celte déclaration établissait leur parfait accord sur les deux príncipes suivants, reconnus par clles comme conditions essentielles de féquilibre européen : I o inté- grité de 1’empire ottoman; 2o indépendance gouvernementale du sultan (ce souverain devant d’ailleurs être invité à améliorer et garantir librement le sort de ses sujeis cbrétiens). Au protocole était jointe une note par laquelle la Porte était priée dé fairc con- naitre au plus tòt les conditions auxquelles elle serait disposée à traiter avec la Russie.

104 L A  R É V O L U T I O N

XllMais, juste au moment oü 1'Europe se reprenait à espérer le pro- chain rétablissement de la paix, la crise orientale fui singulièrement aggravée par un nouveau coup de théâtre. Gontrairement à ses

J



L ’ H O M M E  F O R T  ET  L ’H O M M E  M A L A D E 105calculs, le czar venait de conslater que les Tures étaient capables de la plus vigoureusc et de la plus heureuse offensive. En Europe, quelques semaines leur avaient suffi pour reprendre la Petite-Vala- chie et séparer l’armée moscovite de la Serbie, quYlle cherchait à agiler. En Asie, ils avaient fait mieux encore; car, pénétrant sur lc I territoire russe, ils avaient enleve, sur la mer Noire, le fort de Saint-Nicolas. A la nouvelle de ce dernier fait d’armes, le czar, transporté de fureur, avait oublié sa déclaration du 30 octobre. Sa ■  llotle avait reçu 1’ordre de se porter sur le liltoral ottoman d’Asie Mineure et, le 30 novembre, dans le port de Sinope, la llolte turque, à la suite d'un violenl engagement, avait été anéantie. Dòs lors le sultan ne pouvait plus disputer à son advecsaire l'empire de la mer Noire. II n'avail mème plus de quoi couvrir Constantinople. Heu- reusement les deux escadres anglaise et française étaient mouillées devant cetle capitale. Abd-ul-Medjid, éperdu, invoqua de nouveau le secou rs des puissances occidenlales et demanda formellement qifelles donnassenl 1’ordre à leurs amiraux de franchir le Bosphorc.C’était là une démarche grave, et si le cabinet dc Paris, dcpuis longtemps résolu à la guerre, était prèt à fairc ce pas décisif, il n’en était pas lout à fait ainsi du cabinet de Londres. Aberdeen, qui n’avait pas encore perdu 1’espoir d’éviter la guerre, essaya de résister encore au couraut qui 1’enlrainait. Mais 1’opinion publique fut plus forte que lui. Palmerston, qui voulait la lulte, donna sa démission (15 déc.). L ’agitation fut telle dans toute 1’Angleterre que le chef du ministère dut, quelques jours après, 1’inviter à reprendre son poste et accepler son programme. Le 27 décembre, sur la proposition de Drouynde Lliuys, les deux cours occidentales ■ signiflèrent à la Puissie que la llotle anglo-francaise allait prendre possession de la mer Noire et que, sans défendre aux navires tures IJ de s’y montrer (à condilion loutefois qu’ils s’abstinssent d’opéra- rations offensives), elle ne permettrait pas au pavillon russe de s’y faire voir. De íait, cétait annoncer qu’on voulait la guerre. Si la France et 1’Angleterre ne la déclarèrenl pas lout de suite, c’est qu'il leur fallait encore quelques mois pour compléter leurs prépa- lifs d’altaque et se procurer des alliances. Mais nul ne pouvait | plus se faire illusion sur leurs desseins.Pour conjurer forage, PAutriche s’empressa d’offrir aux deux ■ cours occidentales une satisfaction diplomatique. La Turquie venait



106 LA. R É V O L U T I O Nde faire connaitre (30 déc.) les conditions qu’ellc mellail au réla- :| Idissement de la paix. C’étail : I o le maintien el la garanlie de t. son intégrité territoriale; 2o l1évacuation des Prineipautés; 3o 1c § renouvellement des garanties assurées à la Porte par 1’Europe en I 1841; 4o le respect de 1'indépendance gouvernementale du sultan, 1 qui nc refuserait pas de nouvclles concessions à ses sujets chré- f  tiens, mais qui les ferait librement. Si cette base était acceptée, la y Turquie cousentail à ouvrir des négociations, mais sous la média- I  tion (ce qui voulait dire sous la proteetion) des quatre puissancesf constituaul la conférence de Yienne. La situalion élail si grave,® j que Buol n’hésita pas à adopter ce programme. Àussi la confé- rence l’approuva-t-elle sur sa proposition et le chargea-t-ellc de j  le transmettre à 1’empereur de Puissie (13 janvier 1854).
XIIITout le monde en Europe attendait avec anxiélé la décisionfj qu’allait prendre ce souverain. Mais ceux-là le connaissaient bien : mal qui le eroyaient sur le point de reculer. S ’il demandait à ce í  moment (16 janvier) à la France et à 1’Angleterre des explications |  sur leur déclaration (forl nette du reste) du 27 décembre, ce n'est pas qu’il fut porlé à céder. 11 voulait seulement gagner un peu de i  temps. N’ayant plus mainteuant d’illusions sur les dispositions d e i  la Grande-Bretagne à sou égard, il s'en faisait eucore de singu- lières sur celles de rAutriche et de la Prusse. II avait, durant les1 I dernières années, exerce un lei ascendanl sur ces deux puissances, 1 qu’il espérait fermement les entrainer dans son parti par quelque 1 démarche vieoureuse.oC’est. dans cette conviclion qu’il íit partir pour Yienne et pour I  Berlin deux diplomates, le comte Orloff et le baron de Budberg *, 1 chargés de demander aux deux grandes cours allemandes la pro- messe d’une neutralité bienveillante pour la Russie et de leur y

1. Budberg (André, baron de), né en 1820; chargé d’a£faires de Russie à 1 
Francfort (1849); ministre plénipotentiaire à Berlin (1851), puis à Viennei 
(1856) et à Berlin pour la seconde fois (1858); ambassadeur en France de ■  
1862 à 1868; depuis conseiller secret du gouvernement russe et membre du í 
conseil de 1’empire; mort à Saint-Pétersbourg le 9 février 1881.



L ’H O M M E  F O R T  E T  L * H O M M E  M A L A D E 107donner en relour l’assurancc que le czar s’entendrait avec clies, e( avec elles seules, sur le rélablissement de l’équilibre politique en Oi ient. Cétait leur proposer en sorame de 1’aider à renverser Fem- pire ottoman. Le cabinet de Yienne frémit devant une pareille ouverture. Buol ayant demande si le czar s’engagerait à ne pas franchir lc Danube, Orloff répondit négativement. Ce à quoi le ministre de François-Joseph dul riposter en déclarant que FAu- Iriche ne pouvait promettre sa neutralité et se réservait uneentière liberte d'aclion (28 janvier). « Yous nous rendez la guerre impossible, s’écria 1’agent russe; autant vaut nous la déclarer. » Et il partit bientòt exaspere. Budberg, dans lc même temps, n’était pas plus heurcux à Berlin. L ’opinion publique en Prussc était absolu- ment hostile à la Russie. Cétait à son influence qiFon attribuait, non sans raison, riuimilialion cFOlmiUz. Le parti liberal haissait en Nicolas le plus redoutable Champion de la contre-révolution qu’il y eút eu Europc. Les ministres du roi, et à leur têtc Man- teuffelplusieurs de ses conseillers et de ses amis les plus chers, les Bunsen, les Pourtalòs 2, les Usedom :: et jusqu à son héritier présomptif, le prince Guiílaume, inclinaient ouvertement vers Fal- liance anglaise. Bref, Frédéric-Guillaume IV, malgré sa respec- lueuse défcrence pour le czar, son bcau-frère, ne crul pas devoir se compromettrc au point d’entrer dans l’espèce de coalition qu’il lui proposait et lui répondit, comme François-Joseph, par un refus. 1
1. ManteuíTel (Olhon-Théodore, baron de), né à Lubben le 3 février 1803, 

remplit à partir de 1829 des emplois secondaires dans 1’administration prus- 
sienne, devint en 1841 conseiller supérieur de régence à Iíoenigsberg, cn 1843 
vice-président dela régence de Steltin, fut nommé conseiller intime du prince 
de Prusse (1844), chef des deux premières divisions du ministère de 1’intè- 
rieur, combattit le parti libéral dans les assemblées de 1847 et 1848, obtint le 
portefeuille de 1’intérieur dans le cabinet formé par le comte de Brandebourg 
(nov. 1848) et, après la mort de cet homme d’État (nov. 1830). fut mis à la 
tète du ministère, oú il prit la direction des aíTaires étrangères; il représenta 
la Prusse au congrès de Paris (1836), fut éloigné des aíTaires par le régent 
Guiílaume (1838) et mourut à Grossen le 26 novembre 1882.

2. Pourtalès (Albert-Alexandre, comte de), né à Neuchâtel en 1812, conseiller 
intime, cbambeilan du roi de Prusse, ministre plénipotentiaire en France, mort 
à Paris en 1861.

3. Usedom (Cliarles-Georges-Louis-Guido, comte d’), né à Hecbingen le 
17 juilletlSOS; secrétaire de légation à Rome (1833-1837), oú il fut plus tard 
envoyé à deux reprises comme représentant du gouvernement prussien (1843, 
1849); ministre plénipotentiaire à Francfort (1848); chargé d’une mission 
extraordinaire à Londres (1855); envoyé à Francfort pour la seconde fois 
(1858); ambassadeur à Turin, puis à Florence, de 1863 à 1869; mort à San- 
Itemo le 22 janvier 1884.



108 L A  R E Y O L U T I O NQuant à la conférencc (lc Vienne, comrae ISicolas, loin d’accepter les dernières propositions de la Turquie, persistait dans ses dernières exigences el repoussait toujours la médiation des grandes puissances, elle declara ses condilions inacceptables (2 février). A ce moment, Napoléon III venail d’écrirc au czar (29 janvier) nne lettre autographe pour 1'inviter, en tcrmes fort nels, à évacuer les Principautés et à souraeltre le fulur traité de paix à la garantie de 1’Europe. l/aulocrate répondit avec hauteur (8 février) à son bon 
(i/ni que c’était 1 ui demander de se déshonorer et que la Russie 
murait se montrer en iSô  f ce quelle avcüt été en i S i LJ .

XIVÜn semblait à cetle heure d’autant plus près d'une guerre gêné- rale, que les deux cours occidentales s’efforçaient pour lcur part de former contre le czar une formidable coalilion. 11 ne tini pas à elles qu’une alliance ne fui concluo à celle époque entre les cabinets de Paris, de Londres, de Vienne et de Berlin. On comprend l’in- térèt qu’elles avaient à entrainer 1’Autriche; car, sans 1’alde de cette puissance, il ne leur était guère possible d’attaquer la Russie que par mer. Mais, tout d’abord, Ruol ne voulait rien signer avant que la France cl 1’Angleterre, dont, au fond, il rcdoutait la trahison, se fussent compromises au poinl de ne plus pouvoir reculer. Aussi exigea-t-il avant toul qu’elles adressassent au czar (ce quYllcs íirenl le 27 février) un ultimatum portant sommalion d’évacuer immé- diatement les Principautés et menace de guerre en cas de refus. II appuierait, disait-il, cette sommalion. Mais 1'armée autrichienne ne pouvait se hasarder toute seule et enlrer en ligne avant que les armées francaise et anglaise eussent elles-mémes commencé leursopérations. En outre, 1’Autriche, en vue d’une diversion probable des troupes russes sur ses frontiòres de 1’Est et du Nord, devail s’assurer Falliance élroite de la Prusse. Aussi des efforts énergi- ipics furent-ils faits à cette époque par Ruol, comme par Drouyn de Lhuys et par Glarendon *, pour s’assurer le précieux concours 1
1. Carendon (Georges-William-Frédéric Villiers, comte de), né le 12 jan- 

vier 1800; ministre plénipolentiaire en Espagne (1833-1839); inembre de la 
chambre des lords (1838); lord du sceau privé (1839), puis ehancelier du dnché



L ’ H O M M E  F O R T  E T  l ’ H O M M E  M A L A D E 109de celte puissance. En réalité, Ic ministre de François-Joseph ne jouait pas franc jeu. Son véritabie dessein était de pousser en avant Ia France et 1’Anglelerre et de constituer en seconde ligne, grâce à 1’appui de la Prusse, une reserve imposantc qui, grossie, corame il 1’espérait, des contingenls de la confédéralion germanique, lui permettrait d’imposer aux parties belligérantes sa médiation armée et de faire la loi à FEurope. C’était un 1'ort beau calcul. Mais il eül faliu que la coar de Berlin, qui n’avait pas grand’chose à y gagner, voulât s’y prêter, et c7est cc qui n’eut pas lien.Le parti qui avait empêché Frédéric-Guillaume d’accepler les offres du czar voulait maintenant Fentrainer dans la quadruple alliance. II se croyait sur le point d’y parvenir. Mais aulour de ce prince s’agitait une faclion puissante qui, lant par sympathie pour la Russic que par aversion pour FAutriche, Fen détournait de toutes ses forces. C’était la coterie de la Croi.r (les Gerlacli, les Dohna, les Stahl, etc.), secondée par la reine ’ , par le second frère du roi (le prince Charles), et puissainment aidée de loin par M. de Bismarck. La correspondance de cc dernier donne une idée fort nette des arguments que ce parti faisail valoir pour rete- nir Frédéric-Guillanme dans sa politique. On lui représentait qu il n’avait que faire de travailler à la grandeur de FAutriche; que cette puissance désirait s’approprier les Principautés; que d’aulre part elle se prèterait à la reconstitulion de la Pologne, opération qui coüterait à la Prusse plusieurs provinces et qui, rétablissant un grand État entre FAutriche et la Russie, rendrait les froisse- ments et les conílils plus difífciles entre ces deux monarchies; que la cour de Berlin ne devait chercher qu’à se concilier FAlle- mague en affectanl de défendre exclusivement les intérêls germa- niques, tandis que la cour de Yienne ne servait en Orient que les „ siens propres; que si elle se rapprochait dc FAutriche, ce devait être, non pour la seconder effectivement conlre la Russie, mais en réalité pour la retenir, la neutraliser, Fimmobiliser; un jour
de Lancastre (1840) daus le ministère Melbourne; président du bureau du 
commerce (1846), puis lord-lieutenant dTrlande (1847) dans le cabinet RusselI: 
ministre des aíTaires étrangères de 1853 à 1838: chancelier du duché de Lan
castre pour la seconde fois de 1861 à 1866; mort en juiu 1870.

1. Élisabetb de Bavière, née1 le 13 novembre 180], mariée à Frédéric-Guil
laume le 29 novembre 1823. Elle n’avait pas d’enfants et vivait en assez mau- 
vaise intelligence avec le prince Guillaume, son beau-frère, héritier présomplif 
de la couronue, et avec la princesse Augusta, femme de ce dernier.



110 L A  R É V O L U T I O Nviendrait ou cette puissance, pour avoir payé le czai“ d’ingratitude sans avoir en somme secondé scs onnemis, deviendrait odieusc à tonl le monde; c’est à ce moment que la Prusse pourrait lui enlever 1’Allemagne, comme le Piémont 1'Italie, sans crainte d’en ètre cmpêchée ni par la Russie ni par les puissances occidenlales. One Frédéric-Guillaume coniprit à celle époque lous les profonds calculs de M. de Bismarck, nous n’en répondrions pas. Mais le parli de la Croix se faisait d’autanl mieux écouter de lui que loutes les sympathies du roi étaient pour le czar. Dans ses élans mystiques, il admirait son beau-frère comme le futur émancipateur des chrétiens d’Orient. 11 jugeait et déclarait, comme lui, la Tur- quic incurable. 11 répugnait absolument à mettre sa main dans celle de Napoléon 111. 11 demandait à 1’Angleterre si elle 1’aiderait à se relever d’01miitz, si elle lui ferail rendre sa principauté de Aeuchàtel, qu’il ne se consolait pas d’avoir perdue. L/Angleterre ne savait trop que répondre. Mais, grâce à Bunsen, elle ne desesperai! pas d’attirer à elle le roi de Prusse. Elle se trompait. Cet ambassadeur avait trop présumé de son iníluence sur son maitre. Apprenant que Bunsen, sans doute pour lui lorcer la main, avait represente à Londres comme à peu près certaine son adhésion à la quadruple alliance, Frédéric-Guillaume enlra dans une violente colère, désavoua le téméraire diplomate, renvoya brutalement loin de lui Pourtalès et déclara nettement, au commencement de mars 18õ/i,qu’il ne ferait jamais la guerre à la Russie. 11 estvrai que, ne voulant, en somme, se brouiller avec personne, il se hâtad’en- voyer des agents spéciaux à Paris et à Londres pour expliquer son altitude et ne s’opposa pas à ce que les príncipes dont le traité à quatre avait prescrit 1’application fussent proclamés dans un protocole que la Prusse, FAutriche, la France et 1’Angleterre pren- draient pour base de la paix à rétablir entre la Russie et 1’empire oltoman.Ge protocole fut adopté le 9 avril 185'\ par la conférence de Vienne qui, récemment (en mars), venait encore de repousser de nouvelles propositions du czar, aussi peu acceptables que les pré- dentes. II semblait établir entre les quatre grandes cours du Centre et de rOuesl une étroite solidarité en ce qui concernait la question d’Orient. Chacune d’elles s’engageait en effet à ne pas se séparer des trois autres pour le ròglement des diffleultés pendantes et



L ’ H O M M E  FORT E T  L ’ H O M M E  M A L A D E 111admeltait comme bases invariables de rarrangement à intervenir I  les quatre conditions suivantes : I o intégrité de Tempire tare; 
I 2o óvacuation des Principautés par les Russes; 2° iadépendance I du sultan et libre octroi par ce souverain de libertes et de privilèges I à ses sujets chrétiens; !\° enfm, recherchedes garanties nècessaires I pour régler les rapports politiques dc la Turquie, de manière à sau- I  vegarder réqnilibre européen.

XVAu raoment ou les quatre puissances prenaienl entre elles cel I engagement, la crise d’Orient était plus aigue et plus menaçante | que jamais. La France et 1'Angleterre, dont les préparatifs de I guerre étaient termines, ne pouvaient tarder davantage, vu j fapproche de la belle saison, à entrer en campagne. Sans doule, I elles n’avaient pu entrainer 1’Autriche, qui arguait du refus de la H Prusse pour justifler le sien. Mais le meilleur moyen de la faire | marcher n’était-il pas de marcher soi-même? Quant au czar, il était Itoujours plein d’assurance. Sans doute, il n’avait pu obtenir ni la I neutralité du Danemarck (qui n’avait pas osé se compromettre pour 
I Iui) ni, à plus forte raison, celle de la Suède (qui lui était hostile). I II pouvait donc s’attendre à une attaque sur la mer Baltique. II I n’avait pas réussi non plus à faire prendre les armes à la Perse. I Mais il avait été plus heureux du côté de la Grèce. Cet État, sans I rompre ouverlement avec la Porte, soutenait de toutes ses forces I Tinsurrection chrétienne, qui se répandail à ce moment (février- I mars) dans toute 1’Épire et dans toute la Thessalie. Le Monténégro I faisait mine de remuer aussi. L ’Autriche nc bougeail pas. Bref, I Nicolas était encore plein d’illusions. Aussi refusa-t-il avec hau- 
I teur de répondre à la sommation anglo-française du 27 février, I qui lui fui notiliée le 19 mars. C’était accepter la guerre avec les 
I ])uissances occidenlales. Elles la lui déclaròrent tout aussitôt (fm 
I de mars). Déjà la France et 1’Angleterre venaient de contracter 
I alliance avec la Turquie (12 mars). Elles assurèrent peu après la 
I liberté de leurs mouvements en concluant, au sujet du droit des 
I neutres et des corsaires, une convention avec les États-Unis, qui, I à ce prix, leur promirent une absolue neutralité. Enfm elles s’uni-



112 LA RÉVOLUTIOiNrent formcllemenl, le 10 avril, par un aclc aux termes duquel ' chacune d’elles s’engagcait à nc pas Iraiter séparément avcc la Hussie et à nc rechereher dans la guerre aucun avantage partieu- lier. Ellesconvinrent de mettre à la raison la Grèce, qu’elles avaient le droit de surveiller en qualité de puissances protectrices. Pourfl contraindre cel Étal à respectei* les frontières ottomanes, e lle s j envoyèrent au Pirée, en avril et en mai, une llotle et un corps d e« troupes qui n’eurcnl pas de peine à neutralisei* 1’ambition h e llé-i nique. Maiselles portèrent le gros de leurs forces ve rs la mer Noire, 1 (prelles occupaient d é jà v e r s  le Danube, oii 1’Europe attentive crut à ce moraenl que les coups décisifs allaicnt être frappés.
1. La flotte russe étail depuis longtemps rentrée dans ses porls et n en • 

sorlait plus.
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IAu moment d’ouvrir les hostililés, la Franco et 1’Angleterre sentaient bien que pour atteindre sérieusement la Russie, il fallait
1. Soukces : A n n u a ir e  des D e u x  M on d es, années 1834-1855, 1835-1836,1836-1857; 

— Beust, M ém oires, t. I ; — Bianchi, S to r ia  d o cu m en ta ta  d e lia  d ip lo m a z ia  
europea in  I tá lia  (1 8 1 5 -1 8 6 1 ); — Bismarck, C o rresp o n d a n ce  d ip lo m a tiq u e  
(1 8 5 1 -1 8 5 9 ), t. I et II; — Bordier (II.J, V A lle m a g n e  a u x  T u ile r ie s ; — Cantu, 
D elia  In d ip en d en za  ita lia n a , t. III; — Charleval et de .Monglave, H isto ire  p o li-  
liq u e , m a rit im e  et m ilita ir e  de la  g u erre  d ’ O r ie n t ; - Fouquier, A n n u a ir e  
h isto r iq u e , années 1834-1855; — GefTroy (A.), Des In té rê ts  d u  N o r d  sca n d in a v e  
(Revue des Deux Mondes, 1855-1856); — Harcourt (B. d’), les  Q u a tre  m in is -  
lères de il/. D r o u y n  de L h u y s ; — Iílaczko (J.), D e u x  ch a n c e lie r s ; — Lemoinne (J.), 
/’A n g le le r r e  et la  g uerre  (Revue des Deux Mondes, 15 mars 1853); V E n q u ête  
p a rlem en ta ire  en A n g le te rre  à p ro p o s de la g u e r re  d ’O rien t (Revue des Deux 
Mondes, 1" avril 1855);— Mac Carthy, H isto ir e  con tem p o ra in e de V A n g le te rre , 
t. II; — Mazade (Ch. de), le  Com te de C a v o u r ; — Melternich (prince de), 
M ém o ires, docu m en ts et écrits d ivers, t. VIII; — Martin (Th.), le P r in c e  A lb e r t , 
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René-Taillandier, le R o i L éo p o ld  et la  R e in e V ic to r ia ; D ix  a n s de V h isto ire  d ’A l 
lem a g n e; —  Viel-Castel (comte H. de), M é m o ire s; — Zeller, P ie  I X  et V ic to r -  
E m m a n u e l; etc.Debidour. ii . — 8



114 L A  R É V O L U T I O Nqu’elles fussenl secondées par 1’action mililaire de 1’Aulriche. La seule base d’opérations d’oii elles pussent porter rapidement des coups décisifs à la puissance du czar, c était lc Danube. La mer Baltique et la mer No ire ne pouvaient servir que pour des diver- sions. Si lcs alliés étaient réduits à ne faire la guerre que sur ces deux théâtres, outre que la lutte serait fort longue, il n’en résul- lerait jamais qu’un médiocre affaiblissement pour fcmpirc mos- covite. Ce n’est pas au\ extrémités, c’est au coeur qu'il importai! de frapper ce grand corps. Si 1’Autriche voulait concourir à cette atlaque, le succès serait prompt et foudroyant. Si elle s’y refusait, 1’entreprise devenait à peu près impossible. C’est d elle que dépendait le sort final de la guerre; mais ce n’était pas d’elle seule. Lacour de Vienne, sous Buol, comme sous Metternich, était parfai- tement résolue à ne pas permettre que la Russie gagnàt du lerrain en Orient. Elle comptait bien l’en empêcher et n’était pas sans quelque secrelespoir de tirer proílt des circonstances, par exemple, en s’appropriant les Principautés danubiennes. Mais, malgré ses protestations de dévouement, elle ne voulait pas tirer 1’épée en faveur des puissances occidentales, et si, parfois, elle parut sur le point de se laisser entrainer par elles, elle fut constamment retenue et réduite à fimmobilité par la politique négative de la Prusse. Ainsi, en dernière analyse, c’est la cour de Berlin, alors si impuis- sante et si dédaignée, qui, de 1854 à 1856, a decide des deslindes de 1’Europe.La Franco et 1’Angleterre, ayant vu échouer, en mars, leur projet de quadruple alliance, avaient tout aussitôt entamé des négoeia- tions particulières avec 1’Autriche, en vuc de former une coalition à trois. A leurs propositions cette puissance ne répondait pas non. Les mouvements des Russes qui, à ce moment même (fln de mars), franchissaient le Danube et pénétraient en Bulgarie, 1’alarmaient três vivement. 11 lui paraissait urgent de les obliger à repasser le fleuve et même à évacuer les Principautés. Mais elle déclarait ne pouvoir s’engager envers les puissances occidentales, si préalable- ment elle n’obtenait de la Prusse un traité de garantie, sans lequel il serait trop imprudent à elle de se risquer dans une guerre contre la Russie. D'autre pari, pour amener le cabinet de Berlin à con- clure ce traité, elle lui représentait que, s’il tardait trop, elle serait bien obligée de se jeter sans réserve dans 1’alliance franco-anglaise.



SIC VOS NON VOBIS.. . 11oAu fond, elle rêvait toujours d’avoir à sa disposition les forces de Ia Prusse et dc 1’Alleraagne et de prendre entre les parties belli- gérantes Ia position de médiatrice arraéc. Frédéric-Guillaume IV et le parti de la Croix, qui, sans se comprometlre, voulaicnt sauver Ia Russie, dont ils escomptaient d’avance Ia gralitude, virent forl bicn qu’ils n’avaient pour cela qu’à se rendre aux propositions de François-Joseph. Dans lenr pensée, la Prusse devait s’unir à 1’Au- triclic, non pour 1'aider à marclier, mais au contraire pour la retenir. Cette dernière puissance espérait, il est vrai, entrainer son alliée plus loin qu’elle ne voulait aller. Eli altendant, la cour de Berlin prenait minutieusemenl ses süretés. Elle promeltait bien de garantir dc toute atlaque la monarcliie autrichienne dans son ensemble 1; mais elle ne lui assurait son concours pour l'offensive que si des intérôts cillcrnands étaient en jeu; dans ce cas 1'action ne pourrait avoir lieu qu'à Ia suite d’un accord entre les dcux alliés; cel accord, il dépendait d’elle qu’il ne s’établit jamais. Elle voulait aussi qu’il y eút toujours entente préalable sur la necessite de proceder à la mobilisation des troupes. Enfin elle demandait que lesÉtats de la confédération germanique accédassent au traité. C ótaít une finesse de M. de Bismarck, qui connaissait à fond lesdits États et voyait dans une pareillc clause uti sabot pour enrayer 
les idées belliqueuses de VAutriche. La plupart des petites dynasties allemandes se rattachaient étroitement à la cour impé- riale de Russie par Ia parente 2 ou par d’autres liens. Dans la lulte qui venait de s’engager entre le czar et ses adversaires occi- dentaux, elles ne faisaient de voeux que pour ce souverain, dont la politique contre-révolutionnaire elait si fort de leur goút. Ge n’est pas qu elles fussent disposées à se compromettre en sa faveur. Elles avaient peur de la France, qui eút pu les faire repentir de cet excès de zèle. Leur calcul consistait, comme celui de la Prusse, à servir indirectement la Russie en empêchant 1’Autriche de s’unir contre elle avec les puissances occidentales. Les hommes d’État,

J. Par le traité qu’elle avait dú signer en 1831 et qui expirait en 1834, elle 
n’avait pas garanti la HoDgrie.

2. Sans parler des alliances antérieures, depuis le commencement du 
xixe siècle la maison impériale dc Russie s’était unie par des mariages aux 
maisons de Prusse, de XVurtemberg, de Hesse éleetorale, de Hesse-Darmstadt, 
de Nassau, d’01denbourg, de Mecklembourg-Schwerin, de Mecklembourg-Stre- 
lilz, de Saxe-XVeimar, de Saxe-Altenbourg, de Saxe-Gotha. de Bavière.



116 L A  R É V O L U T I O Nqui, commc Bcusl et dc Pfordten, cherchaicnt à consliluer en Allemagne un groupe d’Étals secondaires indépendants à la fois de Vienne et de Berlin, fondaient sur cctte tactique les plus bclles espérances. 1 ls ne doutaient pas que la France, qui faisait la guerre sans haine à la Russie ne se réeonciliât bientôt cordiale- ment avec celte puissance. lis pensaient que 1'accord dc ces deux Etats serait, pour leur politique, la plus súre garantie contre les deux grandes cours allemandes. Toutes leu rs combinaisons étaient pereces à jour par M. de Bismarck, qui, en attendaut de pouvoir les déjouer dans ce qu’elles avaient de conlraire à 1’intérèt de son gouvernement, recommandait à Frédéric-Guillaume d’en tirer profit, puisqtFelles étaient pour le moment conformes à ses propres vues. Ce diplomate venait de se convaincre, par une enquète penetrante dans divers Etats de la confédéralion, que la diòte accéderait difflcilement au traité austro-prussien, ce qui permettrait de gagner du temps, et qidensuite son accession aurait pour principal effet de paralyser la cour de Vienne. Aussi son souverain, bien renseigné par lui, tenait-il absolument à ce que 1’Allemagne fút englobée dans 1’alliance de garantie. Par là il pourrait, sans se compromettre, immobiliser 1’Autriche; car, si cette puissance, lorsque la France et FAngleterre voulaient Fentrainer, répondait qu’elle ne pouvait marcher sans la Prusse, la Prusse répondrait qu’elle ne pouvait marcher sans la confédéralion; or rien ne lui était facile comme d’empêcher, par ses secrètes manoeuvres, la confédération de faire un mouvement, et nième de 1’amener à contrecarrer ouvertement, au nom des intérêts germaniques, la politique aulricbienne.Le traité de garantie fui donc conclu par Frédéric-Guillaume le •20 avril 1 2. A cet acte était joint un article additionnel stipulant : Io que 1’Autrichc adresserait au czar la sommation d’arrêter la marche de ses troupes et dc lixer un terme à 1’occupation des Prin- cipautés; 2° que les deux parties contractantes prendraient 1’offen- sive sculemenl si les Russes franchissaienl les Balkans ou décla-
1. Napoléon 111 avait besoin de la guerre; il l’eftt faite à n’importe qui. II 

eomprenail fort bien que la France, d’accord avec la Russie, pouvait faire la 
loi à 1’Europe ou lout au moins lui tenir tête.

2. 11 va sans dire qu’entre les deux parties contraclanles 1’engagement de 
garantie territoriale et d’alliance éventuelle était réciproque.



SIC VOS NON VOBIS... 117raient s’approprier los Principautés. La Prusse prometlait d'appuyer Ia sommation, cc qiii impliquait qu’elle serait consultée surlarédac- tion de cet acte et qu’elle aurait à donner son avis sur la réponse du czar. II lui serait ainsi bien facile de faire pcrdrc à PAutriche un temps précieux. Quant à l’éventualité de Poffensive, elle était bien improbable, car les troupes anglo-françaises commençaient à arriver en Turqnie, et Nicolas, au lien d’attaquer, allait avoir à se défendre.
II

Frédéric-Guillaumc, qui était, à cede heure, entièrcment domine par le parti de la Croix, ne tarda pas à manifester par son attitude scs secròtes pensées. Ceux de ses conseillcrs qni avaient voulu 1’entrainer dans 1’alliance anglaisc furent disgraciés. Bunsen fut rappelé, Usedom rcnvoyé. Le prince Guillaume, dépité, quitta la conr et alia bouder à Bade. L'opinion publique qui, cn Prusse comme dans toute 1’Allemagne, s’était vivement prononcée contre la Russie, ne püt se méprendre sur le vrai caractère et la portéc de la convention concluo le 20 avril. Le gouvernemcnt prussien com- mença par faire perdre six semaines à PAutriche qui avait hâte, on le conçoit, d’adresscr au czar la sommation projetée. II voulait laisser aux Russes le temps de remporler au sud du Danube un avantage signalé et notamment de prendre Silistrie, qu’ils assié- geaient avec fureur (mai 1854) et qiPils avaient à coeur d’cmporter avant Parrivée des armées alliées. II manoeuvra si bien que la sommation ne partit pas de Yiennc avant le 3 juin.Gortchakoff, il esl vrai, ne pul s’emparer de Silistrie. Le siège de cette place fut levé. Les troupes russes se liâtèrent de passer le Danube et, dès la seconde quinzaine de juin, commencèrent leur mouvement de retraitc à travers les Principautés. L ’armée autri- chienne s’apprètait à les remplacer dans ces provinces, dont elle venait de se faire altrilmer la gardc par un traité en bonne forme 1
1. A Berlin, la Chambre des dépulés avait tout récemment témoigné avec 

éclat son aversion pour la cause du czar.



118 L A  R É V O L U T I O Navec la Porte Mais la cour de Vienne dut la retenir encore plus d’un mois, pour nc pas s’aliéner la Prusse, son alliée d’hier, et la confédéralion germanique, son alliée de demain. Le eabinet de Berlin donnait à entendre qu’il ne pouvait rester associe à la poli- tique autrichienne, si François-Joseph, en prenant possession des Principautés, n’en excluait pas les armées de la Turquie, de la France et de 1’Angleterre. Lcs autres Etats allemands menaçaient hautement de ne pas accéder an traité du '20 avril, et, à la suite de conférences lenues à Bamberg 2 par leurs principaux ministres, comblaient par leurs exorbitantes prétentions les voeiix sccrets du gouvernement prussien. D’abord, ils voulaient que les deux grandes cours négociassent, non pas avec chacun d’eux en particulier, mais avec la confédération germanique réunie en corps et représentée par la diòte de Francfort. Ils exigeaient ensuite que le traité auquel on leur demandait d’adhérer füt non seulement communiqué, mais soumis à la diòte, qui le discuterait libremcnt; que 1’Autriche et la Prusse s’engageassent à défendre la confédéralion, après son acces- sion, avec toutcs leurs forces, et non pas seulement avec leurs contingenls fédéraux; que la confédération fut admise comme puis- 
sance européenne dans les négociations ultérieures auxquelles donnerait lieu la question dOrient; qu’elle fut en particulier appelée à concourir au règlement de Faffaire du Danube 3 et des droits des populalions chréticnnes en Turquie; que 1’inviolabilité du royaume de Gròce fut garantie1; que si 1’on imposait aux Russes 1’évacuation des Principautés, on arrêtât aussi les alliés du côté du Danube etqu’on les contraignit à signer un armistice, etc., etc___ Le eabinetde Berlin les encourageait, discrètement. Aussi FAutriche dut-elle promeltre qu’elle tiendrait compte de tous ccs vceux. II en était un, à la vérité, quine dépendait pas d’clle d’cxaucer. Elle ne pouvait, en effet, exiger que 1’armée anglo-française arrêtât sa marche du côté des Principautés, mais elle pouvait, à petit bruit, obtenir ce 1

1. Ce traité, en date du 14 juin, slipulait que, jusqu’à la On de la guerre, 
les Autrichiens occuperaient et défendraient au besoin contre toule altaque 
la Moldavie et la Valachie, oü ils ne devaient pas, du reste, enlraver les 
mouvements et les opérations des armées alliées contre la Russie.

2. En mai et juin 1854.
3. L’Allemagne était particulièremenl inléressée, on le comprend, à ce que 

la liberté de la navigation sur ce fleuve, jusqu’à son embouchure, füt pro- 
clamée et garantie par les grandes puissances.

4. Le roi des Hellènes, Othon, était frère du roi de Bavière, Maximilien 11.



SIC VOS NON VOBIS... 119résultal par des priores, et clle 1’oblint. C’est, en effet, à ceüe épo- i|ue, c’est-à-dire vers la fin de juillet, que les alliés, dont le quartier général était à Yarna et qui semblaient sur le point de se porter sur la Yalachie et la Moldavie, changèrent brusquement leur plan de campagne. L ’Autriche leur lil comprendre qifelle ue pouvait pour le moment se joindre à cux. S ’aventurer seuls à travers les Prineipautés, ils ne 1’osèrent pas. L ’été déjà était fort avance. II était Irop tard pour entreprcndre une campagne au coeur de la Russie. C’est alors que fui résolue 1’expédition de Crimée. On croyait pouvoir emporter Sébastopol d’un coup de main. L ’Angletcrre, qui tenail particulièrement à minei* la puissance du czar sur la mer Noire, designa cette place commc objectif à la coalition. La Russie était sauvée.
111Le czar, sacliant bien cc qu’il pouvait attendre de Ia Prusse et des pelits Elats allemands, venait de répondre (le 29 juin) à la sommation autrichienne et en même temps au protocole du 9 avril, <lont nous avons indique plus haut la teneur. Sa lierté ne paraissait pas abaisséc. Bien qu’en fail ses troupes fussent en traiu de quitter les Prineipautés, il déclarait qu’il ne pouvait consentir formellement à révacuation, si 1’Aulriche ne lui donnait pas des garanties de 

sécunté, en dautres termes, si elle ne s’engageait pas à ne point s’unir à ses ennemis et si elle ne leur interdisait toute opéralion mililairc du còté de la Yalachie et de la Moldavie. Quant au protocole, il n’en acceptait que les Irois premières clauses. Encore les inter- prétait-il à sa façon, c’est-à-dire qu’il entendait les faire tourner exclusivement à son avantage. 11 ometlait purement cl simplement le qualrième point, c’est-à-dire le plus important. 11 savail bien que, sauf peut-èlre en ce qui concernait le Danube, les Allemands n’y tenaient pas. 11 avait grand soin, du reste, de déelarer (pie, s’il faisait des concessions, c’était surtout par égard pour les intérêís germaniques. Flatter la confédéralion était de sapart un fort bon calcul et qui lui réussit à souhait.Les Bambergeois ne manquèrent pas de demandei* que 1’Autriche leur soinnit la réponse russo, dont ils se promettaienl bien de se



120 L A  R É V O L U T I O Ndéclarer hautement satisfails. Buol leur remontra qu’ils íFavaient pas qualitó pour 1’examiner, tant quils n'avaicnl pas accédé au traité du 20 avril. Aussi consentirent-ils enfm, le 2!\ juillet, à ontrer dans 1’alliance austro-prussienne. Mais le cabinet dc Yienne no se hâta pas pour cela dc leur donncr satisfaction. Buol étail fort loin de jouer franc jeu avcc eux. Enhardi par leur recente adhésion au traité, il se proposait à ce moment même de les entraincr beaucoup plus loin qu’ils ne voulaicnt aller. La réponse russe ne 1’avait nullement satisfait. 11 voulait intimider le czar par une manifestation diplomatique importante. 11 était, du reste, pressé par la France cl 1’Angleterre, fort mécontentes de sa politique, de prendre à 1’égard de cc souverain une attitude vraiment commina- loire. On lui donnait à entendre qu’il était bien facile dc lui créer des embarras en Italie et de lui fairc ainsi regretter son peu de complaisance pour les puissances occidentales. Bref, il vcnait de provoquer la róouvcrture des conférences à Yienne, pour préciser, dans une déclaration solennelle, qui pourrait devenir un ulti- 
matam, les garanties à exiger de la Russie sur ce quatrième poinl du protocole, auquel cllc avail négligé de rópondrc. Préciser, c'était forcément se compromcltre. La Prusse refusa donc de prendre part au\ nouvelles conférences. Même, pour prevenir la résolution grave qui pouvail en résulter, elle amena le czar à déclarer officiellcment (7 aoút) que 1’évacuation des Principautés était maintenant un fait accompli. Mais cette nouvelle nempèelia pas 1’Aulriche, la France et 1’Angleterre cfadopter, dès le lende- main (8 aoút), les fameuses notes de Yienne, qui semblèrenl à loute 1’Europe devoir entraincr cà bref délai la première de ces puissances dans 1’alliance des deux autres.Ces notes, échangées par les trois cours connne un gage de leur parfaite cntenle, stipulent « que les rapports entre la Sublime Porte et la Russie ne peuvent être rétablis sur des bases solides et durables : Io si le protectorat exerce jusqu’à préscnt par la cour impériale de Russie sur les Principautés de Valachie, de Moldavie et de Serbic, ne cesse pas à Favenir, et si les privilèges accordés par les sultans à ces provinces, dépendances de leur empire, ne sont pas mis sous la garantie collective des puissances en vertu d’un traité à conclure avec la Sublime Porte et dont les dispositions régleraient toutes les queslions dc détail; 2o si la navigation du



SIG VOS NON VOB1S...Danubc à son embouchure n’est pas affranchie de toul obslacle et soumise à 1'application des príncipes établis par les ades du con- grès de Vienne; 3o si le traité du 13 judiei 1841 nest pas revise par les hautes parties conlradantes dans 1'intérêt de l’équilibre des poüvoirs cn Europe; h° si la Russie ídabandonne pas la prétention dcxcrcer un protectorat officiel sur les sujeis de la Sublime Porte, à quelque rcligion qu ils appartiennent, et si la France, 1’Autricbe. la Grande-Brelagne, la Prusse et la Russie ne s’accordent pas à j oblenirde 1’initialive du gouvernement ottoman la conlirmalion et 1’observation des privilèges religieux des diverses communions chrétiennes et à profiter, à Favantage de leurs coreligionnaires, des intentions géncreuses de Sa Majesté le Sultan et à éviter eu mème temps de portcr alleinte à la dignité et à 1’indépendanee de i 'sa couronne. » Eu outre les trois cours annoncent qiFelles se réservenl de faire connaitrc ullérieurement les conditions particu- lières auxquelles la pai\ pourra èlrc accordée à la Russie et de modifier les garanties ci-dessus énoncées suivant les événemenls de la guerre. El les déclarent eníin qu’elles ue prendront en consi- dération aueune proposition du cabinet de Saint-Pétersbourg qui n’implique une adhésion pleiue cl entière auxdites garanties. IV

1-21

IVLes notes du 8 aout furent atlaquées avec violence par la Prusse cl par la coalition de Bamberg. A Francforl, oü 1’Autriche les présenta bienlòt eu mème temps que la réponsc russe du 29 juin, en demandant à la confédéralion d’y adbcrer sans reserve, on remontra, non sans raison, que les dernières manueuvres de Buol étaient fort Ioin d’êlre d’une absolue correction; qu’il avait promis de s’entendre avec la Prusse et avec FAllemagne sur la replique à faire à la réponsc russe; qu il meltait maintenant la diòte cn pré- sencc d’un fait accompli; qu'il voulait lui forcer la main, mais qu’elle n’é(ait pas d’humeurà subir cclte violence; qu’au point de vuc allemand, elle trouvait une satisfaction suffisante dans les con- cessions failes par 1’empereur Nicolas; bref, qu’elle ne tirerait point 1’épée pour le triomphe des qualre garanties, dont les deux prenderes seules inléressaient vérilablement le monde germanique.



m L A  R É V O L U T I O NEt comme FAulriclie demandait, à ce momentmème, à la Prusse cl à la confédéralion de mobiliser leurs troupes pour lui venir en aide, conformément au traité du '20 avril; comme elle venait d’occuper les Prineipautés et prétendait que ses alliés se portassent à son secours, même si elle n'était attaquée par la Russie que dans ces provinces, on lui répondit qu’elle n’avait pas, pour le moment, lc droit d’invoquer le traité du 20 avril, qu’on la défendràit bien si elle était attaquée sur son territoire mais que, s'il lui plaisait de se faire assaillir en Valachie ou en Moldavie et de provoquer une eoniplication que rAllemagne redoutait, dans 1’espoir de l’y entrainer malgré elle, elle serait déçue dans ses espérances. On voulait, comme leczar, qu’elle s’engageât au moins à maintenir les Prineipautés dans un étal de striete neulralité. Mais c’est ce qu’elle ne pouvait faire sans se brouiller avec la France et avec 1’Angleterre.Des Communications fort aigres furent ainsi échangées, durant près de trois mois, entre Vienne, Berlin et Francfort. Mais, en novembre, la Prusse et la diète crurent devoir se relàcher quelque peu dans leur opposition aux demandes de 1’Autriche. Les succès obtenus par les alliés en Criméc intimidèrent les souverains alle- mands. Sans doute la victoire de 1’Alma (20 septembre) n’availpas en pour conséquence immédiale, comme le bruit en avait couru, la prise de Sébastopol; sans doute le siège de cette place paraissait devoir ôlre fort long et fort pénible. Mais, à deux reprises, les Russes venaient d’échouer dans leurs vigoureux efforts pour obliger les coalisés à le lever. Ils avaient été batlus à Balaklava le 2õ octobre et à Inkermann le 5 novembre. La France cl 1’Angleterre, enhar- dies et plus ipie jamais désireuses d’une alliance qui devail abréger cette guerre longue et coüteuse, prenaient à 1’égard de 1'Autrichc une altitude presque menaçante. Pour la troisième fois elles lui demandaient de s’unir à elles. C’est pour empccher cette puissance de céder à leurs instances que la Prusse consenlit (le 26 novembre) à prendre envers elle un engagement auquel la diète adhéra le 9 décembre suivant, et aux termes duquel la cour de Berlin et la confédéralion étendaient aux Prineipautés leur garantie défensive. 11 était du reste spécifié que cette convention
i. Ce qui, du reste, n’était pas probable, la Prusse détournant de toutes ses 

forces 1’empereur Nicolas d’une pareille agression, et ce prince comprenant 
fort bien qu’il n’était pas de son intérêt de se la permettre.



S I C  V O S  N O N  V O B I S . . . 123n’était point, commc 1’eüt voulu 1’Autriche, une application du traité conclu le 20 avril; qidelle était motivée par des circons- 
tances menaçantes (termes equivoques quivoulaient dirc en réa- lité que 1’Allemagne était beaucoup plus alarmée par 1’attitud.e des puissances occidenfales que par cclle de Ia Russie). Enfm la diète, commc la Prusse, ne s’appropriait que deux des quatre garanties (les premières) el ue s’engageait pas à soutenir les deux autres. VEn somme, la concession que venait d’obtenir 1'Autriche ne pouvait pas lui être fort profitable. D’ailleurs, on ne la lui faisait que pour 1’empccher de se jeter dans 1’alliance anglo-française. Or, très peu dejours après, on appril qu’elle venait de conclure avec les puissances occidenfales un traité qui pouvait 1’amener très prochainemenl à se déclarcr leur auxiliaire confre la Russie.Les cours de Londres et de Paris avaienf imagine un moyen súr d’obliger celle de Yienne à se compromettre pour leur cause. C’était de rechercher ouvertement le concours du gouvernement i|u’elle haíssait et qu’elle suspectail le plus. Nous voulons parler du Piémont.Ce petit Etat qui, seul, en Italie, malgré sa défaite de Novare, avait résisté à la réaction autrichienne, donnait depuis quelques années des preuves singulières d’énergie et de vitalité. 11 conser- vait sous un roi jeune, brave, populaire, la constitution parlemen- tiire et les libertes que lui avait values la révolution de 1848. 11 servait d’asile à un grand nombre de proscrits venus de tous les jioinls de la péninsule et dont le dévouement et les promesses entretenaient sa foi dans 1’avenir. La patrie italienne semblait s’ètre, pour un temps, resserrée dans ses étroites limites. On sentait bien quelle les briscrait quelque jour pour porter de nouveau son drapeau jusqu’à 1’Adriatique et à la Sicile. En attendant, le Pié- inont grandissait par le développement rapide du commerce, de 1’industrie, fortiíiait ses places, améliorait son organisation mili- laire, soutenait ses droits avec fermeté *, et ne se laissait pas inti-

I. Notamment contre Ia cour de Home qui, depuis 1850, s’opposait vaine- 
ment à 1’abolition Progressive des privilèges ecclésiastiques dans le royaume 
de Sardaigne.



...
---------

---

LA R E V O L U T I O Nmider, mème par l’Autriclie, qui, depuis plus d’unc année, avait rompu tonlc relation diplomatiquc avec la cour dc Turin. \ ictor- immanuel avait pris pour premier ministre, à la fin de 1852, un homme d’Etat de premier ordre, le comte de Cavour qui, comme M. de Bismarck, était alors presque à ses débuts ct dont la fortune poli tique, comme celle du ministre prussien, devait être un des faits capilaux du xixc siccle. Sagace, rusé autanl que ferme et tenace, il meltait depuis plusieurs années tons ses soins à aug- menter, par une cxeellcnte administration, le crédit du Piémont en Europe. II n’était pas homme à dirc, comme Charles Albert: 
VItália fava da se. II savait bien qu’après Cuslozza ct Novare, la revanche n’était possible pour sou pays que gràce au concours de l’étranger. Ce concours, il fallait 1’acheter et Cavour était bien résolu à ne pas lésiner sur le prix. Gràce à lui, le royaume de Sar- daigne était en si bon point que son alliancc n’était pas à dédai- gner, même pour de grandes puissances. La preme, c’csl que laFrance et 1’Aneleterre lui faisaien l des avances et lui demandaient0d'accéder à leur union du JO avril 185/|. En novembre, un conlident dc Napoléon 111, Persigny 1 2, partait pour Turin, comme naguère

1. Cavour (Camille Benso, comte de), né à Turin en 1809, servit quelque 
temps dans 1'armée sarde comme officier du génie, passa plusieurs années à 
voyager pour son inslruclion, se fit, jeune encore, connaitre comme un éco- 
nomiste dislingué, fonda en 1817, avec Balbo. le R iso rg im en to , feuille consti- 
tutionnelle, entra à la Chambre des députés (1849), devint ministre du com- 
merce et de 1’agriculture (juillet 1850), ainsi que des finances (1851) et, après 
une courte retraile, fut appelé par Victor-Emuianuel à la présidence du conseil 
(1852), qu’il occupa sans interruption jusqmen 1859. Démissionnaire au lende- 
main de Villafranca, il reprit la direction des alTaires six mois plus tard 
(janvier 1860) et mourut à Turin le 6 jtiin 1861, après avoir presc|ue achevé 
la grande ceuvre de la révolution italienne.

2. Persigny (Jean-Gilbert-Victor Fialin, comte, puis duc de), né à Sainl- 
Germain-Lespinasse (Loire) le 11 janvier 1808, s’engagea à dix-sept ans dans 
la cavalerie, quitta le Service en 1832, s’adonna au journalisme, s’attacha pas- 
sionnément, dès 1834, à la cause bonapartiste, devint le principal conlident 
du prince Louis, prit une part importante aux écbalTourées de Strasbourg 
(1839) et de Boulogne (1840), fut condamné après cetle dernière à vingt ans 
de détention, mais ne resta que peu de temps en prison, accourut en 1848 à 
Paris, contribua puissamment à 1'élection du 10 décembre, devint aide de eamp 
du prince-président, fut élu en 1849 à 1’Assemblée législative et représenta 
quelque temps la France à Berlin (1850). 11 fut au 2 décembre 1851 un des 
principaux complices du coup d’État. Ministre de 1’intérieur de janvier 1852 
à juiu 1854, il fut ambassadeur de France à Londres de mai 1855 à mars 1858. 
Nommé membre du conseil privé (lur février 1858), il représenta de nouveau 
1’empire en Angleterre du 9 mai 1859 au 24 novembre 1860, reprit à ceLte date 
le portefeuille de 1’intérieur, qu’il résigna le 25 juin 1863 à la suite d’élections 
malheureuses, resta, malgré tout, le familier et Pami de Napoléon III, qu’il



S I C  V O S  N O N  V O B I S . . . 125pour Beflin. II fui naturellemcnl mieux reçu par Victor-Emmanuel que par Frédéric-Guillaume. Ce souverain comprenait, aussi bien que son ministre, 1’avantage qu’il retirerait laienlòl d’un sacrifice fait à propos pour la cause des puissances occidentales. Sans doute I il ífavait conlre la Russie que des griefs imaginaires et, à propre- I ment parler, la question d’Orient ne le regardait pas. Mais ni lui | ni Cavour n’avaient l’àme fort scrupuleuse, et à leurs yeux la fui 
I justifiait les moyens. Ils se disaient qu’en se faisant Fauxiliairc des puissances occidentales eu Crimée, la Sardaigne acquerrait le droit de siéger au congrès qui serait forcément convoque apròs la 
I fin de la guerre; qu’elle y pourrait poser solennellement devant 1’Europe la question italienne; qifelle y serait appuvée par la | France et par FAngleterre; <iu’clle n’y serait certainement pas I contrariée par Ia Russie, trop heureuse de punir FAulriche de son ingratitude; quant à Ia Prusse, il élait bien évident qifclle ne 
I viendrait pas en aide à la cour de Vienne. Ils étaient donc résolus, non seulement à ne pas refuser ce qu’on leur demandait, mais à donnermême davantage. Ce serait, pensaient-ils, un prêt à gros intérêls, et ils ne se trompaient pas.L ’Autriche, que les négociations de Turin alarmaient profondé- ment, vit bien à cetle heure qifil lui fallait se compromettre en faveur des puissances occidentales, ou du moins en avoir l’air. C’cst alors en effet (le 2 décembre), qifelle se liâta de conclure avcc la France et FAngleterre un traité par lequel clle s’engageait à ne pas I  se départir des príncipes posés par les protocoles de la conférence et par les notes du 8 aoôt, à ne pas négocier séparément avec Ia Russie età défendre les Principautés. Ses alliés, de leur côté, s’en- gageaient, au cas oü elle serait en guerre avec le czar, à la soutenir de toutes leurs forces. Enfin, si la paix ífétait pas assurée, sur les bases des quatre garanties, avant le l cr janvier 1855, les hautes 

I parties contractantes délibéreraient sans vetará sur les moyens 
ef/icaces pour obtenir Vobjet de leur alliance.II semblait résulter de cette dernière clause, que FAutriche s’ap- prêtait enlin à tirer 1’épée: c’est ce que Fon crut à Paris et à Londres, oü les esperances s’exaltèrent aussitôt. Au fond, la cour de Vienne,
comprotnit parfois par des excès de zèle, se rendit à Londres après la révo- 
lution du 4 septembre, puis rentra malade eu France et mourut à Nice le 
11 janvier 1872.



126 L A  R E V O L U T I O Npar les lermes élastiques et vagues que nous venons de rapporter, avait simplement voulu se reservei* la possibilite de louvoyer et ' d alermoyer encòre. Elle ne comprenait pas que 1’lieure élait venué 1 pour elle de prendrc résolumenl un parti et qu’en rusant plusjB longtemps elle lasserait la patience des puissances occidentales et perdrait la coníiance de 1’Europe.Elle élait toujours, coinme on l’a t dit, en retard d’une aunée, d’une armée et d’une idéc. En signant I  le traité du 2 décembre, elle avait pour but d’amadouer la Frauce 1 et 1’Augleterre d’uue part, de 1’autre d’iutimider la Russie, ce à quoi % elle espérait d’autant mieux réussir, que, gràce aux conventions du 26 novembre el du 9 décembre, elle croyait tenir dans sa main la 1 Prusse et 1’Allemagne et pouvoir au besoiu disposer de leurs (orces 1 pour réaliser sou rêve éternel de médiation armée. Mais, en somme, 1 son intention ivélail pas de prendrc part à la guerre.
VIOnpouvait cependant penscr qifelle ne larderait pas à s’y laisser entrainer. Lacour de Berlin, notamment, ifétait pas sans inquiétude 1 à cet égard. Aussi s’efforçait-elle depuis quelque temps, par I d’amicales instances, d’obtenir que la Russie adhérât, au moins en apparence, aux quatre garaulies, et consentit à prendre sa plaee 3 dans la conférence de Viennc. C’était un moyen de gagner du temps «I par des négociations dilaloires qui pouvaient avoir pour résultat, ou \ d’amener un refroidissement entre les puissances occidentales et rAutriche ou de donner à la Russie le temps de remporter quelque 1 grand avantage militaire. Ges nouveaux retards devaient aussi ■ permettre à la Prusse et à EAllemagne de s’armer el ddntimider la j  France, s’il le fallait, par une altitude menaçante.Le cabinet de Sainl-Pétersbourg se prêtait admirablemenl à la tactiquc recommandée par le gouvernement prussien. Le prince 1 Gortchakoff1, qui le représentait à Vienne, avait notifié à RuoL dês \

1. Gortchakoíl (Alexandre-Michaelowitch), né en 1798; altaché de bonne 
lieure au ministre Xesselrode, qui 1’emmena à Troppau, à Laybacli et á 
Vérone (1820, 1821, 1822); secrétaire d’ambassade à Londres (1824); chargé 
d’affaires à Florence (1830); attaché à la légation de Vienne (1832); ministre 
plénipotentiaire ã Stultgart de 1841 à 1854; ambassadeur à Vienne (1854-1856);



J lc 28 novembro, Facceptation des quatro garanties par lc czar. Seu- 
I lement, commc on pouvait s’y attondro, il Ics interprétait dans un sons forl peu conforme aux vues des alliés. En outro, il n’admet- (ail pas que la Russie pôt avoir à subir d’aulres conditions. Bref, il v avait liou dc discuter. L ’Àutriche no demandait pas mieux. La li Russie proposait maintenanl Eouverlure de conférences oii elle serait représentóe, do mômc que la Turquie, et oii elle se mettrait ! d’accord, avec los autres grandes puissances, sur lc rótablissement de la paix. La France et 1’Angleterre ne pouvaient point ne pas y I  consentir, mais elles voulaient naturellcment qu’il ne pôt y avoir de malentendu sur le sens de ces notes du 8 aoüt, qui allaient être le programme dc la prochaine négociation. Elles demandèrent donc que, préalablement aux conférences, FAutriche se joignit à elles il pouren donner tine explication collective, dout le texto devrait ètre j accepté sans modilicalion par Gortchakoff. La cour de Vienne y consenlit cl les trois puissances iirent connaitre, lc 28 déccmbre, K à Fambassadeur russe leur interprétation des quatres garanties. Mais 1’envoyé du czar se declara sans pouvoirs pour y adhérer. Puis, quand il cut fait perdre dix jours aux alliés, il présenta pour | son comple (7 janvier 1855) un memento, oü les garanties étaient commentées snivanl les vues de son maitre. 11 résulta dc ce conflit de fastidieuses et confuses discussions, qui durèrent plusieurs semaines et qui embrouillèrent notablement la question. On subtili- I sait, on équivoquait. on torturait le sens des mots. Bref, à la fin de janvier, nul, pas même les parties intéressécs, ne savait au juste si L c’était le mémento de Gortchakoff ou celui des alliés qui avait été adopté; et la conférence, dont on parlait toujours, ne paraissail pas sur le point de s’ouvrir.

I M lLes cabinets de Paris et de Londres nétaient point assez naifs pour ne pas commencer à s’apercevoir qu'en signant lc traité du B 2 décembre FAutriche les avait joués. Leur irritation contre la cour
appelé en 1856 au ministère des atTaires étrangères, oü il remplaça Nesset- rode et oü il demeura ju9qu’après la morl d’Alexandre II (1881); mort le 

| 1 i mars 1883.



128 L A  R E V O L U T I O Nde Vicnne étail (Tautant plus vive que lesnouvelles d’Orient étaient fort mauvaises. Gràce au génie de Tottleben, Sébastopol continuait à délier loutes les attaques. Lcs Álliés ne pouvaient mèmc bloquer Ia place ni par terre ni par mer. Leurs ilottes venaient de subir, par 1’effet d’tme tempête, un véritable desastre. Le choléra, non moins que le feu de 1’ennemi, décimait cruellement leurs troupes | La rigueur de 1’hiver réduisait les assiégeauts à une inerlie presque absolue. La guerre avait déjà coâté si cher et menaçait de tourner si mal, qu’en France cerlains liommes politiques, comme Drouvn de Lliuys, se demandaient si le moment 11'élait pas venu d’y mettre | un terme en se rapprochant de la Russie. Ce ministre, qui redoutait pour la France les suites d une alliance avec le Piémont, étail d’avis I  que, puisque 1’Autriche ne voulait pas tirer 1’épée, le meilleur parti à prendre était de s’unir à elle pour trai ter avec leczar, düt-onfaire v à ce dernier d’importantes concessions. Tel n’était pas le sentiment | de Napoléon 111 et de ses conseillers les plus écoutés. Ce souverain voulait continuer la guerre, parce que, si elle ne se terminait pas | par une victoire éclatante des Alliés, c’en était fait, pensait-il, de sa couronne. Or, dans la situation critique oii il se trouvait, le concours f  militaire de Victor-Emmanuel ne lui paraissait pasà dédaigner. Du reste, il n’avait jamais aimé 1’Autriche. A présent, il la haissait et 1 trouvait un certain plaisir à lui fairc redouter la revanchc de Novare. J  Ses sympalhies de jcunesse pour les Ilaliens, ses vieilles habitudes |  révolutionnaires, son culte pour le principe des nationalités, tout le poussait à Falliance sarde. Aussila négociation deTurin, ralentie | en décembre, s’accélérai t-clle au contraire visiblement en janvier. L ’Angleterre surlout la poussait avec vigueur vers le dénouement.En effet, celte puissance, outre qidclle avait beaucoup plus d’intérêt U ipie la France à la prise de Sébastopol, 11'élait pas fàchée damener, j entre les cours de Paris et de Vienne, par la conclusion du traité 1 projete avec le Piémont, un refroidissement assez sensible pour |  que Ia prcmière ne put invoquer les bons offices de la seconde en vue d’une réconciliation avec la Russie. Comme d aulre part le ; roi de Sardaigne était depuis longtemps prêt à signer, 1’affaire fut bientòt conclue. Pour pouvoir réclamer par la suite un plus liaut 1
1. L’armée anglaise avait, pour sa part, perdu en quelques mois les deux ; 

liers de son effectif.



S I C  V O S  N O N  V O B I S . . . 129prix de ses Services, la Sardaigne voulut entrer dans la coalition, non point comme simple auxiliaire aux gages des Alliés, mais comine 1’égale des autres parties contractantes, à ses risques et périls. Elle offrit donc un beau corps de quinze niille hommes, qui dut rester sous les ordres d'un général piémontais, et elle naccepta qu’à litre de prèt les avances qui lui furent assurées par 1’Anglelerre pour 1’entretien de celle petite armée. C’est à ces conditions que Cavour signa, le 26 janvier 1855,1’acte par lequel Victor-Emmanuel accédait à Talliance anglo-française du 10 avril. L ’unité italienne est née de ce traité.Les troupes piémontaises, commandées par La Marmora1, ne tar- dèrent pas à s’embarquer pour 1’Orient, oü elles devaient se couvrir de gloire. Dans le mêmc tenips, les puissances occidentales et la Porte donnòrent à la guerre une vigoureuse irapulsion par 1’envoi de puissants renforls en Crimée. Omer-Pacha fut dirige sur cetle pres- qu’íle avec les forces qu’il commandait sur le Danube, culbuta les Russes à Eupatoria (17 février) et alia prendre part aux opérations des Alliés devant Sébastopol. A Londres, Aberdeen, qui n’avait entrepris la guerre qu’avec répugnance, et qui 1’avait conduite trop >» mollement au gré de 1’opinion publique, élait à cette époque rem- placé comme chef du cabinet par Palmerston. Sous la direction d’un ministre aussi passionnément dévoué à la gloire et à la grandeur de son pays, il devint bientôt manifeste que 1’Angleterre ne céde- rait pas. La coalition n’avait point encore partie gagnée. Mais il était certain, du moins, qu’elle n’abandonnerait pas la partie.
VIIIL ‘Autriche, qui avait si mal répondu à 1’altente des puissances occidentales, essayait encore à cette époque de leur donner le change 1

1. La Marmora (Alpbonsc Ferrero, marquis de), né en 1804; lieutenant 
d’artillerie dans 1’armée sarde en 1828, major (chef d’escadron) en 1845; 
ministre de la guerre du 27 octobre au 15 novembre 1848 et du 2 au 
9 février 1849; chargé de réprimer, après la journée de Novare, 1’insurrec- 
tion de Gênes; nommé lieutenant général et rappelé bientôt après (3 novem
bre 1849) au ministère de la guerre, oü il se maintint dix ans; général en 
chef de 1’armée sarde en Crimée (1855-1856); commandant du l or corps 
d’armée à Milan (janvier 1860); envo37é à Naples comme lieutenant du roi 
(1861); président du conseil et ministre des aiTaires étrangères (septembre 
1864-aoüt 1866); mort à Florence le 5 janvier 1878.Debidour. u. — 0



130 L A  R E V O L U T I O Nsur ses intentions, par une affectation de zèle qui ne devait pas lui être très profitable. Cest ainsi que, des la fln de décembre, elle avait demande á la Prusse et à la diete d’ordonner la mobilisation de leurs troupes, se fondant sur lcs engagements pris récémment envers elle par la cour de Berlin et par la confédération. Mais à Berlin, comrae à Francforl, on ne lui avait répondu que par de fort aigres observations sur ses dernières manoeuvres diplomatiques. On lui reprochait amèrement d’avoir une fois de plus trompé 1’Àlle- magne, en cherchant à la compromettre par le traité du 2 décembre, conclu sans elle et à son insu. On soutenait que les intérèls ger- maniques n’étaient nullement menacés du còté de 1’Orienf. Par contre, on représentait qu ils 1'étaient du còté de 1'Ouest. Suivant M. de Bismarck, s’il v avait des précautions militaires à prendre, ee n’était pas contre la Russie, c’était contre la France. Finalement, gràce aux menées de ce diplomate, la diete, comme le gouvernement prussien, opposa un refus calégorique à la demande de mobilisation formulée par le cabinet de Vienne (30 janvicr). Mais elle ne borna pas là ses bons offices en faveur de la Russie. Car M. de- Bismarck lui lit adopter, le 8 février, une résolution aux termes de laquelle les contingents fédcraux élaienl mis sur le pied de guerre dans leurs cantonnements respectifs. Cela signillait qu’ils n’auraient pas à quittcr le sol de la confédération, que c’était 1’Allemagne seule qu’ils avaient à servir et à défendre, et contre qui? évidemment contre la France, qui vit bientôl les troupes prussiennes se masser dans la province rhénane et les troupes allemandes affluer dans les places iedérales de Mayence, d’Ulm, de Rastadt. Prendre cette atli- tude, c’était en somme sauver une seconde fois la Russie, qui était, à ce moment, plus menacée que jamais. La Prusse, sous 1’inspiration de M. de Bismarck, venait de rendre à peu de frais à la cour de Saint-Pétersbourg un service qui devait plus tard lui être bien payé. Elle aussi savait prèter à gros intérèts1.La résolution du 8 février brisait toul net le projet que Napo- léon 111 avait depuis quelque temps conçu de faire pásser des
1. Le gouvernement français se plaignii des menées hostiles que se per- 

mettait contre lui le représentant de la Prusse à Francfort. La cour de Berlin 
eut l’air de désapprouver les excès de zèle de son agent. Mais en défiuitive 
il ne le désavoua point officiellement et surtout il ne le rappela pas de 
la diete.



S1C V O S  -NON V O B I S . . . 131troupes françaises à travers 1’Alleraagne pour atlaquer eníin la Russie corps à corps cn prcnant eomme base d’opéralions FAu- Iriclie et les Principautés. II eut par là sans doute ealrainé François-Joseph et frappé au eoeur 1c grand empire du Nord. II 11c fallait plus songer à atteindre Viennc directement, puisque, pour v parvenir, on cül du écraser les armées de Ia Prusse et de la con- fédération, ee qui paraissait difficile La cour de Berlin jie s’opposait pas, il est vrai, à ce que les Français gagnassent FAulrichc sans traverscr 1’Allemagne. Elle eut même été fort aise de les voir prendre le chemin de 1 Ilalie, oíi ils ne pouvaient man- quer d’encouvager. en passant, le parti national, c’est-à-dire de faire du tort à 1’Aulriche. Ajoutons qu’elle ent vu avec plaisir nos froutières dégarnies par celte lointaine expédition, au momeut oíi elle-mème mettait ses troupes sur le pied de guerre en face de la Lorraine. Mais il ne ponvait çonvenir an cabinet de Vienne que les Français, alliés du Piémont, traversassent le royaumc Lombard-Vénitien. Napoléon III dut donc renoncer au plan d’at- taque qu il avait médilé contre la Russie pour le printemps de 1855. II lui fallait donc en ravenir à 1’élernelle et désespérante guerre de Crimée. Le siège de Sébastopol 11’avaneait pas. Can- robert, Raglan paraissaient au-dessous de leur làclie. Napoléon III. fort romanesqueà ses heures, encouragé par 1’irapératrice Eugénic, qui 1’était plus i|ue lu i1 2, annonça vers la fin de février et le com-
1. L’armée française, par suite d’énormes cnvois de troupes en Crimée, 

’ était alors réduite à fort peu de chose.
2. M. de Bismarck jugeait 1’empereur et 1’impératrice des Français capables 

de tenter les aventures les plus singulières et croyait, par exemple, que, ne 
réussissant pas à prendre Sébastopol, ils pourraient bien se rabaltre sur 
Constantinople. « Quand mème, écrivait-il à ManteuíTel le 13 avril 1835, il 
n’en résulterait pas immédiátement la résurrection d’un empire lalin, la 
position prise par la France pourrait offrir à cetle puissance bien des com- 
pensations qui lui feraient oublier son échec en Crimée et qui rcpondraient à

; son goüt des aventures, à ces tendances romanesques qui caractérisent peut- 
ètre l’impératrice Eugénie plus encore que son époux. Ce serait une entre- 

- prise baroque, une politique de casse-cou; mais c’est précisément ce qui la 
rend vraisemblable aux yeux de certaines personnes de l’cntourage du 

, cercle imperial... D’après tout ce que pai entendu dire dans le cours de ces 
dernières années sur le caractère de Louis-Napoléon par des gens qui le 
connaissent depuis longtemps, il a précisément envie de faire des choses 
inatlendues; c’est une sorte de maladie, que 1’Impératrice entretient journel- 
lement. Un vieux diplomate français, qui ne s’émeut pas facilement, me disait 

f dernièrement : « Cet homme va nous perdre; il finira par faire sauter la 
. France pour un de ees capi ices que l’hnpératrice debite à son déjeuner; il fau- 

drait leur faire un enfant pour les rendre raisonnables. . . »



mencement de mars, 1’intenlion de partir pour l’Orient, d al ler prendre cn Crimée le commandement supérieur des forces alliées, et de livrer à 1’armée russe, qui tenait campagne dans la presqu’ile, une balaille décisive. Viclorieux, il ferait la paix et rcviendrait, couvcrt de lauriers, présider à 1’exposition universelle qui allait sous pcu s’ouvrir à Paris. Mais ce dessein nc trouva pas beaucoup d’approbateurs. L ’Autricbe se méfiait de Napoléon 111 et l’aimait mieux à Paris qu’en Orient, oii il pouvait lui prendre des fantaisies dangereuses pour elle. L ’Anglcterre n’avait quune foi médiocre dans le génie militaire de 1’empereur. II lui répugnait de lui remeitre le commandement de ses troupes. Par-dessus tout, elle craignait qu’aussitôt après le départ de ce souverain, la révo- lution n’éclatàt en France, et que 1’Empire, encore si mal assis, ne füt renversé. Cfétait aussi 1’avis des Morny1, des Persigny, brefde presque tous les conscillers dc Napoléon 111. Aussi lui tit-on, non sans peine, il est vrai, entendre raison. Finalement, il ne partit pas.
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Du reste, un événement grave, qui se produisit le 2 mars, ne contribua pas peu à modifler ses intentions. Le czar Nicolas, pro- moleur de la guerre qui, depuis si longtemps, tenait 1’Europe cn alarmes, venait dc mourir. Son tils ainé, le grand-duc Alexandre, qui lui succèda, était un liomme mür 1 2, moins orgueilleux, moins passionné que lui et qui passait pour n avoir pas approuvé dans les dernicrs temps sa témérairc politique. II afíírma, il est vrai, dans un manifeste publié le jour même de son avènement, qu’il main- tiendrait 1’intégrité, Findivisibilité de 1’Empire, qu il suivrait pieu-
1. Morny (Charles-Anguste-Louis-Joseph, comte, puis dnc de), né à Paris 

le 23 octobre 1811, (ils naturel du général de Flahaut et de la reine llortense, 
par conséquent frère utérin de Napoléon III; officier de cavalerie (1832), puis 
député (1842) sous Louis-Philippe; membre de 1’Assemblée législalive dc 184!» 
à 1851; organisateur principal du coup d’État; ministre de l’intérieur du 
2 décembre 1831 au 22 janvier 1832; député au Corps législatif (1852), dont il 
fut prèsident depuis 1854 jusqu’à sa mort; chargè d’une mission extraordi- 
naire à Saint-Pctersbourg (1836); mort à Paris le 10 mars 1863.

2. Alexandre II (Nicolaiéwilch), né le 29 avril 1818, assassinéà Saint-Péters- 
bourg le 13 mars 1881.



S I C  V O S  N O N  V O B I S . . . msement les traditions de Pierre le Grand, de Catherine II, d’Alexandre Icr, corame celles de Nicolas. Au corps diplomatique il declara bien liaut qu'il ne ferait pas de paix déshonorante et qu’il resterail tidèle au\ príncipes de la Sainte-Alliance. Mais on pensa ipie si la piété liliale et la solidarité de príncipes établie depuis 1815 entre les trois cours de Russie, de Prusse et d’Autriche lui fai- saient un devoir de parler ainsi, il n’en désirait pas moins metlre un terme à la guerre. La circulaire par laquelle Ncsselrode exposa (le LO mars) les intenlions du nouveau czar à 1’Europe dénotail de sa pari le désir sincère de rétablir la paix. Le chancelier rnsse, il est vrai, n’interprétait pas les quatre garanties autrement que ne 1’avait fait Gortcbakoff cn janvier. Mais les puissances occidenlales, et surtout la France, qui avait liàte d’en tinir avec 1’avenlure rui- neuse de Criraée, comptaient bien amener Alexandre 11 à de sérieuses concessions, en se hàtant d’ouvrir la conférence de Vienne. Files décidèrenl donc de convoquer au plus tòl cette sorte de congrès préparatoire, qui s’assembla en cffet le 16 mars dans Ia capitale de 1’Autriche.La polilique astucieuse de la Prusse n’avait pas peu conlribué à en relarder la réunion. Cette puissance, qui semblait s’èlre donné pour tàche de se mêler de toul pour tout empêcher, avait exprime à maintes reprises, depuis le mois de décembre, le désir d’èlrc admise à la conférence. On lui avait répondu en lui demandant sou accession préalable au traité du 2 décembre, n’étant pas juste qu’elle partageàt avec 1’Autriche, la France et 1’Angleterre 1’avan- tage de faire des conditions à 1’Europc, sans prendre les mêmes engagements qu’elles et courir les mêmes risques. Pour gagner du temps, et pour en faire perdre aux deux cours occidenlales, elle avait alors déclaré qu’une simple accession ne pouvait lui convenir et prétcndu que les cabinets de Paris et de Londres conclussent avec elle un traité spécial. Or depuis deux mois elle négociait cc traité, sans vouloir jamais en tinir. Quand on la mit au pied du mur, elle déclara qu’elle signerait si on la recevait d’abord dans la conférence. On lui répéta naturellement que la condition sine c/ua 
non de son admission était qu’elle commençât par signcr. Naturellement on ne put s’entendre et les négociations de Vienne s’ouvri- rent sans elle.Les travaux de la conférence sur lesquels 1’Europe fondail tant

r



134 L A  R E V O L U T I O N(1’espoir, semblèrent tout d'abord devoir rapidement aboutir à une solution pacifique. Les plénipotentiaires de LAngleterre, de LAu- Lriche et de la France, ceux de la Turquie et ceux de la Russie se mirent en quelques jours d’accord sur la première et la secondc garantie. c’est-à-dire sur la condition future des Principautés et sur la libre navigation du Danube. Mais ils furent arretes nct par la troisième, qui était maintenanl pour eux la queslion capitale. La Russie promettait bien de respecter, mais non de garantir avec les autres grandes puissances, 1’intégrité de 1’empire ottoman, et elle n’adinettait pas qu’on restreignit sa puissance navale sur la mer Noire. Or ce dernier point était celui auquel les cours occidentales, et surtout LAngleterre, étaient lc moins disposées à renoncer.La conférence fut suspendue le *27 mars, pour donner le temps au cabinet de Saint-Pétersbourg demover des instructions à Gortchakoff, et à ceux de Paris et de Londres de se concertei-. Le gouvernement français decida d’envoyer à Vienne Drouyn de Lhuys. Le gouvernement anglais donna la même mission à John Russell Ces deux ministres conféròrent pendant plusieurs'jours et se mirent à peu près tLaccord sur la ligne à suivre. Le secrétaire d’État de Napoléon IIl vovait fort bien que LAutriche, inquiétée d’un côté par 1’attilude lioslile de la Prussc et de LAllemagne, mécontentée de 1’autre par la polilique des cours occidentales en Italie, rassurée enfin sur ses intérêts propres en Orient par la solution donnée aux deux questions des Principautés et du Danube, n’était pas disposée à suivre bien loin la France et LAngleterre dans leurs exigences au sujet de la mer Noire. II était dYdleurs persuadé que Lalliancc de la cour de Vienne était pour Lempire
1. Russell (lord John), troisième lils du duc de Bedford, né à Londres le 

18 aoút 1192; membre de la Chambre des communes (juillet 1813), oú il prit 
de bonne heure une place importante dans le parti whig; payeur général de 
la marine (novembre 1830); principal auteur du projet de reforme électorale 
qui fut présenté au Parlement le 1" mars 1831 et qui fut adopté l’année sui- 
vante: le a d er  du parti libéral à la Chambre des communes (1831); ministre 
de rintérieur (avril 1833), puis des colonies (aoút 1839), dans le cabinet Mel- 
bourne; premier lord de la trésorerie de juillet 1846 à février 1852; ministre 
des afTaires étrangères (décembre 1832), puis ministre sans portefeuille 
(février 1833), et président du conseil (juin 1854) dans le cabinet Aberdeen : 
démissionnaire en 1835; appelé peu après au ministère des colonies, qu’il ne 
tarda pas à résigner (1855); chargé pour la seconde fois du portefeuille 
des affaires étrangères dans le ministère Palmerston (1859-1865); membre de 
la Chambre des lords (1861); élevc de nouveau à 1’office de premier ministre 
qu’il occupa d’octobre 1863 à juin 1866; mort au mois de mai 1878.



S I C  V O S  N O N  V O B I S . . . 135français la chose la plus désirable du monde : I o parce qu’elle per- metlrait à Napoléon 111 de terminer promptemenl une guerre qui menaçait d’être désastreuse; 2o parce qu’elle serait pour lui la meilleure garantie contre la révolution. II souhaitait donc que 1’ultimatum à poser au czar sur la principalc question en litige fui adouci au point que l’Autriche ne put refuser de se 1’approprier el consentil à en faire un cams belli. II ue désespérail pas d’obtenir ainsi que François-Joseph prit enfin une altilude ferme et conforme à ses engagements du 2 décembre. Lord Russell, en bou Anglais, n’étail point porté à tant de complaisance pour la Russie. Mais la crainte de voir son pays abandonné par Ia France, qui aurait fort bien pu faire sa paix à part, le conlraignit à approuver le pro- gramme de Drouyn de Lhuys. II fut donc arrêté par les deux ministres qu’ils proposeraient tout d’abord à la conférence la neu- tralisation absolue de la mer Noire, puis, s’ils ne pouvaient 1’obtenir, Ia limitation à un nombre fixe de navires des forces navales que la Russie serait désormais autorisée à y entretenir. L ’Autriche serait invitée à préseuter la non-acceptation de cet arrangement comme devant entrainer de sa part une déclaration de guerre à la cour de Saint-Pétersbourg.
XMais c était trop compter sur François-Joseph et sur Buol, qui ne voulaient la guerre à aucun prix. Arrivés à Vienne. Russell et Drouyn ne purent faire accepter par la cour d’Autriche le príncipe de la neutralisation. Quant à celui de Ia limitation, elle con- sentail à le soutenir, mais elle ne voulait pas en faire un casus 

belli. Aussi Gortchakoff, qui le savait bien, refusa-t-il haulement, quand la conférence reprit ses travaux, d’adopter la limitation. II déclarait hautement que la Russie ne se laisserait pas déshonorer; il proposait que les détroits de Constantinople et des Dardanelles fussent ouverts à toutes les puissances. 11 consentait bien, il est vrai, à ce qu’ils fussent fermés en príncipe, comme on 1’avait voulu en 18A1, sauf au sultan à les ouvrir en cas de besoin aux lloltes de ses alliés. Mais, touchant le droit du czar d’entretenir sur la mer Noire un nombre illimité de navires, il se refusait à toute



436 L A  R E V O L U T I O Nconcession. II persistait d’autre part à repousser 1’idée que Ia Russie dut garantir (au besoin par les armes) l'intégrité de l’em- pire ottoman. Différentes combinaisons, assez subtiles, furent vainement proposées pour établir un aecord tel quel enlrc les partics contendantes. La conférence fui de uouveau suspcudue (27 avril).L ’Aulriche, à ce moment, donnait à entendre qu’elle signerait avec la France et 1’Angleterre un ultimatum basé sur le príncipe de la pondération ou du contrepoids. Eu verlu de son projet d’arrangement, les trois puissances alliées pourraient avoir sur la iner Noire chacune un nombre déterminé de bàtiments, qu’elles augmcnteraient proportionnellement à mesure que la Russie aug- menterait elle-même celui de ses navires à flot daus ladite mer. Le czar pourrait donc conservei* ses forces navales actuelles et les grossir, pourvu qu’il ne les portàt pas au delà de 1’effectif qu’elles atteignaient au commencement de la guerre. Celte combinaison n’élait point celle qu’avait méditée Drouyn de Lhuys. Elle plaisail moins encore à Russell qu’au ministre français. Pourtant l’un et 1'autre se montrèrent disposés à Fadopter, parce que Ruol semblail devoir faire de sa non-acceptation un casas belli. Mais au bout de quelques jours on apprit qu’ils étaient désavoués tous les deux par leurs gouvernements. Les cours de Paris et de Londres jugèrent en effet inacceptable la proposition de Ruol. Ce ministre s’engageait à la guerre avec la certitude de n’avoir pas à la faire. 11 élait presque évident que la Russie trouverait non seulement avantageux, mais glorieux pour elle 1’arrangement en question. Sa puissance navale, en effet, resterait intactc sur la mer Noire; le siège de Sébastopol serait levé; la menace incessante d’un conllit turco-russe continuerait à peser sur 1’Europe. Les cours occiden- tales ne retireraient pas même de la longue et ruineuse guerre qu’elles avaient entreprise une salisfaction d’amour-propre. Napoléon 111, qui ne pouvait se maintenir sur le Irône que gràce au prestige des armes, se refusa formellement à cette reculade. Drouyn de Lhuys, dépité, mécontent en oulre des tendances per- sonnelles de son souverain, abandonna le pouvoir (3 mai). Noire ambassadeur à Londres, le comte de Walewski, ministre plus docile, fut appelé pour lui succéder. Quanl au gouvernement anglais, il ne montra pas moins d’éloignement pour le svstème de la pondé-
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ration. Palmerston n’en voulut pas entendre parler, ct Russell, pour s’être monlré résigné à le subir, fut contraint, quelque temps après (juillet), de donner sa démission. Quant à Buol, il réunit dc nouveau la conférence et lui fit, pour l’acquit de sa conscience. la malencontreuse proposition dont nous venons de parler. Elle fut naturellement rejetée. La conférence fut cnfin déclarée close (dans les premiers jours dejuin) et ainsi s’évanouit de nouveau 1’espoir d’une paix dont 1'Europe avait tant besoin.
XICe qui à ce moment (avril, mai) enbardissait les puissances occi- dentales, c’étaient cerlaines infonnalions vcnues de Berlin et desquelles il résultait, à n’en pouvoir douter, que la Russie lou- chait au dernier degré dc 1’épuiseinentL Les dcux grandes cours alliées jugèrent donc qu’un effort vigoureux de leur part 1’achè- verait. El les resserrèrent étroitement leur union. Le neveu de Napoléon Ior s’élait rendu récemment à Londres, oü il avait été reçu avec cnthousiasme2. Peu après les deux gouverncments don- i; nòrent à la guerre une impulsion presque fébrile. Canrobert3, trop hésitant, fut remplacé à la tète de 1’armóe française devant Sébas- topol, par Ptdissieri , le plus audacieux et le moins sensible des

t. Ces renseignemenls étaient extraits de lettres que les cliefs du parti de 
la Croix avaient recues de Saint-Pétersbourg et dont la police de Manteuflel 

I avait réussi à prendre connaissance. Ce ministre ne partageait pas 1’engoue- 
ment des hobereaux pour le gouvernement russe et cherchait à réagir, dans 

. une certaine mesure, contre les entrainements dc cette faetion.
2. La reine Vicloria lui rendit sa visite à Paris le 16 aoüt suivant.
3. Canrobert (François-Certain) , nó à Saint-Céré (Lot) le 27 juin 1809; 

I nommé général de brigade et aide de camp du président de la Republique 
J en 1850, après de brillantes campagnes en Afrique; général de division après 
I sa coopération au coup d’État du 2 décembrc 1851; général en chef de 1’armée 
| française en Crimée (1854-1855); marechal de France (1856); commandant I d’un corps d’armée pendant la cainpagne d’Italie (1839); commandant à Châ- 
I- lons (1862), puis à Paris (1865); chef du 6C corps de 1’armée du Rhin (1870); 
I sénateur du Lot (1876), puis de la Charente (1879, 1885).

4. Pélissier (Aimable-Jean-Jacques) , né à Maromme (Seine-Inférieure) le I 6 novembre 1794; sous-lieutenant d’artil!erie en 1815; remarqué en Afrique 
I  par le maréchal Bugeaud, qui le fit nommer général de brigade; général de 
i  division en 1850; chef du premier corps de 1’armée d’Orient (janvier 1855), à 
| la tête de laquelle il fut plaeé après Canrobert (16 mai 1855); maréchal de 
I France (12 septembre 1855); duc de MalakoíT (12 juillet 1856); vice-président



138 LA RÉVOLUTIONhommes de guerre (18 mai). On comprit que les alüés voulaient emporter la place à tout prix.Et cependant Sébastopol, assiégée par deux cent mille hommes, ’ continua de résister. A peine avait-on eu en France et en Angle- terre le temps de célébrer la prise du Mamelon-Vert (7 juin) |  premier exploit du nouveau général en ehef, qu’on apprit son san- glant échec devant Malakoff(18 juin). Celte position capitale n’avait | pn être forcóe. Douze mille Franoais étaienl lombés sons le feu de i  lennemi. Sans doute Pélissier n’était pas découragé, mais la foi - qu’on avait ene dans ce robuste soldat était ébranlée. Les amis de la Piussie relevaient la tête et on commençait à croire en Europe que > décidément les alliés seraient obligés de lever le siège.Le gouvernement autricbien en particnlier nétait pas éloigné de J  le penser. Aussi était-il moins disposé que jamais à se compro- |  mettre pour la France et pour 1’Angleterre. François-Joseph et I I  Buol ne pouvaient pardonner à ces deux puissances leur intime ; union avec la Sardaigne. Aussi jugèrent-ils à propos de manifestei* par des démarches signiíicatives combien ils étaient éloignés» d’embrasser leur parti. On vil en effet 1’Autriche se rapprocher ? três ostensiblement de la Prusse et de la diète qui, du reste, tout 1 en accueillant et encourageant ses avances, se montraient encore j méüantes et réservées, comme il ressorl de Farrêté adopté par le  ̂Bundestag le *2ijuillet. Par cet ade, la diète, tout en témoignant à la cour de Vienne sa reconnaissance pour 1’évolution nouvelle qu’elle était en traiu d’accomplir, déclarait maintenir en príncipe f  les mesures prescritos par clle le 8 février. Buol vit bien qu’il fallait donner des gages. 11 commença donc à rappelcr dans 1 in- térieur de 1’empire les troupes considérables qu’il avait tenuesf jusque-là massées en Gallicie pour observei* la Bussie, ce qui rassura les Allemands et ce qui permit au czar de dégarnir la Pologne et d’envoyer de nouveaux renforts en Crimée. G’est alors seulement que la Prusse et la Confédération se mirent de leur côté à désarmer (juillet-aout).
du Sénat, membre du Conseil privé (ler février 1858); ambassadeur en Angle- 
terre (23 mars 1838); commandant en chef de l’armée d’observation à Naney | 
(23 avril 1839);grand chancelier de la Légion d’honneur (23 juillet 1859); gou- 
verneur général de 1’Algérie (21 novembre 1860); mort le 22 mai 1864.



Les cours occidentales, profondément irrilées, mais impuissantes pour le moment à se venger, parurent renoncer à íoute négocia- tion pour consacrer tons leurs soins et toute lcur énergie à Ia guerre. Lcur honneur était engagé dans la lutte. II semblait que la prise de Sébastopol fíit, pour les alliés, uue questiou de vie ou de mort. Les Russes mettaient de leur côlé toul lcur orgueil à prolonger uue résistance qui était déjà pour eux un titrc suflisant à 1’admi- ration de 1’histoire. 11 fallut bien cependant qu’ils suc.com bassenl. Un dernier effort de leur arméc d'opérations pour fairc lever le siège ayant échoué sur la Tchernaia (16 aoút), Pélissier et ses collègues Simpson, Omcr-pacha et La Marmora organisèrent, pour le 8 septembre, un assaul général qui fut à pcu près aussi meurtrier que le précédent, mais qui. du moins, réussit. Ce fait d’armes mémorable, depuis si longtemps attendu ou redouté, eut aussilôt un immense retentissement. Leffet moral fut profond dans tonti; 1’Europe. L on considera généralement la journée de Malakoff comme Ic commenccmcnl de la paix.Nous voulons parler des peuples. Car, pour les hommes de guerre et pour les politiques, il ne paraissait pas encore certain que la crise orientalc fut près de tinir.Au poiní de vue militaire, en effet, la victoire des alliés 11’avait rien de décisif. C’était surtout une héroique satisfaction d amour- propre. Les Russes n’avaient evacue que la partie méridionale de la ville. lis 1’avaient laissée en flammes. lis s’étaient retirés dans la partie septentrionale, de 1’autre côté de Ia rade, oü les lloltes alliées ne pouvaient même pas pénétrer. 11 semblait bien difficile de les en déloger. La coalition était épuisée par son dernier effort. Les vain- queurs du 8 septembre durent borner leurs progrès, en septembre et octobre, à la prise de quelques places peu importantes, comme Kinburn. Dans la région du Caucase, oü la guerre durait depuis deux ans, ils ne purent empêcher les Russes d’cnlever aux Turcs la forte citadelle de Kars (24 novembre). Puis Lhiver vint et les opérations furent à pcu près partout interrompues. lVaulrc pari, les alliés s’étaient bien signalés par quelques vigoureuses démon- strations dans la mer Blanche, ou dans rextrême Orient, à Pétro-



140 LA RÉVOLUTIONpaulowsk; mais ils en avaient tire plus de gloire que de proíit. Dans la mer Baltique, oü ils avaient surlout visé la grande forte- resse de Kronstadt, ils n’avaient guòre pu que prendre Bomarsund en 185/i et bombarder Swéaborg en 1855. En sonime, 1’empirc russe, malgré le giganlesque et multiple assaut qu’il venait de subir, reslait encore à peu près intact.La guerre allait-elle donc conlinuer? c'esl cc qui nc paraissail pas tout à fait improbable anx diplomates, vu 1’altitude que gar- daient certains des gouvernements interesses.
XIIILa Russie paraissail disposée à résister encore. Mais ses démons- trations belliqueuses dissimulaient mal sa lassiluderéelle, sadétresse tinancière et sa crainte d’avoir à subir en 1856 une atlaque autre- ment sérieuse que celle dont la Crimée venait d’ôtre le théâtre. Au fond elle voulait la paix et comptait 1’obtenir à des conditions forl honorables, grâce à la Franco qu’elle espérait détacher de la coalition. Elle avait à Paris des agents nombreux et dévoués. Mme de Liéven *, dontLinfluence élait toujours forl grande dans le monde diplomalique, ne contribuait pas peu à 1’évolution dans le monde du second Empire en laveur de cetle puissance. Les repré- sentants des Élats secondaires allemands travaillaient aussi de toutes leurs forces à la réconciliation de la France et de la Russie, qu ils jugeaient devoir leur être profitable. Le baron de Seebach, ministre plénipotentiaire de Saxe et gendre de Nesselrode, élait chargé, depuis le commencement de la guerre, de proteger en Franco les sujets du czar. 11 monlrait un grand zèle pour le réta- blissement de la paix et, par son entremisc, la cause du czar était déjà presque gagnée aux Tuileries., En octobre et novembro, Bcusl ■ et Pfordten, sous pretexte de visiter 1’Exposition universelle, venaient à Paris et en profitaient pour conseiller vivement à Napo- léon III de tendre la main au czar. En somme, la Russie íaisail 1

1. Après avoir passé la plus grande partie du règue de Louis-Philippe à 
Paris, oü elle était comtne 1’Égérie du ministre Guizot, elle avait quitté cette 
capitale en 184S. Mais elle y était revenue plusieurs fois. Elle y rentra en 
1855 pour n’en plus sortir; elle y mourut en 1857.



bonne conlenance devant 1’ennemi, mais ellc nc demandait qu’à iraiter.Towt autres étaient les disposilions dc la Porte, qui, sauvée depuis longtemps par 1’alliance anglo-francaise, n’avaitqu'à gagner à la continuation de la guerre. La Sardaigne nc désirait pas non plus le rétablissement immédiat de la paix; elle souhaitait d'ae- quérir, par la prolongation des hostilités, de nouveaux lilres à l’amitié des cours occidentales. 11 est vrai que ni Abd-ul-Medjid ni Victor-Emmanuel n’étaient assez forts pour imposer lcur volonté à leurs alliés.L ’Angleterrc paraissait absolument résolue à nc pas Iraiter. Elle avait fait pour la guerre dYmormes sacriflces et ne voulait pas les avoir faits en pure perto ou à peu près. Ellc avait à coeur de réparer les défaillances par lesquelles s’ctait, au début, signalée son adminislration militaire. Elle tenait à faire oublier par d’écla- tantes vicloires quelques journées malheureuses pour ses troupes ct au souvenir desquelles saignait encore son amour-propre. Elle était prête pour uno nouvellc campagnc qui, dans sa pcnsée, devait ôtre décisive. II lui fallait des résultats sérieux, un bónéíice notable. Par là elle entendait surlout les Irois points suivants : Io que la puissance navale de la Russie fíit róduite à néanl sur la mer Noire; 2o quau sud du Caucase, la Circassie qui, sons Schamyl1 (depuis longtemps soutenu par les Àuglais), luttait héroiquement pour reconquérir rindépendance, fiit soustraite à la domination moscovite; 3o que le czar cessàt d’exercer sa prépondérance sur la mer Raltique. Le cabinet de Londres tenait particulièrement à ce dernier point. Aussi, tout en se disposant à reprendre avec vigueur ses opérations en Orient, cherchail-il à s’assurer dans le Nord une alliance qui lui permit d abattre Kronstadt, comme il venait d’abattre Sébastopol. Cette alliance, du reste, lui était depuis longtemps offerle : c’était celle de la Suède. Celtc puissance qui, sous 1
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1. Schamyl (Ben-Mohammed-Schamyl-EíTendi), célebre iman, chef des mon- 
lagnards musulmans du Caucase, né á l’Aout d’Himry (Daghestan) en 1797, 
soutint, à partir de 1824, la g u erre  sa in te  contre les Russes, forma, en 1834, 
un Élat théocratique dont 1’existence s’affirma surtout en 1839 et, à partir de 
cette époque, lutta, sans trêve ni relàche, contre la domination moscovite. 
Après Ia guerre de Crimée, les troupes d’Alexandre II lui infligèrent d’irré- 
parables défaites (1838-1839), à la suite desquelles il fut fait prisonnier et 
interne en Russie. 11 mourut près de Moscou en avril 1871.



14 3 L A  R E V O L U T I O NCharles XIV (Bernadotte)s’était montrée si docile envers la Russie el avait si peu fait parler d’elle, se montrait, sous Ocsar I"  2, plus indépendante et plus ambitieuse. Elle rêvait de recouvrer la Fin- lande et plusieurs fois, en 1854 et 1855, elle avait proposé à la France et à 1 Angleterre sou coucours contre le grand empire du Nord. Les négociations enlamees par elle furent reprises après la chute de Séhastopol, et cetle fois si sérieusement ([u’elles abou- lircnt en quelques semaines à un traitédalliance. Le ministre suédois de Bonde vint à Paris; le général Canrobert fut cnvoyé par Xapoléon 111 à Stockholm; c’était, disait-on, en simplc mission d apparat; mais, peu dejours après (21 novembre), étaitsignéeune convenlion par laquclle la France et 1’Angleterrc s’unissaienl élroi- tement à la Suède. Ce n’était en apparence qu’une alliance défen- sive. Mais il était entendu qu’on en ferait sortir au printemps un 
casus belli\ et le langage menaçant que tenait peu après (en décembre) le ministre des affaires élrangères du roi Oscar, Stier- neld, à l’égard de la llussie :J, ne permettait guère d’en doulcr.Le gouvernement français s’était prèté à celte nouvelle alliance, parce qu il y vovait un moyen d’intimider le cabinet de Saint- Pétersbourg. Mais il vonlait la paix et ne prenait plus guère la peine de le cacher. Cette guerre, qu'il avait cnlreprise à la légère, dans la conviclion qu’elle durerait à peine quelques mois, se pro- longeait depuis une année el demie et n’avait encore produit aucun événement décisif. La France avait envoyé en Crimée plus de trois cenl mille soldais, dont un tiers à peine dcvait revenir. File avait pour cette aventure emprunté déjà quinze cents millions. A Paris et dans les déparlements, 1’opinion publique, bien qu’ellc ne put s’exprimer avec liberte, laissait perccr son mécontentement. On reprochaità Xapoléon 111 dene travailler que pour 1’Angleterre. On 1

1. Bernadotte (Jean-Baptiste-Jules), né á Pau le 20 janvier 1764; maréchal 
de France en 1804, puis prince de Ponte-Corvo; proclamé par les États de 
Suède prince royal et héritier présomptif de la couronne (1810); roi de Suède 
et de Norvège (1818) sous le noin de C h a r le s  X I V  ou C h a r le s - Je a n ; mort à 
Stockholm en 1844.

2. Oscar lcr (Joseph-François), fils de Bernadotte, né à Paris en 1799; marié 
en 1823 à Joséphine de Leuchtenberg, filie du prince Eugène; roi de Suède 
et de Norvège le 8 mars 1844; mort cd 1859.

3. « Que la Russie respecte nos droits, écrivait-il dans une dépèche du 
16 décembre, qui eut un certain retentissement; qu’elle cesse d’inspirer de 
justes inquiétudes pour le maintien de 1’équilibre politique de 1’Europe, et ce 
trai té ne lui portera aucun préjudice. » *
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eI
navait jamais hai la Russie; on la reganlail comme devant être Talliée naturelle de la France. Ájoutons «jne la disetle el lamisère aigrissaient les classes pauvres. Quelques troubles (comme Tcchauf- fourée de la Marianne à Angers, en aoüt) avaient commencé àse produirc. La vie de Temperem1 étail menacée. Un Italien, Pianori, avait liré sur lui presque à bout portanl le 28 avril, et cet exemple avait été suivi en septembre par le Trançais Bellemare. Pour toutes ces raisons, Napoléon 1 1 1  avait hàtede mettre un terine àla guerre d’Orient; Alexandre II, comme lui, désirait la paix et n’éprouvail aucune répugnance à lui tendre la main; la puissance qu il pour- suivait maintenant de sa liaine el qiTil rèvait d’abaisser, c’était TAutriche. Mais il remettait à un pcu plus tard sa vengeance. Pour le moment, il remontrait à TAngleterre qiTil fallail remellre Tépée au fourreau*. Si la guerre devait reprendre au printemps, il fallait, disait-il, qiTelle changeàt de caractère et qu'elle se 1 il au nom des nationalités, quon appelàt par exemple la Pologne el la Circassie à Tindépendance et que, si TAutriche persistait à ne pas seconder la coalition, Ton y appelàt aussi Tllalicet la Hongrie. (Tétait proposer tout simplement le bouleversement de TEurope. L ’Angleterre ne pouvait approuver de pareilles fantaisies. Car il était fort clair que, si ce plan était adopté, la Prusse se déclarerail pour la Russie, que Napoléon 111 en prendrait prétexte pour s’approprier la rive gaúche du Rliin et qu’il ne respecterait pas la Belgique. Le cabinet de Londres ne voulait à aucun prix que ce dernier pays fiit annexé à la France. La reine Victoria répondit à Napoléon 1 1 1  «jue, par ses nouvelles propositions, il rendait en réalité la conlinuation de la guerre impossible. Elle lui reprocha, non sans aigreur, sa versa- tilité. Aussi, avant méme que la crise orientale, cause de Talliance anglo-française, eút pris fln, put-on prévoir que celte union si étroite ne durerait pas. L ’Angleterre se disait maintenant trahie par la France et ne pouvait lui pardonner de ne pas vouloir se sacrifier pour elle.De toutes les puissances européennes, la plus alarmée, à celte époque (c’est-à-dire vers la fin de novembre), c’était TAutriche. Elle se disait que, si la guerre reprenail au printemps, c’é(ait assurément 1

1. Voir le discours qu’il prononça le 9 novembre à la clôture de 1’Exposi- 
lion universelle, et surtout la lettre qu’il adressa quelques jours après 
(22 novembre) à la reine Victoria.



144 L A  R E V O L U T I O Nellc qui y perdrait le plus. Ellc connaissait Napoléon 111, hommcl à coups de tête, et le savait fort capable de déchainer la révolution au delà des Alpes pour lui faire piòce. Au commencement d e i  dccembre, ce souverain recevait à l*aris, avec de grandes dcmons- trations d’amitié, Victor-Emmanuel et Cavour, qui n’avaient p a s lnous faire pour l ltalie? » demandait-il affectueusement au minislr piémontais. Ce dernier n’élait pas embarrassé pour lui répondre. 1 Ea cour de Vienne avait donc grand’peur. Aussi, depuis plusieurs 1semaines, se rapprochail-elle visiblement de la France et lui offrait- elle, avec un empressement qui n’était pas joué, de 1’aider àobtenir 1 la paix par une démonstralion vraimcnt comminatoire à l’égard a du czar. Elle proposait dadresser à ce souverain un ultimatum 3 dont la non-acceptation serait regardée par elle comme un ca sus I  
belli. Elle ne mettail à ceüe démarche qu’une condition, c’est que 1 la France et 1’Angleterre promettraient de conclure avec elle un 1 traité parliculier garantissant 1’intégrité et rindépendance de l’em- 1 pire ottoman. Ellc espérait ainsi rendrc plus difflcile Tuníon qu’elle 1 redoutait de voir contracter par la Russie avec FAngleterre et sur- I tout avec la France.

Napoléon 111 n avait garde de répousser les avances de François- Joscph. Aussi avail-il accepté, dès le milieude novembre, le projet d 'ultimatum autrichien. Mais le cabinet de Londres commença par le repousser avec colère. 11 reprochait à Buol et à Walcwski de navoir pris, en rédigeant cette sommalion, nul souci des inté- rêts britanniques. Effectivement la cour de Vienne semblait en faire assez bon marche; mais, en revanche, elle prenait les siens fort à coeur. Elle insistait snrtont pour 1’adoption des deux pre- mières garanties, qui la touchaient plus que les autres, et les ren- dait plus douloureuses pour la Russie par de nouvelles exigences. C ’est ainsi, par exemple, qu’elle demandait au czar d’abandonner les bouches du Danube et mème de les dégager par la cession d’une partie de la Bessarabie. Mais, en ce qui concernait Ia mer Noire, elle se bornait à proposer une convenlion directe entre la Russie

été moins bien accueillis en Angleterre. « Voyons, que pouvons

XIV



SIC VOS NON VOBIS. . . 145et la Turquie. Elle réduisait aussi presque à rien les conditions que les alliés s’élaient proposé de faire eu dehors des quatre points et auxquelles FAnglcterre attachail la plus grande importance. (II s'agissait surtout de la mer Baltique et de laCircassie.) Lc gouver- nement anglais reprocha fort vivement à la France de se prêter à un pareil arrangemcnt. 11 y eut de part et d’autre de longues et fastidicuses négocialions. Ce ne fut en somme qu’au bout d’un mois <pie rullimalum, amendé par le cabinet de Londres, put être expédié à Saint-Pétersbourg.C’est le 16 décembre 1855 que cet actc fut adressé à 1’empereur de Russie. Ce souverain élait invité à y adhérer avant lc 17 janvier suivant. Passé ce terme, FAulriche ferait cause communc avec les puissances occidentales. Cet ultimatum comprenait, non plus quatre, mais cinq séries de conditions, qui peuvent être résumées ainsiqu’il suit :Io Les Principautés danubiennes seraient placées sons le protec- torat collectif des grandes puissances, qui garantiraient leur orga- nisation intérieure; aucune intervenlion armée de la puissance turque ne pourrait avoir lieu sur leur territoire sans un accord préalable des cours protectrices; une rectification de frontière aurait lieu du còté de la Bessarabie.2o La liberte de navigation du Danube serait élablic, sous le controle des puissances eontractantcs.3o La mer Noire serait neutralisée. Un accord aurait lieu à cet égard entre la Russie et la Porte; il serait annexé au traité principal et garanti par les grandes cours. La Turquie serait admise dans lc concert européen. Tout conllit entre elle et une des cinq puissances européennes serait d'abord soumis aux quatre autres. Enfin le príncipe de la fermeture des détroits serait de nouveau proclame.
h° Les droils des chréliens de Turquie seraient confirmes sans 

aucim pr.éjudice de Vindépendance et de la souveraineté du 
sultan. Ce souverain prendrait à cet égard un arrangemcnt auquel la Russie serait seulement invitée à accéder.5o Les parties belligérantes, outre les conditions ci-dessus, pour- raient en poser daulres dans un intérêt européen.La Russie, soit parce quelle ne croyait pas 1’AutricIie bicn résolue à lui faire la guerre, soit pour d’autres raisons, ne parut pas tout 

Debidolr. n. __  io



146 L A  R É V O L U T I O Nd’abord décidée à ceder. Elle répondit, le 5 janvier 1856, par une acceptation assez equivoque des quatre premiers points et par le rejet du cinquième. Elle ne pouvait, alléguait-elle, prendre pour base de négociations des conditions qu’on ne lni faisait pas con- naitre. On lul donna à entendre qu’elles se borneraient à fort peu de chose, à la restitution de Kars et à la neulralisalion des íles d/Aland. Malgré ces explications, elle faisait cncore mine de résister et chcrchait à gagner du lemps. 11 fallut que la Prusse, dont la parlialité en sa faveur lui était connue, 1’invitât instamment à ne pas s’opiniàtrer pour qirelle s’avouât enlin vainene. La cour de Berlin, comme celle de Vienne, avait à cc moment grand’peur d’une guerre européenne, des nationalités déchainées; elle trem- blait. pour la province du Rhin. Puis elle commençaità comprendre (et M. de Bismarck surtout voyait fort bien ') quel parti la Prusse pourrait prochainement tirer de la réconciliation inévitable de la France et de la Russie. II fallail aider Napoléon 111, pour être ensuite aidé par lui. Voilà pourquoi Frédéric-Guillaume écrivit à son neveu une leltrc Irès pressanle en faveur de rultimatum. Cette démarche amicale fut décisive. Le czar crut dès lors pouvoir céder sans honte et, le 16 janvier, lil enlin connaitre oflicicllemenl son acceptation.
XVLa paix élait par là quasi faite. Mais l'Angleterre, en prévision d’une rentrée en campagne qu’elle ne jugeait pas impossible et qu’en tout cas elle désirait, demanda que le congrès oii devait être discuté le traité de paix fàt ouvert sans retard. Elle voulait pouvoir recom- mencer les hostilités, s’il y avait lieu, dès le printemps. 11 fallut donc, pour lui complaire, décider, dès le lcr février, que le congrès se réunirait le 25 du même mois, et qu’après avoir publié un armis- tice et les préliminaires de la paix, il pourvoirait sans relâche aux arrangements définitifs qui devaient assurer le repos de 1’Europe.Une question assez grave se posa loul anssitôt, Quelles puissances seraient admises dans ces assises diplomaliques? II va sans dire

i. Les dépêches qu’il écrivait à cette époque sont, sur ce point comme snr 
beaucoup cfautres, fort instruetives.



SIC VOS NON VOB1S... 147que nul ne songeait à y appeler celles qui n’avaient pris aucune part à la crise orientale. La Suòde, qui n’avait pas eu le temps d’entrer en ligne, consenlait à rester à 1'ccart. La Sardaigne, qui avait été à la peine, voulait être à 1’honneur. L ’Au(riche souhaitait de toul son coeur qu’elle fút exclue. Mais elle n’osait le demandei*. Ladmission de cet État ne lit donc nulle difflculté. Restaient la Prusse, qui mourait d’envie d’cntrer au congrès, et la Confédération germanique, qui prétendait aussi y être représentée. Frédéric-Guil- laume, bien qu’il n’eüt pointparticipé à la guerre et qu il eút jus- qu’au bout èvité de se comprometlre, s’étonnait que les parties belligérantes ne 1’invitassent pas à délibérer avec elles sur leurs inlérêts. II ne voulait pas paraitre isole, dédaigné en Europe. Ou lui faisait entendre, non sans raison, que, s’il voulait entrerde droil dans le congrès, il lallail d'abord qu’il s’appropriât Lultimatum et s’engageât, comme 1’Autriche, à faire canse commune avec les puissances occidentales dans le cas oü la guerre recommencerait. Mais il subordonnait justement cet engagement à son admission au congrès. Le gouvernement anglais, qui ne pouvait lui pardonner d’avoir, par ses inenées, fait avorter sa politique en Orient, se montrait, plus que tout autre, délerminé à tenir la porte fermée devant lui : « Ce serait, écrivait le prince Albert, un précédent dangereux pour 1’avenir, que celui d’admettre le principe que de grandes puissances puissent prendre part au grandjeu de la politique sans avoir mis leur enjeu sur le tapis. De cette façon elles ne peuvent que gagner, tandis qu’elles laissent les pertes aux autres. » Le cabinet de Vienne, tout en protestant de ses bonnes dispositions en faveur de la Prusse, inlriguait secrètement pour faire prononcer son exclusion. La Russie, pour son compte, n’était pas fâchée qidelle fút tenue à 1’écart. II lui scmblait, en effet, que plus Frédéric-Guillaume serait isolé, plus il se croirait failde, et plus, par conséquent, il se rattacherait à la clientèle politique du czar. Parmi les grandes puissances, la France était seule à sou- tenir franchement les prélentions de ce souverain. Depuis quelque temps, Napoléon III, en haine de PAutriche, inclinait à favoriser cette cour de Rerlin qui le haissail et dont la triomphante fortune ne devait prendre son essor que gràce à ces imprudentes com- plaisances. II obtint, non sans peine, que la Prusse fút appelée au congrès, non point dès le début, mais lorsque les conditions du



148 LA RÉV0LUT10Nrétablissement dc la paix seraient arrètées, et que la question des détroits resterait seule à régler. (Ou ne pouvait, en effet, régler ce dernier point sans elle, puisqifelle avait participe au traité de 18/i 1, iju’il s’agissait dc confirmer.) On voil que celtc puissancene devait enlrer que par la petite porte et qu’elle était traitée fort dédaigneu- sement par FEurope. Mais des honimcs comme M. de Bismarck s'eu consolaient en pensant qu’au moins Alexandre 11 ne pourrail reprocherà Frédéric-Guillaume d’avoir pris unepart effective à des arrangemenls pénibles pour lui et que les bons offices de la Russie seraient plus que jamais assurés à la Prusse.Quant à la Confédération germanique, nul nela craignait; les cours occidentales lui en voulaient d’avoir contrarie leur politique; 1’Autriche et la Prusse étaient également opposées à ce qu’elle fút admise au rang des grandes puissances. Beust demandait hautemenl qu’elle fut appelée au congrès et aspirait naturellement à 1’honneur de l’y représenler. Mais Pfordten et d’autres encore le lui dispu- taient. La Bavière, le Wurtemberg ne voulaient pas le céder à la Saxe. II fut facile aux deux grandes cours allemandes dc fairere- pousser une prétention que ni la Bussie, ni la France, ni surtout 1'Angleterre, n’étaient disposées à admettre. Au désespoir des Bam- bergeois, la Confédération fut traitée eu quantité négligeable.
XVILe congrès s’ouvrit enlin le 25 février, comme il avait été convenu. Toutes les puissances intéressées s’élaient accordées à demander qu’il eút lieu à Paris. C’était un hommage rendu au gou- Arernement français, qui avait joué dans la dernière guerre un ròle prépondérant et dont tous les autres recherchaient alors à l’envi les bonnes grâces. Par suite, il était nalurel qu'il fút présidé par le comte Walewski, ministre des affaires étrangères de Napoléon III, et qui dut, avcc le baron de Bourqueney, y représenter ce souverain. Les plénipotentiaires des autres Elats étaient: pour FAutriche, le comte de Buol et le baron de Hiibner 1; pour la Grande-Bretagne,

1. Hübner (Joseph-Alexandre, baron de), né à Vienne en 1811; chargé, à 
partir de 1833, de divers emplois diplomatiques à Vienne, à Paris, à Lisbonne; 
cônsul général d’Autriche à Leipzig (1844); chargé d’affaires en France (1849),



SIC VOS NON VOBIS--• 1 4 9lord Clarendon et lord Cowley1; pour la Russie, le prince Orloff et le baron de Brünnow; pour la Sardaigne, le comte de Cavour et le marquis de Villamarina; pour la Turquie, Aali-pacha2 et Djémil- effendi.Vu les engagements déjà pris par les puissances, qui étaient d’accord sur les condilious essentielles du traité à conclure pour le rétablissement de la paix cn Orient, cettc assemblée solennelle ne pouvait guère être qu’une chambre d'enregistrement. Aussi, après l’adoption de l’armistice et des préliminaires de la paix, mena-t-elle la discussion rapidement et sans incident grave. 11 n’y cut de débats un peu vifs que sur la rectification de frontière de la Moldavie et sur 1’iinion de cetle principauté avec la Valachie, demandée par Napoléou 1113. Touchant le premier point, la Russie finit par céder. Quant au second, la décision fut remise à plus lard. Dès le 1 !i mars 1’entenle était sufíisante entre les parties
oü il eut plus tard Ie rang dambassadeur et demeura jusqu’en 1859; ministre 
dela police (aoüt-octobre 1859); envoyé à Naples, puis à Rome (1860), oü il 
retourna comme ambassadenr et resla jusqu’en 186"; auteur d’ouvrages his- 
toriques et surtout de récits de voyages qui ont eu un grand succès dans 
ces dernièrcs années.

1. Cowley (Henry-Ricbard-Charles XVellesley, comte), né à Londres le 
17 juin 1804; attaché d'ambassade à Vienne (1824), puis à La Haye, secrétaire 
à Sluttgart, puis à Constanlinople (1838); membre de la Chambre des lords 
(1847); ministre plénipotentiaire en Suisse (1848), à Francfort (1851); ambas- 
sadeur en France de 1852 à 1867; mort le 16 juillet 1884.

2. Aali-pacha (Méhémet-Emin), né à Constantinople en 1815; secrétaire 
d’ambassade à Vienne (1834); premier drogman de la Porte (1837); chargé 
d’aflaires à Londres (1839); sous-secrétaire d’État des aíTaires étrangères (1840); 
ambassadeur à Londres (1841-1844); ministre des affaires étrangères (1846); 
grand-vizir d’aoút à novembre 1852; gouverneur de Smyrne, puis gouverneur 
général de Brousse (1854) et rappelé peu après à Constantinople, oü il fut 
nommé président du Tanzimat et pourvu de nouveau du miriislère des 
aíTaires étrangères; grand-vizir de 1855 à 1856, de 1858 à 1860, en 1861, de 
1867 à 1868; il Fétait pour la sixième fois lorsqtdil mourut à Erenkeui (Asie 
Mineure) le 6 septembre 1871.

3. II 1’avait déjà proposée aux conférences de Vienne. La nationalité rou- 
maine 1’intéressait particulièrement. En outre, il souhaitait fort de voir se 
forrner sur le Danube un État de quelque importance, qui pút, à 1’occasion, 
être un embarras sérieux et pour 1’Autriche et pour la Russie. L’Angleterre 
appuyait naturellement Napoléon III. II en était de même de la Sardaigne, 
désireuse de créer un précédent favorable au príncipe des nationalités. La 
Russie elle-même soutenait la proposition; car, outre qu’elle comptait bien 
dominer toujours en Roumanie, elle n’était pas fâchée dnnquiéter 1’Autriche 
au sujet de la Bukowine et de la Transylvanie. (11 ne faut pas oublier que la 
population de ces provinces est en majorité roumaine.) Mais la cour de 
Vienne et la Porte étaient absolument opposées à la réunion des deux Prin- 
ci pautes.



180 L A  R É V O L U T I O Ncontractantes pour que le congrès püt charger une commission de meltre eu ordrc les éléments du traité, dont le lexte définitif fut adopté, article par article, dans les derniers jours du mois. Le 18, fureut admis les représentanls de la Prusse, Manteuffel et Hatzfeld1. lis n’eurent qu’à ratifier les résolutions prises sans eux. En somrae, 1’intérêt des assises diplomatiques dont Paris était alors le théâtre fut moins dans les protocoles que dans 1’atlitude et les rapports reciproques des plénipotentiaires. L ’estime, la sym- palhie, on pourrait presque dire la cordialité que se témoignaient ccux de la France et de la Russie frappaient tous les esprits. L ’Àn- gleterre se serrait contre la France avec une pointe de mauvaise humeur, comme pour 1’empêcher de se détacher d’elle. L ’Autriche faisait de vains efforls pour plaire; tout le monde lui tournait le dos. Tout le monde en revanche, sauf cette puissance, faisait des avances à la Sardaigne, dont le principal représentant, modeste, souriant et discret, voyait grandir chaque jour son crédit et, par suite, ceiui de son pays. Chacun savait que les esperances de Cavour étaient secrètement encouragées par Napoléon III; et déjà, par ses égards pour ce ministre, Manteuffel préparait, sans trop en avoir conscience, 1’évolution qui devait un jour rapprocher la cour de Berlin de celle de Turin.
XVIILe traité que le congrès avait pour but de conclure fut enfrn signé le 30 mars 1856. Nous nous contenterons d’analyser som- mairement cet acte considérable, dont nous avons déjà fait con- naitre les bases.Après un préambule déterminanl avec précision la parlicipation inégale des diverses parties contractantes au rétablissement de la paix, le traité stipule que les puissances belligérantes se rendronl mutuellement leurs conquêtes 2. Passant à la question capitale qui avait motive la guerre, le congrès déclare que la Porte « est admise à participer aux avantages du droit public et du concert

1. Hatzfeld (Maximilien, comte de), né à Berlin le 7 juin 1813, ministre plé- 
nipotentiaire en France depuis 1849, mort en 1859.



SIG VOS NON VOBI5... 151européen. « Leurs Majestés, ajoute-t-il, s’engagent chacune de leur côté à respectcr l’indépendance et l’intégrité territoriale de 1’em- pire otloman, garantissent en commun la striele observation de cet engagement et considéreront en conséquence tout acle de nature à y porter atteinte comme une question d’intérèt européen !. » En cas de dissentiment grave entre la Turquie et une ou plusieurs des puissances signataires du trai té, celles-ci, « avant de recourir à l’em- ploi de la force, mettront les autres parties contractantes en mesure de prevenir eelle cxtrémité par leur action médiatrice 2 >>. Le sultan 
comniunique le firman qu’il v íent, par « sa volonté souveraine », d’accorder à ses sujetspour leur garantirá tons leurs droits respec- lifs3. Les puissances conslatent la valeuv de rette communica- 
tion. Mais « il est bien entendu qu'elle no saurait en aucun cas leur donner le droit de s’immiscer, soit collectivement, soit sépa- réráent, dans les rapports de Sa Majesté le Sultan avec ses sujeis ni dans radminislralion de 1’empire 4. »La convention de 1841, relative à la clôture des détroits, est renouvelée. La mer Noire est neutralisée. Aucun arsenal ne pourra exister sur le littoral de cette mer, oii la Porte et la Puissie, en ver tu d’une convention garantiepar toutes les puissances, pourronl seulement entretenir un nombre égal et déterminé de bâtiments légers pour le service des còtes5.En ce qui touche au Danube, les príncipes du congrès de Vienne sont appliqués à la navigation de ce fleuve, qui devient libre. Les travaux nécessaires pour en dégager les embouchures seront exé- cutés sous la direction dune commission oii chacune des parties contractantes comptera un délégué. Ensuite les Etats riverains du fleuve nommeront une commission permanente qui sera chargéc : l°d ’élaborer les règlements applicablesà la navigation du Danube; 2o de faire disparaitre toutes entraves à 1’application du príncipe de 1815 à ce cours d’eau; 3o d’ordonner et faire exécuter tous tra-

1. Art. 7.
2. Art. 8.
3. IVaprès le lia tt i-h u m a y o u n  du 18 février 1836, on eüt cru que 1’eiupire 

oltoman allait être réformé de fond en corable, suivant les príncipes des gou- 
vernements européens. Mais toutes les belles promesses qu’il contenait, comme 
beaucoup d’autres qui les avaient précédées, devaient rester à peu près lettre 
morte.

4. Art. 9.



152 LA RÉV0LUT10Nvaux nécessaires le long du íleuve; 4o de veiller à sa navigabilité aux embouchurcs et dans leur voisinage. Cette commission héritera des pouvoirs de la precedente au bout de deux ans. Entin chacune des parties contractantes pourra faire stationner un ou deux bàti- ments légers aux bouches du DanubePour les Principautés, le traité porte d’abord que la Moldavie sera agrandie d’une pelile portion de la Bessarabie russe. Ensuite il stipuleque cette province, comme la Valachie, continuera àjouir,« sous la suzerainelé de la Porte et sous la garantie des puissances contractantes », de tous ses anciens droits. Aucune puissance n’exercera sur 1’une ni sur Paulrc de protection exclusive et ne pourra s’ingérer particuliòrement dans leu rs affaires. Les Principautés auront une adminislralion indépendante et nationale. Toute liberte leur cst assurée pour le culte, la législation, le commerce et la navigation. Leurs statuls fondamentaux seront revisés con- formément aux délibérations de deux divans ad hoc, qui devront représenter, « de la manière la plus exacte, toutes les classes de la société » et dont les voeux seront recueillis par une commission européenne, qui recevra ses intructions du congròs. Ellc fera plus tard son rapport à une confércncc formée des plénipotentiaires des puissances contractantes à Paris et, à la suite d'unc convenlion entre cette conférence et la Porte, le sultan publiera les nouveaux staluts sous la forme d’un hatli-chérif que les puissances garanti- ront collectivement. 11 est en outre convenu que les Principautés auront une armée nationale, qu’elles pourront prendre, d’accord avecla Porte, des mesures pour leur défense, et que nulle interven- tion mililaire de cette puissance sur leur territoire n’aura lieu sans 1’assentiment des hautes parties contractantes s. Les clauses qui précèdent ne s’appliquent qu’à la Moldavie et à la Valachie. Quant à la Serbie, les suivantes conflrment spécialement tous ses droits, maintiennent la garnison turque de Belgrade, mais subordonnent, comme pour les deux autres principautés, toute intervention armée du Sultan à un accord européen \Le traité se termine par cinq articlcs slipulant le rétablissement des frontières russo-turques en Asie, l'évacuation des territoires



153òccupés par les Alliés de la Turquic, le maintien provisoire des anciennes conventions de conimerce entre les puissances qui ont i pris part à la guerre, la neutralisation des iles d Aland et 1 obliga- lion pour les parties contractantes de ratifler lc présent arrange- i ; mcnt dans un délai de quatre semaines.•
XV111Après la signature de eet acte imposant et de ses annexes ', le congrès passa quelques jours à arrêter les mesures qui devaient en assurer 1’exéculion. II semblait qu i 1 neút plus dès lors qu’à se dissoudre. Mais il ne se separa pas sans poser plusieurs questions erra ves, dont une du moins élait de nature à agiter profondément 1’Europe.Napoléon 111 marquait chaque jour plus de complaisance pourla politique des nationalités, au nom de laquelle il parlait déjà dej reunir un nouveau congrès, qui eíit remanié profondément les cir-conscriptions territoriales créées par les traités de 18151 2. 11 encou-rageait dans une certaine mesure les esperances des Italienset necachait pas qu’il souhaitait de pouvoir mettre un terme à 1'occu-pation des États romains qui, vu la direction actuelle de ses idees,était devenue pour lui un grave embarras. Aussi Cavour était-ilsur de ne pas lui déplaire cn adressant (le 27 mars) au comteWalewski une note oii, après avoir vivement remontré combieni était fâcheuse pour toute la péninsule la présence des troupes fran-çaises et surtout des troupes autrichiennes sur lc territoire ponli-íical, il demandait leur éloigneinenl, ajoutant que, pour prevenirde nouvelles révolutions, le pape devait donner satisfaction à1’esprit moderne , séculariser dans ses États l’administration ,adopter le code Napoléon, etc .... Si celtc réforme n’était pasencore possible à Rome, il fallait du moins se hâter, d’après lui,de reffectuer dans les Légations, qu’il y aurait lien de constituer •

1. Ces annexes étaient : Io le renouvelleinent dela convention desdétroits; 
2o une convenlion russo-turque sur la mer Noire; 3o une convention entre la

! France, 1’Angleterre et la Russie relativement aux iles d’Aland.
2. 11 eut, pendant ladurée du congrès de Paris, de fréquents entretiens avec 

lord Clarendon, à qui, sans succès, il s’elTorça de faire partager cette idée.

SIC VOS NON VOIS1S...



(Mi gouvernement laique et autonome sous la simple suzerameté j du Saint-Siège.Le cabinet de Paris ne se borna pas à bien accueillir eette propo- sition confidendielle. II se 1’appropria et résolut de la porter devant : le eongrès. 11 y en ajouta d’aulres, qui, à divers degrés, devaient interessei* 1’Europe. C’est ainsi que, le 8 avril, Walewski vint tout à coup entretenir la haute assemblée des moyens de faire cesser 1’occupalion de la Grèce par les forces anglo-françaises et d’amé- - 1 iorer 1’élat politique de cc pays. Celte question 1'amena tout natu- rellement à signaler ce qu’il v avait d’irrégulier et dc fàcheux dans la condition presente des Élats romains. 11 était urgent, disait-il, I<Iue le pape put, au plus tòt, se passei* de ses auxiliaires autri- chiens et français et, pour cela, qu’il consolidàt son gouvernement par de bonnes institulions. Examinant ensuilc les autres États de la péninsule, il declarait qu’en certains d’entre eux, et particulière- ment dans les Deux-Siciles, les excès de la réaction absolutisle et I de 1’arbitraire paraissaient rendre inévitables de nouvelles révolu-- i tions. II fallait donc que des « avertissements » fussent donnés par les puissances du eongrès aux souverains qui, corame le roi I de Naples, abusaieut de la compression à l’égard d esprits « égarés et non pervertis ». Le ministre français protestait que son gouver- uement avait surtout à cceur dc prevenir toute explosion de la 
démagogie. 11 demandait un vote de réprobation conlre la licence dc la presse, qui, en certains pays et surtout en Belgique, attaquait I Napoléon 111 avec une extreme violence, et souhaitait qu’elle püt ètre réprimée. Enfin, dans un ordre d’idées tout différent, il propo- sail que les príncipes appliqués par les puissances occidcnlales pendant ladernière guerre relativement au droit des neutres, à la course et au blocus maritime fussent érigés en lois internationales.Surtous lespoints qu’il venait d’indiquer, il était assuré d’obtenir 1’adhésion de la majorité. Mais sur la question italienne la dis- cussion fut fort animée et presque orageuse. La Sardaigne et 1’Angleterre ' soutenaient à cet égard vigoureusement la France.

J . L’Anglelerre essaya mêrae, au eongrès, — timidement du reste, — de poser 
la question polonaise. C’était uu piège tendu à la France qui, moralement, 
était obligée de la soutenir et dont elle espérait ainsi étouffer 1’entente nais- 
sante avec la Russie. Mais les représentants du czar coupcrent court ã tout 
débat en déclarant que leur souverain avait 1’intention « de rendre aux Polo- 
nais tout ce dont on venait de parler ».

154 LA RÉVOLUTION I I



SIC VOS NON VOBIS. . . looE La Prusse ct la Russie, sans trop se prononcer, s’efforçaient de ne
I pas lui déplaire. Mais 1’Aulnche protesta fort aigrement contreI 1’entrée en scène d’une polilique absolument contraire à ses tradi-I tions et à ses intérêts. Bnol et Hübner refusèrent en somme de seI prononcer snr une qiíestion que Ie congrès n’avait pas, disaient-ils,I qualité pour résoudre. Cependant ils ne purent s’empècher deI reconnaitre que 1’évacuation des Élats romains était, en príncipe,I désirable. Bref, le congrès ne decida rien. Mais Walewski put résu-i mer le débat par un discours oü nous trouvons les constatations 1I suivantes :« I o Que personne n a conteste la necessite de se préoccuper
I* sérieusement de la situalion de la Grèce et que les trois cours pro- tectrices ont reconnu la nécessilé de s’entendre entre elles à cet égard;« 2o Que les plénipotenliaires de 1 ’Autriclie se sont associes au ■ voeu exprime par les plénipotenliaires de Francc de voir les Etats ponlificaux evacues par les troupes françaises et autrichiennes, aus- sitôt que faire se pourra sans inconvénient pour la tranquillité du pays et pour la consolidation de 1’autorité du Saint-Siège;« 3o Que la pluparl des plénipotenliaires n’onl pas conteste l’efli- ; cacité qu’auraient des mesures de clémence, prises d’une manière opportune dans les gouvernements de la péninsule italienne et / surtout par celui des Deux-Siciles;« h° Que tous les plénipotentiaires, et mème ceux qui ont cru ■* devoir réserver le príncipe de la liberte de la pressc, n’ont point hésité à ílétrir hautement les excès auxquels les journaux belges se ; livrent impunément, en reconnaissant la necessite de remédier au\ I inconvénients réels qui résultent de la licence efírénée dont il est 
I lait uu si grand abus en Belgique;« 5o Qu’enfin 1’accueil fait par tous les plénipotentiaires à 1’idée | <le clore leurs travaux par une déclaration de príncipes en matière I de droit maritime doit faire espérer qu’à la prochaine séance ils l auront reçu de leurs gouvernements respectifs 1’autorisation ' d’adhérer à un acte qui, en couronnant 1’neuvre du congrès de E Paris, réaliserait un progrès digne de notre époque. »Comme ces dernières lignes le faisaient prévoir, les puissances [ se mirent facilemenl d’accord et, dans sa séance de clòturc j. (16 avril), le congrès declara solennellcment : I o que le droit de



156 LA RÉVOLUTIONcourse maritime ne serait [ilus reconnu; 2o qu'en temps do guerref.il la marchandise cnnemie serait insaisissable sons pavillon neutre 1;3° que la marchandise neutre serait insaisissable sons pavillon | ennemi; k° eníin que toul blocus, pour être respecté, devrait étrell effectif. C’étaient là des príncipes fort sages, fort libéraux et donl :ij l’adoption, vainement réclamée depnis un sièele1 2, constituait un I véritable progrès.C ’en ent élé un bien plus notable que 1'applicalion régulière du I  systòme de médiation et d’arbitrage proposé par Clarendon (dans I la séance du 1 h avril) pour prevenir les conllils armés entre les I divers États enropéens. Le ministre anglais n’avait sans donteJ voulu par là que caresser, sans se compromettre, une des cbimères 1 favorites de Napoléon III. Un pareil voeu ne pouvait être que pia- 1 tonique. Toutes les puissances déclarèrent s’v associer, mais en 1 reservant pleinement leurs droits et leur liberte daction. 11 ne I resulta guère de cettc proposition qu’une discussion fort aigre I entre Cavour et Buol, le premier demandant si le príncipe de Cia- j rendon ne s’appliquerait pas au\ interventions armées conlre des I gouvernements de fait, et rappelant pour exemple l’intervention I autrichienne de 1821 en Italie, le second s’efforçant de remeltre en honneur la pure doclrine de la Sainte-AUiance.Le jonr même oii le congrès prenait fin, le premier ministre de Sardaigne adressait au cabinet de Paris une note três vive, oü il posait nettement la question italienne et remontrait que UEurope ne pouvait, sans compromettre son repos, la négliger plus long- temps. La situation de la péninsule était, disait-il, plus grave que jamais, grâce à la réaction politique et à 1’occupation étrangere.Le mal était surtout imputable à 1’Autriche. Cette puissance ne voulant pas permettre qu’on le guérit, une recrudescence d'agi- tation révolutionnaire allait certainement se produire au dela des Alpes. La cour de Yienne, par la posilion politique et militairc qu’elle avait prise en Italie, y avait détruit 1’équilibre créé par les I traités dc 1815. Elle menaçait le Piémont. Elle 1’obligeait depnis bien des années à des armements ruineux et pouvait d’un inslant à 1’autre le mettre dans la necessite de prendre des « mesures
1. Exception faite naturellement pour la contrebande de guerre.
2. L'Angleterre les avait longtemps combattus.



S1C VOS iNON VOBIS... 157extremes ». Le royaumc de Sardaigne élait le seul Élat ilalicn qui eut pu à la fois contenir la Rcvolution et demeurer indépcndant. S ’il venait à tombei*, rien nc s’opposerait plus dans la péninsule à í| 1’omnipotence de 1’Autriche, qui venait déjà d’obtenir en Orient de | si grands avanlages. Les puissances occidentales, si intéressées à [ prevenir une pareille éventualité, étaient donc invitées à aviser. 1 Et Cavour savait bien qu’elles aviseraient. Le traité quclles í  venaient de conclure la veille (15 avril) avec la cour de Vienne pour la garantie de 1’empire ottoman ne 1 alarmait nullement. Elles | avaient dú le signer pour se conformei- aux engagemcnts pris par elles envers l'Autriche au mois de décembre précédent. Mais elles I n’y atlachaient quune médiocrc importance. La Sardaigne le I savail, aussi bien que la Prusse 1 et la Russie. Aussi Cavour fut-il compris à demi-mot au parlement de Turiiwpiand il vint (6 mai) rendre comptc de sa politique et affirma que si Victor-Emmanuel : navait, pour le moment, retire de sa participation à la guerre aucun | avanlagc palpable, le Piémont n’avait pourtant versé en pure perte ui son or ni son sang. La question italienne était posée : devant 1’opinion. L ’Europe ne pouvait plus la perdre de vue.! L ’heure approchait oii elle allait être enfin résolue.
XIXOn peut maintenant résumer en quelques ligues les résultats effectifs de la grande crise que nous venons d’exposer. Ce n’étaient pas ceux auxquels 1’Europe s’était attenduc au début de la lulte. Ce n’étaient pas non plus ceux qu’aux yeux de la plupart des con- temporains le congròs de Paris semblait avoir consacrés. La Russie paraissait vaincue. Mais en somme elle avait glorieusement résislé à ses ennemis. Elle ne sortait pas humiliée de la guerre. Elle de- ' meurait à peu près inlacte dans ses frontières. Une courte période de recueillement et de reformes intérieures devait lni permettrede ; reprendre bientôt sa marche en avant. Son exclusion de la mcr 

i ISoire n’était qu’unc gène temporaire. L ’amilié de la Prusse lui
t. M. de Bismarck ne croyait pas plus que Cavour, à celte époque, à une 

 ̂ entente durable de l’Angleterre et surtout de la France avec 1’Autriche.



158 LA RÉVOLUTIONfournirail un jour une revanche facile. En attendant, elle se rap- 1 prochait visiblement de la France et elle prenait vis-à-vis de FAu- I triche une altitude siuon menaçante, du moins nianifestemènt I hostile. La Turquie était, pour le moment, préservée du péril I moscovite. Mais elle n etait pas réformée, et malgré le hatti- I humayoun du 18 février, elle ne devail jamais l’être. L ’Angleterre, qui avait fondé sur la guerre d Orient de grandes esperances, avail I été arrêtée en plein succès. Elle gardait rancune à la France de 1 navoir pas consenti à la suivre jusqifau bout et, plus encore, à 1’Autriche de n’avoir pas voulu la suivre du tout. La France avait aussi contre cette dernièrc puissance un ressentiment fort expli- cable. Napoléon III s’apprêlait à se venger d elle en fomenlant I contre elle 1'esprit de nationalité en Italie et en Allemagne. II paraissait alors au cofnble de la gloire et de la puissance *. Mais il ue comprenait pas quen facilitant la création de deux États de premier ordre au delà des Alpes et au delà du Rhin, il préparait sa mine et Fabaissement de la France. En somme, les vrais vainqueurs de la 1 utle qui venait de tinir, c’étaient, sans qu’on s’en doulàt, le, Piémont et la Prusse, qui allaient Fun et 1’autre pouvoir édifier • leur fortune aux dépens de 1'Aulriche, abandonnée ou desservie v par toutc FEurope. Le vrai vaincu, ce n’élait pqs le cabinet de i Saint-Pétersbourg, qui sortait de la lulle avec des alliés nouveaux, c’était celui de Viennc, qui s’était cru très habile en essayant de , leurrer toul le monde et qui, en définitive, s’était aliéné FEurope cntière. 1
1. Juste à ce moment (16 mars 1856) venait de lui naitre un fils. L’avenir 

de sa dynastie semblait assuré. Ce prince, qui, après la mort de son père 
(janvier 1873), était devenu 1’espoir du parti impérialiste en France, a péri 
sans postérité le l er juin 1879, dans le Zoulouland, oü il avait suivi comme 
volontaire l’armée anglaise.



GHAPITRE V
LA CONSPIRATION DE PLOMBIÈRES 1

1. Napoléon III et la question italienne. — II. Naples, Home et Turin en 1850 
et 1857. — III. L’incident de Neuchátel. — IV. L’entente franco-russe et 
la nationalité roumaine. — V. Embarras de 1’Angleterre. — VI. Le parti 
de Ia Révolution en Italie et 1’altentat du 14 janvier. — VII. Napoléon III et 
Cavonr; accord seeret de juillet 1858. — VIII. Nouvelle phase de la question 
daDoise. — IX. LRllyrie et le Danube. — X. De Paris à Berlin et à Varsovie. 
— XI. L’explosion.

(1856-1859)1A partir de 1856, le désir de faire triompher le príncipe des nationalités devint chez Napoléon 111 une véritalile monomanie. Si II.II . Soimces : Annuciire historique, années 1856-1858; •— Annuaire des Deux 
Mondes, années 1856-1857, 1857-1858, 1858-1859;— Artom et Blanc, OEuvre 
parlementaire du comte de Cavour; — Azeglio (M. d’), Con-espondance; -  
Reust, Memoires, t. 1 ;— Bianchi, Stovia documentata delia diplomada europeu 
in Italia (18151861); — Bismarck, Correspondance diplomatique {1851-1859), 
t. II; — Boggio, la Chiesa et lo Stato; — Bordier, VAllemagne aux Tuileries; — Cantü, üella Indipendenza italiana, t. III; — Delord (T.), Histoire du [ second Empire, t. II; — Dulaurier (E.), Ia Russie dans le Caucase (Revue des 

Deux Mondes, 1860-1866); — Forgues (E.), la Revolte et la guerre dans Vinde 
I en 1 85 7  (Revue des Deux Mondes, 1858-1860); — Getfroy, Politique contem- E poraine des États scandinaves (Revue des Deux Mondes, 1856-1860); — Kossulli, I  Souvenirs et écrits de mon exil-, —• La Rive (de), Souvenirs du comte de Cavour-, 
I — Laugel (A.), Lord Palmerston et lord John Russel; les Russes sur le fleuve 

Amour (Revue des Deux Mondes, 15 juin 1858); — Lavallée (C.), De la Poli- 
f tique de la France en Asie, à propos de la çjuerre de Chine (Revue des ( Deux Mondes, l cr mars 1858); — Mac Carlhy, Histoire contemporaine de [ /’Angleterre, t. III; — Massieu de Clerval, les Turcs et le Montenegro (Revue 
L des Deux Mondes, 1" .juin 1858); — Mazade (Ch. de), le Comte de Cavour-, 
'• l’Italie moderne-, — Rattaz.zi (Mrae), Ratlazzi et son temps, t. I; — Roseuwald, 

Annuaire historique, année 1859; — Sirnon ( E 1’Empereur Guillaume; — H i s -  [ toire du prince de Bismarck-, — Viel-Castel (comte H. de), Memoires -, — Zeller. 
Pie IX  et Yictor-Emmanuel-, etc.



jadis lc czar Alexandre Icr avait voulu fonder 1’équilibre politique de 1’Europe sur l’union fraternelle des rois, it rêvait, lui, de 1’établir par 1’accord etle groupement des races émancipées, chacune d’elles devant exactement forraer un État indépendant. Mais, comme le souverain russe, il partait d’une idee abstraite et ne se préoccupait. pas sufíisammenl, à 1’avance, des moyens d’application. 11 nc savait pas nettement cn quoi consistaient les nationalités qu’il voulait servir, jusquoü s’ctendaient leurs droits et leurs ambitions,] dans quellc mesure la réalisation de leurs voeux était possible. i Comme Alexandre, il avait 1’esprit tronblc et lc caractère vacillant; il aimait à ruser, emmêlait comme à plaisir des projets contradic- toires, subissait tour à tour les influcnces les plus opposées, prcnait peur au cours de ses entreprises, s’arrètait ou voulait s’arrèter en général à mi-chemin et mêlait étrangemcnt dans sa politique les préoccupations d’intérêt dynastique aux rêves liuma- nitaires.S ’il maudissait les traités de 1815, cen’était pas, comme Thiers,] avec 1’intention de les respecter. II souhaitait au contraire passion- nément de refaire la carte de 1’Europe. 11 voulait tout d’abord venger la France de son abaissement et lui rendre ses frontières 
naturelles du Rhin et des Alpes, oeuvre politique cxcellente, mais qui n’eüt peut-être pas été une application fort correcto de son príncipe favori. II songeait aussi à reunir sous son hégémonie les races dites latines ', qui eussent formé, gràce à lui, comme une famille d'États, ayant mêmes aspirations, mème politique, tandis que, dans le centre et dans l’est de 1’Europe, les races germaniques et les races slaves se fussent rapprochées par des groupcments analogues.Ce qui, dans son nébuleux programme, lui paraissait le plus urgent, c’était de constituer en corps de nation celte Italie qui sem- blait n’être encore, suivant le mot célebre de Mettcrnich, qu’une-j expression géographique. II avait pour ce pays une irrésistible prédilection. Outre que 1’origine de sa famille l’y rattachait, il se i rappelait y avoir passé une bonne partie de sa jeunesse. 11 y avait jadis conspire pour la liberte. 11 avait partagé, il partageait encore, 1
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1. C’est-à-dire à constiluer un groupe qui eut compris principalement la 
France (avec la Belgique), le Portugal, 1’Espagne et 1’Italie.



LA CONSPIRATION DE PLOMB1ÉRES 1 6 1au fond du coeur, les sentiments des vicux carbonari de 1831. Ses parents étaient presque tous Italiens. Le prince de Canino 1 et ses frères, qui s’étaient tous fort compromis en 1848 et 1849 dans les révolutions de la péninsule, vivaient pròs de lui de ses bienfaits. Les Pepoli 2, les Cipriani 3, d’autres encore, 1’assiégeaient sans relâche cl le sollicitaient à 1’envi en faveur de leur malheureuse patrie. Des influences cTalcôve, auxquelles Napoléon 111 n’était que trop sensible, agissaient, sans qu’il s'en doutàt, dans le mème sens. Ldtalie avait, du reste, pròs de lui un avocat ardent, habile et heu- reux en sou cousin germain le prince Napoléon 4 qui, autant par
1. Canino (Charles-Lucieu-Jules-Laurent Bonaparte, prince de), cousin ger

main de Napoléon III, né à Paris le 24 mai 1803, connu d’abord comme natu- 
raliste, devint en 1848 un des chefs du parti radical à Rome, se fit irnposer 
comme ministre à Pie IX après 1’assassinat de Rossi, fut vice-président de 
1’Assemblée constituante de la république romaine (1849), se retira ensuite 
en Angleterre, puis vint s’établir en France (1830) et mourut à Paris le 
29 juillet 1837.

2. Pepoli (Joachim-Napoléon, marquis), pétit-fils de Joachim Murat et de 
Caroline Bonaparte, né à Bologne le 6 novembre 1823, prit part aux mouve- 
ments révolutionnaires de la Romagne en 1848, publia en 1856 un ouvrage 
retentissant sur les F in a n c e s  -pon tifica les, devint ministre des tinances de 
1’Émilie (1859), commissaire du roi Victor-Emmanuel dans 1’Ombrie (1860), 
membre du parlemenl italien (1861), ministre de 1’agriculture et du commerce 
(mars 1862), puis de 1’intèrieur (septembre 1862), fut chargé en janvier 1863 
d’une mission en Russie, puis (de 1863 à 1864) de diverses négociations avec 
Napoléon III au sujet de la question romaiue, fut ambassadeur d’ltalie à 
Vienne de 186S à 1870 et mourut à Rome le 26 mars 1881.

3. Cipriani (Leonetto), né en Toscane vers 1814, fit dans sa jeunesse de fré- 
quents et lointains voyages, fut chargé au commencement de 1849 d’une mis
sion à Paris par le gouvernement grand-ducal de Florence, servit sous Charles- 
Albert pendant la campagne de Novare, passa, depuis, plusieurs années à 
explorer 1’Amérique du Nord, d’oü il revint en 1855 pour servir la cause ita- 
lienne, contribua pour une bonne part à Falliance de Napoléon 1 LI avec Victor- 
Emmanuel, retourna vivre en Californie (1858), mais accourut en Italie dès le 
dèbut de la campagne de 1859, fut appelé après Villafranca au gouvernement 
général des Romagnes, et en 1860 reprit le chemin de 1’Amérique.

4. Napoléon (Napoléon-Joseph-Charles-Paul Bonaparte, connu sous le nom de 
prince), fils de l’ex-roi Jéròme, né à Trieste le 9 septembre 1822; élevé en Italie, 
puis en Suisse et en Allemagne; autorisé en 1845 à visiter la France oü il put 
se fixer en 1847; membre de PAssemblée constituante (1848) et de 1’Assemblée 
législative (1849), oú il se fit remarquer par 1’exaltation de son républicanisme, 
ce qui ne Pempêcha pas d’accepter en 1852 le titre de prince de la famille 
impériale et d’entrer au Sénat; général de division et chargé d’un comman- 
dement en Crimée, oü il ne resta que peu de temps (1854); président de la 
commission de 1’Exposition universelle de 1855; chargé d’uue mission diplo- 
matique relalive à 1’alTaire de Neuchâtel (1857); ministre de 1’Algérie et des 
colonies (juin 1858-mars 1859); marié le 30 janvier 1859 avec la princesse 
Marie-Clotilde de Savoie, filie de Victor-Emmanuel, dont il a eu deux fils 
(Victor et Louis); mis à la tête du 5o corps pendant la campagne d’Ita!ie; 
remarqué, à partir de 1861, pour sa participation aux débals du Sénat, oü ilD ebidour. i i . — I I



162 LA RÉVOLUTIONambition personnelle 1 que par instinct révolutionnaire, lc poussait de toutes ses forces à 1’émanciper. L ’empereur était d’autant plus porté à écouter de pareils conseils qu’il avait conscience de ses torls envers la nation italienne. 11 sentait bien qu’au dela des Alpes, depuis 1’expédition de Home, la plupart de ses anciens amis le regardaient comme un Irailrc. Quelques-uns le jugeaient digne de mort. S'il ne réparait pas dans une cerlaine mesure le mal qu’il leur avait fait, échapperait-il longtemps au fer de leurs sicaires? Ajoulons que ses aspirations, ses souvenirs, ses affections, ses terreurs, Lout était admirablement mis à protit par le comte de Cavour, lentateur de génie, dont 1’audace et les grandes vues, à moitié dévoilées, le séduisaient en 1’éblouissant. Aussi peut-on afíirmer que, dès le commencement de 1856, 1’émancipation de 1'Ilalie était un dessein bien arrêté dans 1’esprit de Napoléon 111.Ce souverain n’était pourtant ni assez ignorant ni assez léger pour ne pas se faire à lui-même sur ce sujet quelques objections graves. 11 ne manquait pas, du reste, dans son entourage, de con- seillers influents pour essayer de le retenir sur la pente oii il était près de glisser. L ’impératrice, rivale naturelle du prince Napoléon, luttait avec d’autant plus de passion contrc la politique préconisée par ce personnage qu’elle voyait dans la révolution italienne une menace conlre le Saint-Siège. Frivole et ignorante, mais dévote et violente, elle se faisail un devoir de conscience, en même temps
soulint hautement la cause de 1’unitó italienne. Partisan de 1’empire l ib é r a i, 
il fut, à plusieurs reprises, sous Pinfluence de 1’impératrice et de Itouher, à 
demi disgracié. Mais il n’en fut pas moins mêlé jusqu’au bout à la diplomatie 
occulte de Napoléon III. Après la révolution du 4 septembre, il fut élu deux 
fois (1871-1872) membre du couseil général de la Corse. Expulse du territoire 
français par ordre de Thiers (octobre 1872), il prit, après la mort de Napoléon 111 
(1873), l’attitude d’un clief de parti, rompit ouvertement avec l’ex-prince impe
rial (1874), se íit élire député, comme républicain (14 mai 1876), par le collège 
d’Ajaccio, íit partie des 363 après le 16 mai 1877, fut battu aux élections 
d’octobre de la même année, puis, le fils de Napoléon III étant mort à son 
tonr, se posa sans embarras comme prétendant (1879). Son manifeste de jan- 
vier 1883 lui valut d’être quelque temps détenu à la Conciergerie. Une ordon- 
nance de non-lieu lui rendit bientôt la liberté. Ge prince, qui n’a jamais été 
populaire, même parmi les bonapartistes, a vu la majorité du parti impéria- 
iiste lui opposer comme prétendant son propre lils, Victor (né en 1862). Tous 
deux ont du reste été expulsés par une loi spéciale en 1886.

1. Depuis la naissance du prince imperial (16 mars 1856), ce personnage 
n’était plus 1’héritièr présomptif de Napoléon III. Aussi rêvait-il un établis- 
sement au dehors et ne dissimulait-il guère que la Toscane, par exemple, lui 
eàt fort convenu.



LA CONSPIR ATION DE PLOMBIÈRES 163qifun plaisir dc contrecarrer lcs plans des patriotes italiens. Der- rière elle marchait tout le clergé. Uans le gouvernemcnt, beaucoup d’hommes considérables, et nolamment le ministre des affaires étrangères, Waiewski l, envisageaient avec inquiétude 1’aventure ou l’empereur semblait prêt à sejeter. Une bonne partie du Gorps législatif et la grande majorité du Sénal partageaient à cct égard leurs sentiments. Tons ces opposanls, fort peu hardis d’aillenrs et toujours prêts à s’incliner devant Ia volonté du maitre, représèn- taicnt à Napoléon 111 que conslituer sur nolre fronticrc un grand Etat là oii il n’y en avait pas serait de notre part la plus impardon- nable des imprudences. Ils lui remontraient aussi qu’abandonner le pape, dont le pouvoir temporel sombrerait forcément dans la révolution projetée, c’élait s’aliéner à jamais 1’Église et toute la partie de la population qui votait sons son inlluence, c’est-à-dire la majorité des électeurs trançais. Le rôveur couronné écoutait, presque toujours sans répondre, et prenait en pitié lcs donneurs d’avis. II croyait avoir trouvé un infaillible moyen de concilier ses préférences avec son intérêt. Dans sa pensée, 1’Italie devait former non pas un État unitaire, mais une confédération, dirigée par le Piémont, indépendante de 1’Autriche, rattachée à la France par la reconnaissance et la politique. De cette façon, le pape resterait sur le trône et la France n’aurait plus la tàchc embarrassante de le garder. Mais croire que les souverains de la péninsule d’une part et le peuple italien de l’autre se prèteraicnt à une pareille combi- naison, que les princes inféodés à la cour de Yienne se laisseraient médiatiser au proüt du Piémont, ou plutôt de la France, que la nalion, appelée à se constituer, s’arreterait au milieu de son oeuvre; croire qu’on pourrait déchainer la révolution dans un grand pays et lui dire ensuite : Tu n’iras pas plus loin; qu’on empêcherait à volonté la question de se compliquer par 1’intervention dc puis- sances jalouses; faire la tempète et imaginer qu’on saurait ensuite lui tixer des bornes, c’était une naiveté que Napoléon III — et son pays avec lui devaient plus lard crucllement expier.
1. Ses intérêls de famille le rattachaient au grand-duc de Toscane, que la 

révolution devait renverser avec les autres souverains italiens protégés par 
l’Autriche. Dans le congrès de Paris, il ne s’était prèté qu’à contre-coeur aux 
voeux de Cavour qui, du reste, grâce à la mollesse de son appui, comme à 
1’opposition violente de Buol, n’avaient abouti à aucune convention positive.



164 LA RÉVOLUTION

IIEn attendant les catastrophes qu’il était loiu de prévoir, 1'ern- pereur des Français, dòs 1856, semblait chercher des pretextes pour pouvoir commencer, dès que les circonstances lul paraitraient favorables, la campagne qu’il méditait. Fort pcu de temps après le congrès de Paris, les nuages s’amoncelòrent au-dessus de 1'Italie et nul ne douta qu’un lerriblc orage ne füt sur le point d’y éclater.Ferdinand II, roi de Naples (le roi Bomba, commc 1’appelaient ses sujets), s’était fait remarquer, pendant loule la guerre de Crimée, par sa partialité cn faveur de la Russie et sa méfiance haineuse à Pégard des puissances occidentales. Aussi, de lous les despotes cruéis et aveugles qui opprimaienl alors lltalie, était-ce celui que les cours de Paris et de Londres avaient dénoncé avec le plus de complaisancc au congrès. Conformément au voeu exprime par le protocole du 8 avril, 1’Angleterre et la France crurent devoir, dès le mois de mai, adresser à ce souverain des remontrances cour- toises, mais fermes, louchant le regime de délation, d’espionnage et de répression à outrance qu’il faisait peser sur les Deux-Siciles, lui représentant qu’il rendait par là une rèvolution inévitable et 1’engageant à traiter ses sujets avec un peu plus de douceur. Súr du patronage autrichien, Ferdinand répondit avec hauteur que cette ingérence dans son gouvernemenl était injustifiable, qu’elle n’était propre qu’à encourager le parti révolutionnaire, qu'il n’en tiendrait nul comple et qu’il redoublerait même de rigueur avec les mécontents. Des dépêches fort aigres furent ensuite cchangées entre Naples d’une part, Paris et Londres de 1’autre. Bientòt Napoléon 111 perdit patience et rappela des Deux-Siciles son am- bassadeur (10 octobre 1856). II eüt même voulu envoyer une escadre devant Naples. L ’Angleterre l’en empêcha. Cette puissance suspectait, non sans raison, les vues de 1’empereur sur Lltalie. Elle s’était associéeà lui, dans cette affaire, moins pour le seconder que pour le retenir. Mais elle Limita dans sa rupture diplomatique avec Ferdinand II, qui, à partir de ce moment, n’eut plus aucun rapport avec les deux grandes cours occidentales.La France, d'aulre part, ne pouvait obtenir du pape aucune des reformes administratives qui, en affermissant 1’autorité du Saint-



LA CONPPIRATION DE PLOMBIÈRES 165Siòge, lui cussent permis, aussi bien qu’à 1’Autriche, d’évacuer les Êtals romains. Pie IX  était revenu depuis longtemps, et pour toujours, des velléités libérales qu’il avait manifestées au début de son règne. L ’influence réactionnaire et absolutiste du cardinal Antonelli, son secrétaire d’État, avait fait de lni un adversaire aveugle et irréeonciliable de Fesprit moderne, confondant le gou- vernement et la rcligion, l’autorité spiriluelle et le pouvoir tem- porei, toujours prèt à user des armes canoniques en faveur dune cause purement politique, ou à réclamer au nom de la foi le con- cours du bras séculier; enhardi par les progrès incontestables quavait faits sous lui dans le monde chrétien 1’autorité pontificale l, il s’étonnait, bien plus encore que le roi de Naples, des conseils qu’osait lui donner le cabinet des Tuileries. Aussi ne s’empressait- il pas de les suivre. L ’Autriche, du reste, ne les appuyait guère. Celte puissance ne tenait pas, on le comprend, à évacuer les Lé- gations. Mais on conçoit aussi que son mauvais vouloir augmentât chaque jour 1’hostilitc sourde que nourrissait à son égard 1’empe- reur des Français.La cour de Vienne avait reconquis cn 1849 sa situation prépon- dérante en Italie. Elle ne voulait à aucun prix la perdre. Maitressc du royaume lombard-vénitien, elle occupait, en verlu de traités qni dataient de 1847, les duches de Modòne et de Parme. Ses troupes tenaient garnison dans la moitié orientale des Etats romains. La Toscane et les Deux-Siciles lui étaient, par diverses conventions, à peu près inféodées. Partout, gràce à elle, régnaienl sans partage la bureaucratie et la police. Seid dans la péninsule, le royaume de Sardaigne, fortement appuyé sur la France, résistait à son inlluence et servait d’asile à la liberte. C’est de Turin que 1’ltalie entière attendait le signal de son affranchissement. Peu après son relour dc Paris, Cavour avait fait entendre en plein par- lement que le jour de la guerre sacrée ne tarderait pas à venir pour la nation italienne (mai 1856). Aussi la cour de Vienne ne manqua-t-elle pas de protester conlre son discours et de dénoncer
1. II avait rétabli la hiérarchie catholique en Angleterre (1850) et en Hol- 

lande (1851); il avait fait reconnaitre le dogme de 1’Immaculée Conception 
dans le monde catholique (8 septembre 1854); enfin, plus récemment, il avait 
obtenu en Autriche (18 aoút 1855) un concordat qui était comme une abdi- 
cation de la société civile devant 1’EgIise romaine.



166 LA REVOLUTIONle hardi ministre comme vm fauteur de révolution. Cavour, sans s’émouvoir, continua son oeuvre de propagando. C’est en 1856 <pie Manin, Pallavicini et La Farina1 fondaient sons ses auspices la 
Société nationale, qui allail rallier loules les forces vives de la nation en vue de la lulte prochaine. C’est alors qu’il forlifiait Àlexandrie et faisait organiser pour 1’armer de canons une sous- cription publique donl le succès, à Milan et à Venise, était d'un sinistre augure pour le gouvernement autrichien. Aussi le cabinet de Vienne étail-il exaspere contre celui de Turin. Au cours d’un voyage que 1’empereur François-Joseph flt en Ilalic au mois de décembre 1856, il reprocha fort aigrement à Cavour de n’avoir pas interdit aux journaux piémontais toute attaque contre ce sou- verain et ses ministres. Le conseiller de Victor-Emmanuel Iui répondit froidement qu’à Vienne la censure avait beau jeu, mais qu'à Turin la presse était libre et que, quelque regretlables que fussent ses écarts, il ne pouvait 1’enchainer. Ce à quoi Buol, qui depuis longtemps n’entretenait en Piémont qu’un chargé d’af- faires, riposta par une rupture diplomalique complete. La cour de Sardaigne, de son côtó, rappela son représentant de Vienne et, après un pareil éclat, on put croire que les hostilités ne tarderaient pas à s’ouvrir entre François-Joseph et Victor-Emmanuel (février- mars 1857).

111Si la guerre dTtalie n'éclata pas en 1857, cene fut certainement pas la faule du gouvernement piémontais. 11 était d’ores et déjà bien résolu à la provoquer. Mais il ne pouvait s’aventurer sans être assuré du concours de la Franceet cette puissance n’était pas encore prête à le suivre. Ses (inances et son état militaire, ébranlés
1. La Farina (Giuseppe), nó à Messine en 1815, fut un des cliefs de la révolle 

sicilienne de 1837, se fit ensuite connaitre comme publiciste et historien, fut 
élu au parlement de Sicile (1848), remplil, au nom du gouvernement provi- 
soire de 1’ile, une nnssion à Rome, Florence et Turin, fut ministre de 1’instruc- 
tion publique, des travaux publies, de 1’intérieur, de la guerre, d’aoút 1848 á 
février 1849, se retira, après la réaction, à Turin, oii il écrivit son H isto ire  
d 'lt a l ie  de 1815 à 1 8 5 0 , fut nommé par Victor-Emmanuel conseiller de la 
lieutenance de Sicile (1860), entra au Parlement italien (1861), devint président 
de la S o cié té  n a tio n a le  (1862) et mourut en 1863.



LA CONSPIRATION DE PLOMBIÈRES 167par Ia guerre dc Crimée, exigeaient une réorganisation pom* laquelle deux années de repos n’étaient pas de trop. En outre, des différends diplomatiques d’une certaine gravite venaient de se pro- duire en Europe. Napoléon 111, qu’ils auraient pu détourner du but oü il tendait, dut tout d’abord s’cfforcer d’y mettre fin, et il y travailla surtout de inaniòre à gagner les bonnes grâces des gou- vernements dont 1’opposition 1’eíit empêché tout net de réaliser son dessein.Dans une lutte contre lAutriche, il avait principalement à craindre ([ue cette puissance n’entrainàt avec elle 1’Allemagne, tou- jours prète à prendre 1'alarme quand la France, sa voisinc, met la inain à 1’épée. Mais il savait que la confédéralion ne pouvait mar- cher sans laPrusse. Aussi s’efforçait-il, depuis le congrès de Paris, d’attirer à lui et de séduire par de manifestes avances la cour de Berlin, dont il ílattait les rancunes et les ambitions en lui repré- sentanl lc grand rôle qu’elle pourrait jouer dans 1c monde germa- nique si elle voulait franchement s’unir à lui. Uéjà, sur le bord de la Sprée, quelques politiques avises commençaient à comprendre quel parti leur souvcrain pourrait tirer de ses bienveillantes dispo- sitions. De ce nombre était M. de Bismarck, qui, dès les mois d’avril et de mai 1856, dans des rapports justement célebres, représentait comme inévitable la dissolution de la diète et le duel de la Prusse et de 1’Autriche pour l’hégémonie de 1’Allemagne, annoncait la révolution italienne, enfm préconisait 1’alliance fran- çaise comme celle dont son maitre devait pour le moment tirer le plus de profit. Frédéric-Guillaume IV, il est vrai, restait, au fond du coeur, gallophobe. Mais il n’était point bomme à méconnaitre entièrement ses intérêts. Napoléon III ne désespérait donc pas de le gagner à sa cause par des promesses et de bons procédés. Justement vers la fin de 1856 1’occasion s’offrit à lui de lui rendre un bon oftice, et il s’empressa de la saisir.L principauté de Neuchàtel et de Yalengin, propriété palrimo- niale du roi de Prusse, avait été rallachée à la Suisse en 1815, et, sans cesser d’appartenir à ce souverain, formait depuis cette époque un des cantons de la Confédéralion helvétique. 11 est vrai <|ue, depuis 1848, les droits de la dynastie des Hohenzellern étaient totalement méconnus en ce pays. Les Neuchâtelois, profi- tant des désordres dont 1’Europe entière était alors le théâtre,



168 LA REVOLUTIONs’étaient, de fait, donné une conslitution républicaine et démocra- tique, que la diète de Berne avait, naturellement, reconnue. Le roi de Prusse, trop occupé en Allemagne pour les ramener à 1’obóis- sance, avait dú se borner à des protestations. Les grandes puis- sances avaient bien vouiu, par un protocole signé à Londres le 21\ mai 1852, confirmer ses droitsà la principanté, mais à condition •pie, jusqn’à nouvel ordrc, il s’abstint de les faire valoir par la force. Ses réclamations, renonvelées an congròs de Paris, n’avaient point eu pour effet de lui en rendre 1’exercice. Fort dépité, mais ne voulant point s’exposer ouvertement, pour une souveraineté -qui avait toujours óté presque illusoire, à un conílit européen, il se contenta d’encourager en secret quelques-uns des parlisans qu’il avait encore à Neuchútel et qui, le 3 septembre 1856, tenterent dans cette ville un coup de main pour rétablir son autorité. Cette échauffourée ívcut pour résultat que 1’arreslation presque immé- diate des insurges royalistes qui, au nombre de quelques centaincs, furent traduits en justice par la diète de Berne. Frédéric-Guillaume reclama aussitôl hautement leur mise cn liberte et 1’annulation de la procédure commencée coutre eu\. Mais le gouvernement helvé- tique voulut mettre comme condition à cette double mesurc que le roi de Prusse renoncerait formellement à tons ses droils sur Neuchâtel et Valengin. Frédéric-Guillaume, sachant bien qu’íl ne rccouvrerait jamais sa principanté, était fort disposé à l’aban- donner, mais, parorgueil, ne voulait s’engager à rien avant la satis- faction préalable qu'il réclamait. Le gouvernement français, plus inléressé qu’aucun autre à ce que la Suisse ne fút ni troublée ni menacée, intervint bientòt dans la querelle et offrit ses bons ofíices aux deux parties. II montrait, il est vrai, plus de désir de plaire au cabinet de Berlin que d’être agréable à une république dont, à maintes reprises, il disait avoir eu à se plaindre Brcf, après plu- sieurs semaines de négociations, le conseil fédéral persistait à déclarer qu’il ne céderait pas le premier. Le roi de Prusse rappela de Berne son représentant (12 décembre 1856), sollicila avec succès de plusieurs gouverncments allemands le droil de passage pour les troupes qu’il se proposait d’envoyer en Suisse et annonça 1
1. Nombre de proscrits français et italiens étaient réfugiés en Suisse, d’oú 

ils dirigeaient impunément contre lui les plus vives altaques par leurs écrits 
ou par leurs complots.



LA CONSPIRATION DE PLOMBIERES 469que si, lc 15 janvier, il n‘avait pas obtenu salisfaction, il se fcraii justice par les armes. La diète helvétique, de son côté, donna pleins pouvoirs à sou gouvernement pour sa défense (27 décembre). Qu‘allait-il advenir? L ’état de la Suisse, telle que 1’avaient faite ' les traités de 1815 et la révolution de 1848, n’allait-il pas être j remis en question? La France previni un contlit auquel loutes les i grandes puissances eussent sans doute été mèlées. Napoléon 111 i parla très ferme aux envoyés de la diète, qui vinrent le trouxer en janvier, et, íeur ayanl promis de faire tous ses efforls pour qu’une i complete indépendance fut accordée à Neuchàtel, obtint enfin que ! les prisonniers de septembre fussent remis en liberte (16 janvier). L c  roi de Prusse interrompit aussitôt ses préparatifs de guerre. Peu après, 1’cmpereur des Français réunit à Paris une conférence 
i à laquelle prirent part, avec les représentants de la Suisse, ceux des huit puissances signataires du traité de Vienne (5 mars 1857). Là, i sous son influence prépondérante, le différend ne tarda pas à prendre íin. En vertu d’unc convention concluo le 26 mai, la prin- cipauté de Neuchàtel ne dul plus être qu’un canton suisse. Fré- déric-Guillaume se contenta d'un litre honorifique et renonça même à 1’indemnité d'un million que la France lui avait fait i allouer. II se montra, du reste, fort touché des égards qu’avait eus pour lui en cette affaire Napoléon III. M. de Bismarck, qui 1’avait represente à la conférence, lui recommandait plus que i jamais 1’ailiance française. Ce diplomate, avec sa rondeur un peu brusque, 1’audace de ses apercus et la franchise apparente de ses professions de foi, avait séduit le souverain des Tuilcries, dont il ! s’était bien gardé de contrarier lc penchant pour la politique des nationalités. Quand Napoléon 111 lui disait que 1’Europe était mal i constituée, M. de Bismarck n’avait nulle envie de le contredire. 11 lui représentait combien la coníiguration de la Prusse était défec- lueuse, combien il était urgent qu’elle s’arrondit et se fortiíiãt. L ’em- pereur des Français trouvait que ce bàbleur, dont les vieux diplo- males de la carrière raillaient les intempérances de langue, n’était pas loin d’avoir raison. II dcmandait à voir Frédéric-Guillaume, parlait d’aller à Berlin. Le futur chancelier suppliait son maitre de le bien recevoir. En attendant, le prince Napoléon faisait offi- ciellement visite à la cour de Prusse. En somme, Napoléon et Frédéric-Guillaume n etaient point encore amis. Mais ils échangeaient



170 LA REVOLUTIONdéjà des coquetteries de bon augure et tout faisait espérer aux Tui- é leries qu’en cas de conllit avec rAutriche on n’avait pas à craindre I  1’union de la Prusse avec cette puissaucc, surtout si la Russie, I  dont elle ne se séparait jamais, u’était pas elle-même disposée à 1 servir la cour de Vienne.
Ou sait qu’après la guerre de Crimée le cabinet de Saint- 1 Pétersbourg n’était pas précisément animé d’une vive bienveil- -I lance envers celui de Vienne. II n’était donc pas difficilc au gou- I vernement français de le gagner et de s’assurer, pour le moment | oü éclaterait la guerre d ltalie, sinon sa connivence active, du moins sa complicité morale. L ’entente des deux cours était I d’autant plus facile à réaliser que le czar TSicolas íTétait plus et j que le vieux Nesselrode, dernier survivant des auteurs de la i Sainte-Àlliance, venait de quilter le ministère. .11Alexandre II n’avait nulle prévention contre Napoléon III, dont 1 les bons procedes dans Ics négociations dc Paris lui avaient été ] fort sensibles. Son nouveau chancelier, Gortchakoff, haissait j TAutriche encore plus que lui et, s’il ne prenait pas conune règle j absolue de sa polilique l'idée chòre à Temperem’ des Français, 1 trouvait que la théorie des nationalilés íTétait pas sans offrir de nolables avantages au gouvernement russe.Parmi les races que ce ministre, commc son maitre et comme I Napoléon III, souhailait de pouvoir reunir en corps de nation, était surtout la race roumaine. Les deux principautés de Valachie et de Moldavie demandaicnt depuis longlemps, pour des raisons faciles à comprendre, à ne formcr qu’un seul gouvernement. Leur réunion avait été formcllement proposée par la France aux confé- | rences de Vienne en 1855, et depuis, aucongrès de Paris. Elle était encore désirée par cette puissance. La Russie ne cessait aussi de la demander, trouvantdans cette innovation un moyen d’affaiblir la I Turquie (parce que, à son sens, le futur Etat, loin de lui servir de . barrière, serait au contraire pour elle comme un avant-poste), et d’inquiéter TAutriche au sujet de la Transylvanie et de la Buko- "ine 1. La Prusse et la Sardaigne, toujours heureuses de voir la

1. Dont la population est en très grande majorité de race roumaine.



LA CONSPIRATION DE PLOMBIÈRES 171cour de Vienne contrariée et dans 1’embarras, n’avaient garde de s’opposer à une opération qui devait, d’ailleurs, constituer pour elles un précédent on ne peut plus précieux. Par contre, la Turquie, prévoyant que 1’union des deux principautés ne serait que le prélude de leur complete émancipation, et 1’Autriche, mue par les raisons que l’on sait, lenaient absolument à ce que la Moldavie et la Valachie ne fussent pas confondues. L ’Angleterre, qui jadis s’était montrée favorable aux vues de la France, avait pris 1’alarme en voyant la Russie s’y rallier avec tant d’ardeur et s’était rangée à 1’avis de la Porte, qui lui représentait comme d’un haut intérèt pour clle le maintien du stalu quo. Aussi ces trois der- nières puissances s!efforçaient-elles d’empêcher ou de relarder indéfiniment une transformation politique qu’elles regardaient comme devant leur ètre forl préjudiciable. Le congrès de Paris avait, on se le rappelle, décidé que les voeux des Principautés, régulièrement exprimes par des divans ad hoc, seraient recueillis par une commission internationale qui se transporterait en Orient et qui ferait son rapport à la conférence de Paris. Mais cette commission ne devait s’établir à Bucharest et les divans ne devaient ètre reunis que lorsque la Moldavie et la Valachie, occupées depuis 185/t par les troupes autrichiennes, auraient recouvré la liberte de leur territoire. Or, Foccupation des Principautés fut prolongée d’une année entière après le traité de Paris, grâce aux différends que souleva l’exécution de quelques points de cette convention, relatifs à un ilot situe en face du Danube, à la rétrocession des bouches de ce íleuve et à 1’établissement des limites nouvelles entre la Bessarabie et la Moldavie. S’il n’eút tenu qu’aux cours de Vienne, de Londres et de Constantinople, i ces obscurs débats se seraient peut-être éternisés. Grâce à la fermeté conciliante de la France, ils prirent fin, mais seulement en janvier 1857. Les Principautés ne furent évacuées que le 30 mars suivant.C’est alors que la commission put se rendre à Bucharest et que le sultan publia sou firman pour 1’élection des deux divans. II n’était pas douteux que, dans l’une et 1’autre princi- pauté, la population ne souhaitât 1’union, à une très grande majorité. Mais les menées de la Turquie et de ses alliés furent telles et les élections furent faussées à tel point en Moldavie par



172 LA RÉVOLUTIONle caimacan Yogoridès1 que le divan nommé par celte province fut en grande partie composé d’adversaires de la cause nationale. La France et la Russie, secondées par la Prusse, demandèrent éner- giquement 1’annulation d’opéralions dont 1’irrégularité n’étail un raystère pour personne. La Porle, soutenue par 1’Autriche et l’An- gleterre, s’obstinait à leur refuser celte satisfaction. Mais ni Napo- léon 111 ni Alexandre 11 n’étaient disposés à céder. Juste à cette époque(juilletl857), ils se donnaient rendez-vous à Stultgardet don- naient à 1'Europe le spectacle signilicatif de leur cordiale ententc. Le czar promeltait à 1’empereur des Français de ne pas conlrarier sa politique en Italie; ce dernier s’engageait à ne pas abandonner la nation roumaine. Aussi ne fut-on pas surpris de voir peu après la Russie et la France, imitóes en cela par la Prusse et la Sar- daigne, rappeler leurs ambassadeurs de Constantinoplc (6 aoüt). Mais si l’on ne s’en étonna pas, on s’en alarma, non sans raison, el l’on put craindrc de roir 1’Orient devenir sous peu le théâtre d'une nouvelle guerre européenne.
VMais Napoléon 111 ótait fort loin de désirer un pareil boulever- sement. Le gouvernement anglais, qu il aurait eu pour principal adversaire, le soubaitait moins encore. L ’empereur des Français ne voulait pas être à la merci de l’alliance russe. Aussi, bien que ses rapports avec la Grande-Rretagne se fussent quelque peu refroidis depuis un an, tenait-il à prouver qu’il n’avait point rompu, qu’il ne voulait pas rompre avec cette puissance. Tout récemment encore, il avait déclaré vouloir faire cause commune avec elle contre la Chine et il avait envoyé dans rExtrême-Orient une escadre françaisc qui devait arracher à cet empire de nouvelles concessions religieuses et commerciales en faveur des deux grandes puissances occidentales. Le 6 aoút 1857, au moment même oü son représentant quittait Constantinople, il alia voir à Osborne la reine Victoria et le prince Albert. II leur representa

1. Vogoridès-Konaki (Nicolas), né à Jassy en 1821; ministre des finances de 
Théodore Balche, caimacan de Moldavie (1856), dont il fut le successeur en 
1857; mort à Bucharest eu 1863.



LA CONSPIRATION DE PLOMB1ERES 173] de son mieux tout ce quils avaient à gagner en s’associant à sa j politique. II les effraya quelque peu, il est vrai, par rimmensité I  et la témérité de ses plans. II ne parlait en effet de rien moins I que de reviser en bloc les traités de 1815. Quant à 1’cnipire | ottoman, il le déclarait incurable. C’était à ses yeux, comute I nagucre à ceux de Nieolas, un malade, ou plutôt un mort à dépecer. Les puissances riveraines de la Méditerranée devaient se partager le littoral de 1’Afrique septentrionale. L ’Espagne aurait || le Maroc, la France Tunis, la Sardaigne Tripoli, 1’Angleterre 1’Égypte. On pense bien que les hòtes de Napolcon 1 1 1  ne le suivirent pas sur le terrain scabreux oii il les voulait entrainer. f Mais en ce qui concernait les Principautés, ils se montrèrent assez accommodants. L ’empereur promit de ne pas insister sur la fusion complete 1 des dcux provinces, et, pour leur part, ils cessèrent de sopposcr à ce que les élections de Moldavie fussent annulées.On n’a pas de peine à s’expliquer la complaisance que montrait à cette heure envers la France le gouvernement anglais, jusque-là si peu disposé aux concessions, quand on se represente l’em- barras très grave oii le mettait à ce moment la grande révolte des Cipayes dans 1’Inde. Du mois de mai au mois de juillet 1857, tout le Bengale et plusieurs provinces voisines s’élaient soulevés. Delhi ctait péniblement assiégée par les troupes brilanniques. Si quelque grande puissance européenne venait seconder 1’insurrec- tion, c’en étail évidemment fait de la grandeur coloniale de 1’Angleterre. Ce n’était pas le moment de pousser à bout, par des procedes hostiles, la Russie, qui, maitresse de Khiva depuis 1854, í avait déjà poussé ses conquêtes jusqu’au milieu du Turkestan et dont les cncouragements avaient porte en 1856 la Perse à s’em- | parer de Hérat1 2. II eút été également inopportun d’exaspérer la France, qui avait encore dans 1’Indoustan des bases d’opérations et aurait bien pu être tentée d’y rétablir sa domination passee.Bref, tout en réservant 1’avenir, PAngleterre faisait pour le moment un pas en arrière. Privées de son concours, la Turquie
1. On verra plus loin par quel détour il se proposait d’arriver tout de 

mêine à son but.
2. Cette ville avait été, il est vrai, évacuée, par suite d’une expédition 

| anglaise dans le golfe persique et d’un traité conclu le 4 mars 1857. .Mais
c’était une raison de plus pour que la Russie applaudit au soulèvement de 
1’Inde.



cl rAutriche ne pouvaient s’opiniàtrer dans leur résistance. Bientôl la Porte consentit à casser les ólections de la Moldavie et les ambassadeurs qui avaient quitté Constanlinople y rentrèrent. Les travaux des divans purent commencer et, vers la fin de décembre, ces deux assemblées formulèrent les voeux politiques des Princi- pautés en demandant expressément qu’elles fussent réunies en un seul État, sons un prince appartenant à une des dynasties régnantes en Europe.

174 LA RÉVOLUTION

VIPendant que ratlention des grandes puissances restait ainsi íixée vers 1 Orient, 1 état de 1 Ilalic s’aggravait singulièrement. L ’Aulriche et ceux des souverains de la péninsule qui lui servaient de satellites continuaient à refuser aux peuples loule concession. L ’irritation contre celte puissance élait générale. Le parti révolu- tionnaire, vaincu et proscrit en 1849, reparaissait de toutes paris. Cavour fermail même les yeux sur ses agissements en Piémont. 11 entrait en cffet dans la tactique de ce minislre, nous aurons occasion de le redire, d’effrayer et d enlrainer Napoléon 111 en lui représenlant que, s’il ne se hâtait de donner le signal de la guerre, il serait devanee par les agilateurs populaires de la péninsule; que lui, Cavour, el son roi seraient débordés, que la révolution se ferait au proflt de la republique et que la démagogie, une fois déchainée au delà des Alpes, ne tarderait sans doute pas à franchir ces montagnes. Que deviendrait alors le regime du 2 décembre? Le fait est que, forl ostensiblement, Garibaldi, reniré d’Amérique depuis quelques années, devenait un des chefs de la Société 
nationale et lui donnait la plus belliqueuse impulsion. Mazzini, 1’élernel organisateur des conspirations italiennes, élait à Gênes, oii il se dissimulait à peine. En juin 1857, un soulèvement étail lenlé dans cetle ville à son instigation. Plusieurs expéditions quittaient ce port par ses ordres et des descentes révolulionnaires avaient lieu à Livourne, à Terracine et sur le littoral napolilain. Toutes échouèrent, il est vrai. 11 en devait êlre ainsi, Cavour n’en avail jamais douté. Mais de pareilles tentativos renouvelaient 1’agitalion dans toute 1’ltalie. Lui-même en proíitait pour 1’entre-



LA CONSPIRATION DE PLOMDIÈRES 175Itenir. Le navire sarde qui avait porlé les amis de Mazzini dans ale royaume des Deux-Siciles ayant été capture par les aulorités Inapolitaines, il eut 1’audace de le réclamer. A ses exigences le Igouvernement de François II opposa les plus hautains refus. Mais Iil revint à la charge et si, vers la lin de 1857, il n’avait pas encore 
I obtcnn gain de cause, il n’en était ni affecté ni découragé. N’étail- lil pas sage d’avoir toujours sous la maiu un casus belli? Mais [que faisail 1’empereur des Frauçais? Et quand donc, au lieu de rever, se déciderait-il à 1’action?Une cataslrophe imprévue le determina bientòt à ne plus lattendre. Depuis plusieurs années, divers attentats avaient eu lieu 
Icontre la vie de Napoléon III. Presque tous avaient élé 1’oeuvre Ides sedes révolutionnaircs italicnnes, qui ne pouvaient lui par- [ donner d’avoir étouffé la republique romainc et qui, désespérant [de le voir jamais se rapprocher d’elles, comptaient du moins, en le [ faisant périr, non seulement se venger de lui, mais facilitei* des 
I deux côtés des Alpes 1’explosion de la liberte. Le \k janvier 1858,
Iun ancien membre de 1’assemblée conslituanle de Rome, Félix Orsini, bien connu en Angleterre oii, depuis plusieurs années, il plaidait la cause de son pays, vint attendre à Paris 1’empereur, qui, ce jour-là, se rendait à 1’Opéra, en compagnie de 1’impéra- trice. Aidé d’obscurs complices1, il lança sur le passage du souve- Irain plusieurs bombes dont 1’explosion lua ou blessa un grand E nombre de personnes. Mais Napoléon 111 échappa par miracle, et, 
I fort peu dheures après, les coupables furent arrêtés.La première préoccupation du gouvernement impérial, à la I suite de cet affreux altentat, ce fut d.'en empêcher, autant que pos- 
I sible, le renouvellement par des mesures préventives. La loi de 
I siireté générale, qui fut votée, sur sa demande, dês le mois de I février, par le Corps législatif, lit renailre en France la terreur de S 1852. Les États voisins de 1’empire et qui donnaient asile à ses lennemis furent invités à surveiller les menées des réfugiés et à I prendre des dispositions pour réprimer les complots tendant à I 1’assassinat des souverains élrangers. La Suisse et la Belgique don- 
I nèrent à cet égard quelque satisfaction à Napoléon III. 11 n’en fut I pas ainsi de 1’Angleterre. Les observations un peu acerbes que

1. 1’ieri, Rudio et Gomez.



176 LA REV0LUT10N1’ambassadeur de France, Persigny, adressa à cette puissance sur ■  1’impunité qu’elle semblait assurer aux conspirateurs froissèrent a 1’amour-propre britannique. Néanmoins, Palmerston, qui Icnait, 1 on le sait; à 1’alliance de Napoléon III, crut devoir présenter au u parlement unbill de nature à le contenter. Mais, sur ces entrefailes, J le Moniteur, qui, depuis quelques semajnes, était rempli d’adresses i  de félicitations à 1’empereur, en puldia quelques-unes d’un ton si z provocant et même si injurieux pour la Grande-Bretagne, que la >: susceptibilité anglaise éclata de sou côté en récriminations et en ; menaces. Palmerston, accusé d’avoir fait trop bon marche de > 1'honneur national, fut renversé tout net (février 1858); le bill fut i abandonné, et les tories formèrent, sous lord Derbv1, un ministère > beaucoup moins porté que le précédent à s’entendre avec le gou vernement français.Napoléon III ne manqua pas de demander au Piémont, comme à la Suisse et à la Belgique, des mesures conlre les excès de la presse et contre les complots. Cavour s’emprcssa de les faire voter (fcvrier 1858), non sans garder vis-à-vis-de Fempereur 1’attitude digne et ferme d'un ministre qui ne voulait pas ôtre traité en préfet français. Victor-Emmanucl, qui savait comme lui ôtre fier à ses heures, écrivit méme à son futur protecteur que, s’il le fallait, il défendrait du haut des Alpes, à 1’exemple de ses ancêtres, 1’indé- pendance de son pays. Ce souverain et son conseiller ne voulaient pas, on le conçoit, s’aliéner en Italie le parti avancé par des apparences de platitude envers Napoléon III. Ils connaissaient du reste à merveille 1’empercur des Français et savaient bien que, dans 1’état d’esprit oü il était depuis le 14 janvier, il était cncore plus pressé de leur offrir son concours qu’ils ne pouvaient 1’étre eux-mêmes de 1’obtenir.
VIIEffectivement, ce souverain ne voyait plus qu’un moyen d’échapper aux poignards et aux bombes des conspirateurs ita- liens, c’était d’entreprcndre au plus tôt et ouvertement 1’affran- chissement de la péninsule. Orsini, condamné à mort, refusa de

t. Lord Malmersbury reprit dans ce cabinet la direction du Foreign-Office.
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demander sa gràce (que Napoléon III lui eút sans doute accordée tout de mèmc si son entonrage ne Ten eút empêché). Mais il avail adressé à 1’empereur une lettre ou, après lui avoir donné claire- ment à enlendre que les attentats contre sa personne se renouvel- leraient tant qu’il n’aurait pas aidé Tltalie à reconquérir sa liberté, il Tadjurait d’accomplir enlln cette grande oeuvre. « Que Votre Majesté, lui écrivait-il, ne repousse pas le voeu suprême d’uu patriote sur les marches de 1’échafaud, qu’elle délivre ma patrie, et les bénédictions de 25 millions de ciloyens la suivront dans la postérité. » Pour bien montrer qu’il n’était pas insensible à cette prière, 1’empereur fit publier la lettre dans le Moniteur. On put ainsi déterminer Orsini à lui en adresser une seconde oü, pre- nant pour ainsi dire acte de ses bonnes dispositions pour Tltalie, il suppliait le parti révolutionuaire de s’abstenir désormais à son égard de tout attentat. <c Les sentimenls de sympathie de Votre Majesté pour 1’Italie, lit-on dans cette dernière pièce, ne sont pas pour moi un mince réconfort au moment de m ourir;... que mes compatrioles, au lieu de compter sur ce moyen de Tassassinat, apprennent de la bouche d’un patriote prêt à mourir que leur abnégation, leur dévouement, leur union, leur vertu peuvent seuls assurer la délivrance de 1’Italie, la rendre libre, indépen- dante et digne de la gloire de nos aieux. »Orsini fut exécuté le 13 mars. Mais déjà le Moniteur avait publié sa dernière lettre, comme la première, et cette manifesta- tion des sentiments de Temperem1 était fort significative. Bientôt Cavour fut invité en secret à faire imprimer Tune et 1’autre dans son journal officiel. Il feignit d’avoir peur de se compro- mettre, vu la suspicion dont la Sardaigne était depuis longtemps Tobjet. Imprimez, lui répéta-t-on formellement. N’était-ce pas lui donner à entendre qu’on était résolu à le soutenir? II publia donc, lui aussi, les letlres d’Orsini ( l cr avril) et, dans le mème temps, íit comprendre à mots couverts au peuple ilalien, par une sorte de manifeste qui eut un grand relentissement, que Theure de la délivrance était pròs de sonner. Bientôt les avances de Napoléon III devinrent plus signiíicatives encore. Ce souverain, qui n’avait jamais pu se défaire de ses vieilles habitudes de conspirateur, entretenait, en dehors et à Tinsu de ses ministres, une diplomatie occulte, par laquelle il aimait à préparer, sans empêchements, D e b id o u r . i i , —  12
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178 LA RÉVOLUTIONsans controle, les grands coups que devait frapper sa diplomatie officielle. Le prince Napoléon était à celte époque un des agents les plus actifs de ses mystérieuses trames. Un familier de ce per- sonnage informa, dès le mois de mai, le comte de Cavour du projet que 1’empereur débattait dès lors fort sérieusement, d’une alliance franco-sarde, en vue d‘une guerre prochaine contre l’Autriche. Peu après, un confldent de Napoléon 111, le Dr Con- neau, alia 1’inviter dans le plus grand secret à venir trouver ce souverain pour s’entendre avec lui sur les eonditions de cet accord. Mais Cavour ne se pressa pas et ne se mil cn route qu’au bout de plusieurs semaincs. Feignant d’aller en Suisse respirer Cair pur 
des Alpes, il partit toul à coup pour la pctite ville de Plombières (dans les Yosges), oü se trouvait alors Fempereur des Français ct put enfin s’aboucher avec ce dernier (20 juillet). Quarante-huit heures lui sufflrenl pour íixer les bases du traité. II fut convenu que la France aiderait la Sardaigne à expulser les Autrichiens de loute 1’ltalie. Elle lui laisserait naturellement prendre la Lom- bardie et la Vénétie, peut-être même quelque chose de plus, enfln ce qu’il faudrail pour que Victor-Emmanuel füt à la tète d’un Etat de 11 à 12 millions d’habitants. En retour, elle acquerrait la Savoie, et peut-être aussi le comté de Nice, sa frontière du sud- est ayant besoin d’être renforcée. Napoléon 111 ne manqua pas sans doute de remettre en avant son idée d’une confédération ila- lienne, et Cavour n’eut garde de le conlrarier. 11 fut enfln bien entendu que la France seule aurait à donner le signal de la guerre et que le Piémont devrait attendre qu’elle jugeât à propos de la commencer.Le ministre sarde se hâta de quitter Plombières, mais ne rentra pas tout de suite en Italie. Napoléon 111 n’étail pas fàché qu’il allàt s’assurer des dispositions du gouvernement prussien, qui, peu auparavant, venait de passer en de nouvelles mains. Dcpuis lc mois d’octobre 1857, Frédéric-Guillaume IV était, vu 1’altéra- tion subite de ses facultés mentales, bors d’état d’exercer ses fonc- tions de roi. Le prince Guillaume, son frère et son héritier pré- somptif, avait dú s’emparer de 1’administration. On le savait anime de sentiments fort peu amicaux pour 1’Autriche; il avait été tròs sensible à 1’humiliation d'01miitz et il souhaitait passionné- ment de pouvoir la venger. Cavour, qui alia le trouver à Bade,



LA CONSPIRATION DE PLOMBIÈRES 179n’obtint pas de lni d’eügagements fermes que, du reste, ce prince ne pouvait pas lui donner. Mais il le quitla convaincu qu’il ne se compromettrait jamais pour la cour de Vienne. Àussi rentra-t-il plein d’espoir et de joie à Turin, oii il fit marcher de front, pen- danl les derniers mois de 1858, les préparatifs de guerre et les négociations secrètes avec la France.
VIIIAvant de révéler les arrangements de Plombières (donl il ninforma pas même ses ministres) et de provoquer enlin la guerre d’Italie, Napoléon 111 voulut s’assurer qu’il ne laisserait derrière lui aucun conllit diplomatique de quelque gravite. Aussi attendit-il, pour faire connaitre à PEurope ses intentions, que certaines dif- íicultés, dont se préoccupait le monde politique et qui auraient pu 1'arrêter au milieu de sa grande entreprise, fussent, momentané- iiient au moius, aplanies.Une des plus graves était la question danoise, qu’on avait cru trancher en 1852 et qui, depuis quelque temps, passionnait de nouveau 1’AUemagne entiòre. La Prusse et 1’Autriche pouvaient être amenées à s’allier pour la résoudre, et c’est ce que redoutail Napoléon III. Ou se rappelle que 1’intégrité de la monarchie danoise avait élé reconnue et garantie par le traité de Londres. Mais, pour obtenir cet avantage, Frédéric 111 avait dü prendre préalablement envers les deux grandes cours germaniques, comme envers la dicte de Francfort, 1’engagement : I o d’assurer leur auto- nomie à chacun des duches de Sleswig, de Holstein et de Lauen- bourg; 2o de donner à ces trois Elats, ainsi qu’au Dancmark proprement dit, une constitution commune en rapport avec les intérêts généraux de la monarchie. Ce souverain avait tenu parole. Seulement, au lieu d’appeler les duches à la discussion de leurs droits, il leur avait purement et simplement octroyé des charles. Quant à la constitution commune, il avait cru devoir, à plus forte raison, proceder de même, pour prevenir d’interminables déhats entre les Danois et les Holsteinois (que la dièle de Francfort n’eut pas manque de soutenir). Cet acte avait donc élé puhlié par lui le i 2 octobre 1855. Mais quand il avait voulu en appliquer les pres-



180 LA RÉVOLUTIONeíiptions, les difíicullés les plus graves s’étaient élevées. Le Hols- tein et le Lauenbourg soutenaient qu’on eut díi leur soumettre noa seulement leurs constitutions propres, mais la constitution commune; cette dernière etait, du reste, à leur sens, attentatoire à leurs droils particuliers. L'Àllemagne, dont ces deux duches faisaient partie, comme membres de la confédération, ne manqua pas de prendre pour cux fait et cause. Elle parlait bien haut d’honneur et de nationalité. Ce qu’elle ne disait pas, c’est qu’au moyen d’une constitution commune elle prétendait simplement faire la loi à la monarchie danoise tout enticre. Les cours de Vienne et de Berlin rivalisaient de zele en cette affaire, ne vou- lant ni Time ni l’aulre paraitre faire bon marche des intérèts ger- maniques. Yainement Frédéric V I1 essaya de les gagner par des négociations. Àprès deux années de récriminalions reciproques, la question semblait plus irritante et plus embrouillée que jamais. Eníin 1’acte du 2 octobre 1855 fut solennellement dénoncé à la diète (nov. 1857) qui, par deux arrêlés datés de février 1858, declara le Holstein et le Lauenbourg dispenses de s’y soumettre et enjoignit au roi d'en suspendre 1’application pour ce qui concer- nait ces deux duchés. Bienlôt môme, la cour de Copenhague n’ayant pas pris les engagements qu’on exigeait d’clle, on la menaça d une exécution fédérale (mai). Que pouvait faire Frédéric V II? Le gouvernement français 1’engageait à céder; le gou- vernement russe, qui marchait aloi‘s de conserve avec ce dernier, en faisait autant. L ’Angletcrre était en étroit accord avec la Prusse, surtout depuis le mariage récenl du prince Frédéric, iils du régent, avec la lille ainée de la reine Victoria *. Le pauvre souverain dut donc céder au droit du plus fort. 11 annonça, le 15 juillet, que la constitution commune de 1855 était suspendue. Mais la diète ne se tint pas pour satisfaite et exigea qu’elle fut abolie à 1’égard du Holstein et du Lauenbourg, ainsi que les points essenliels des chartes locales oclroyées à ces duchés. C’est ce qui eut lieu le 6 novembro. Qu’allail-on substituer aux lois ainsi supprimées? Et de quelle facon procéderait-on pour les remplacer? C’étaient là des 1
1. Ce mariage venait cTavoir lieu le 2o janvier 1858. Le prince Frédéric, né 

le 18 octobre 1831, a sticcédé à son père comme roi de Prusse et empereur 
d Allemagne le 9 mars 1888. 11 était à ce moment atteint d’une maladie mor- 
telle. Aussi n’a-t-il régné que trois mois.



LA CONSPIRATION DE PLOMBIERES 181questions grosses d’oragcs. Mais pour le moment rAUemagne etait à 1’état d’accalmie. La diòtc suspendait ses mesures d’cxéculion à l’égard du Danemark (23 décembre). Napoléon 111 n’avait donc à craindre de ce côté, jusqu’à nouvel ordre, aucune complication qui püt l’empêcher d’accomplir cn Ilalie ses secrets desseins.
IXLes affaires d’Orient lie 1'avaient pas moins préoccupé, pendant cette annce 1858, que lc conllit germano-danois. Mais en déíini- live elles tournaient également à son avantage. La Turquie était depuis quelques mois fort troublée. Gràce à la rcsistance et à raveuglement du vieux parti musulman, le hatti-humayoun de février 1856, qui promettait aux chrétiens une adminislration régu- lière, ainsi (]uc 1’exercice de tous leurs droils civils et religieux, était reste à pcu près lcttre morte. Les populations de la Bulga- rie, de la Bosnie, de l’Herzégovine, encouragées, comme autrefois, par des agents russes, commençaient à s’agiler. Le Monténégro avait repris les armes et revendiquait quelques parcelles de terri- toire que la Porte lui contestait. Une armée turque marcha, en avril 1858, contre cette principauté. Mais la Franco, fort désireuse de complaire à la Bussie et de déplaire à FAutriche en soutenant le príncipe des nationalités dans la péninsule des Balkans, envoya plusieurs bâtiments de guerre dans 1’Adriatique et encouragca ouvertement les Monténégrins. Les Turcs furent baltus à Grahovo (13 mai), et bientôt la Porte dut régler à la satisfaction des cabi- nets de Paris et de Saint-Pctersbourg la question de frontiòres en litige.Napoléon IIl et Alexandre 11 ne furent pas moins heureux sur le Danube qu’en lllyrie. Les divans de Valachie et de Moldavie ayant terminé leurs travaux et la Commission internationale en ayant consigné les résultats dans son rapport (7 avril 1858), la conférence qui devait fixer le sort des Principautés se réunit à Paris le 22 mai. Ses débats durèrent trois mois1, car les puis- 1

1. II fut aussi question dans cette réunion dn rêglement publié le 7 no- 
vembre 1857 par la Commission internationale du Danube pour la navigation 
de ce fleuve, et dont certains articles furent indiques comme devant être 
amendés.



182 LA RÉVOLUTIONsanees étaient moins que jamais cTaccord sur la question capitale de Vunion. Finalemenl on se íit de part et d’autre des conces- sions; mais elles ne furent quapparentes de la part de la France et de 1’Angleterre. La convention du 19 aout stipula que la Valachie et la Moldavie ne seraient pas fondues en un seul État, mais qu’elles auraient les mêmes lois et la môme armée, qu’elles for- meraient une alliance permanente et que leurs intérêts communs seraient discutes par une commission centrale composée de délégués du parlement de Bucharest et du parlement de Jassy. Les deux provinces éliraient librement leurs hospodars, qui devraient ôlre indigènes. On voit qu’en sornme 1’union était faite plus qu’aux trois quarts. Pour la compléter, que fallait-il? Sim- plement que les Principautés tournassent la loi nouvelle en éli- sant chacune le même prince. C’est ce à quoi les agents français et russes les engageaient de toutes leurs forces. Aussi, dès que les Principautés eurent été mises officiellement en possessiou de leurs droits par un firman du sultan, manifestèrent-elles 1’intention de porler tous leurs suffrages sur un seul candidat. Nul ne pouvait douter, vers la fln de 1858. que le colonel Couza1 (grand ami de la France) ne dut ôtre appelé prochainement à régner à Jassy comme à Bucharest.La nationalité roumaine métait pas la seule qui fút, à celle époque, en train de se constituer sur les ])ords du Danube. Juste dans le même temps, la Serbie, à demi émancipée par les traités drAndrinople et de Paris, réclamait, en attendant 1’indépendance absolue, une autonomie plus large et plus assurée que celle dont Tavait gratifiée la diplomatie. La polilique austro-turque, repré- sentée à Belgrado depuis 1842 par le prince Alexandre Kara- georgevitch1 2, était fort impopulaire en ce pays, oü le retour du vieux Miloch Obrenowitch, client de la Russie, était souliaité par la grande majorité de la population. L ’agitalion y devint si forte,
1. Couza (Alexandre-Jean), né à Galatz en 1820; élevé à Paris de 1834 à 1839; 

vice-président du tribunal de Galatz, puis préfet de cette ville (1850), dont il 
fut élu député en 1858; nommé peu après ministre de la guerre; élu prince 
de iMoldavie et de Valachie (1859); renversé par une conjuration militaire 
(23 février 1866); uiort à Wiesbaden au ruois de mai 1873.

2. Alexandre Karageorgewitch, fils de Kara-Georges, né en 1806, proclamé 
kráaze  ou prince de Serbie par la diète de 1842, confirmé par celle de 1843; 
renversé en 1858; mort à Temesvar (Hongrie) le 2 mai 1885.



vers la fin de 1858, que Karageorgewitch fut contraint de con- voquer, suivant lcs anciens usages, la Skouptchina, c’est-à-dire l’assemblée nationale, qui, depuis longtemps, n’avait pas été réunie. Mais il ne gagna ricn à cetle concession, car le premiei* usagc que les représentants du peuple serbe íirentde leur mandat, fut d’exiger l’abdication du prince, qui, après deuxjours de résis- tance, dut résigner ses pouvoirs (24 décembre), mais se refugia dans la forteresse de Relgrade, occupée par les troupes turquês, et invoqua le secours de l’armée autrichienne. Le cabinet de Vienne annonça aussitôt rintention d’envoyer à son aide plusieurs mil- liers de soldats. Mais une pareillc intervention, sans accord préa- lable entre lcs grandes puissances, eút été une violation du traité de Paris. La France et la Russie déclarèrent hautcment qu’elles ne la permettraient pas. Aussi n’eut-elle pas lieu. L ’élection de Miloch1, rappelé au gouvernement par la Skouptchina, fut ratifiée par la Porte dès le 12 janvier 1859. Le sultan n’accorda pas, il est vrai, aux Obrenowitch la principauté à titre héréditaire, comme le voulait 1’assemblée serbe. Mais il fit entendre qu’à cet égard son refus était de pure forme.Très peu de jours après, comme on pouvait s’y attendre, le colonel Couza, prolégé de la France et de la Russie, était élu prince à Funanimité, d’abord en Moldavie (17 janvier), puis en Valachie (5 février). L ’union des deux grandes provinces rou- maines était, de fait, accomplie. La politique autrichienne était ainsi doublemcnt tenue en échec sur le Danube, et 1’Orient rede- venait gros de mcnaces pour la cour de Vienne juste à 1’heure oü la crise ilalienne allait Fobliger à tourner vers 1’ouest toute son attention comme toutes ses forces.
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I

1. Miloch Obrenowitch, né en 1780, fut, à partir de 1804, un des principaux 
chefs de la nation serbe révoltée contre les Turcs, fut conflrmé dans ses pou
voirs par la Porte en 1813, se souleva de nouveau en 1816, fut, en 1817, après 
le meurtre de Kara-Georges (auquel il n’avait pas été étranger), proclamé 
kniaze ou prince héréditaire par ses compatriotes, fit reconnaitre 1’autonomie 
administrative de son payspar la Turquie (nov. 1830), dut, après des troubles 
très prolongés, abdiquer en faveur de son fils aíné Milan, tenta vainement, 
après la mort de ee dernier, de reprendre le pouvoir, auquel il ne fut rappelé 
qu’en 1858, et mourut en 1860.
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XA ce moment, en eflet, Cavour avait termine ses préparatifs de guerre. 11 représentaità Napoléon 111 qu’il ne pouvait ni maintenir plus longtemps sur pied, sans l’utiliser, un effectif militairc qui ruinait le Piémont, ni contenir davantage en Italie le parti de la révolution. II semblait prèt à brusquer 1’attatpie, bien sur que 1’empereur des Français serait obligé de le suivre. Ce souvcrain jugea que, sous peine de ne plus pouvoir maitriser les événe- ments, il lui fallait sans retard aller de 1’avant. 11 était, du reste, dans les conditions les plus favorables à 1’entreprise qu’il médi- tait. Les conventions verbales de Plombières venaient de prendre la forme d’un traité — secret, il est vrai, mais qui engageait irré- vocablement les deux parties. La Prusse et la Puissie, sans se compromettre par d’imprudentes déclarations, montraient des dispositions encourageantes pour 1’alliance franco-piémontaise. A Berlin le prince Guillaume, qui n’avait, tout d’abord exerce le pouvoir qu’à titre provisoire, était investi de la régence, à titre définitif et sans reserve, depuis le mois d’octobre 1858. II venait de renvoyer Manteuffel (novembre), d’appelerau ministère un de ses parenls, le prince de Hohenzollern et d’inaugurer sa nouvelle administration par un discours vigoureux dans lequel il conviait la Prusse à des conquêles morales (en attendant sans doute qu’elle en put faire d’autres). Napoléon III lui envoya Pepoli, qui, sans lui révéler tout ce qu’il méditait à 1’égard de ritalie, ne lui laissa pas ignorer qu’une guerre au delà des Alpes était maintenant fort probable. Le prince sembla Fadmettre comme une nécessité historique et parut porté à demeurer neutre, à condition que la France ne prit pas Foffensive (on comprend en effet que 1’Autriche, si elle était attaquée, pouvait réclamer le coucours de la Confé-

t. Hohenzollern-Sigtnaringen (Charles-Anloine-Joachitu-Zépliirin, prince de), 
né le 7 septembre 1811, céda sa principauté à Frédéric-Guillaume IV en 1849, 
fut président du conseil des ministres de Prusse de 1858 à 1862 et devint 
ensuite gouverneur militaire des provinces de Prusse rhénane et de West- 
phalie. II mourut le 2 juin 1885. Son second fils, Charles, est devenu prince 
de Roumanie en 1866 et depuis a pris le titre de roi. Quant à son fils ainé, 
Léopold, la candidature de ce prince au trone d’Espagne fut la cause occa- 
sionnelle de la guerre franco-allemande en 1870.



18ojj dération germanique, t|iii, en ce cas, ne pouvait guère lc lui i i refuser; si, au contraire, elle ouvrait elle-même les hosíilités, elle a fournissait à la Prusse une excellente raison pour lui refuser son . appui et, par suite, retenir 1’Allemagne). Dans le même temps, ou 
j| à peu près, le prince Napoléon allait à \'arsovic trouver le czar i i qui lui tenait le même langage, donnaut même à entendre que, 
1 par son altitude mililaire, il saurait contenir la Confédération ger- i i maniqueLa question se réduisait donc maintenant pour la France et i pour la Sardaigne à rendre la guerre inévitable, mais à se la faire déclarer par 1’Aulriche. Napoléon III et Cavour jouèrent à 1'égard de cette puissance un jeu analogue à celui dont la Prusse devait user envers la France en 1870.
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XITout d’abord 1’empereur, sans provoquer son adversaire, profita d’une circonstance solennelle pour signaler publiquement à l’Eu- rope la mésintelligence qui exislail entre les cabinets de Paris et de Vienne. —  Le 1" janvier 1859, comme il recevait le corps diplomalique aux Tuileries : « Jc regrette, dit-il, à Fambassadcur d’Autriche, que nos relations avec votre gouvernement ne soient pas aussi bonnes que par le passé. Je vous prie de dire à Fem- pereur que mes sentiments personnels pour lui ne sonl pas changés. » Ces paroles, transmises aussilôt à Vienne, y causèrent le plus grand émoi. Depuis quelque temps le secret de Plombières avait transpire. François-Josepli et Buol virent bien que lc moment de la crise approchait. Aussitòt plusieurs corps d’armée furent diriges par eux vers le royaume lombard-vénilien. Leurs pres- ' sentiments ne les trompaient pas. Fort peu de jours après, Victor- Emmanuel, d’accord avec Napoléon 111, prononçait, à Fouverture des Chambres piémontaises, un discours plus signiíicatif encore que celui de cesouverain. II vparlait du ciei qui s’assombrissait, des 1
1. Il demandait, il est vrai, que les souverains italiens ne fussent pas 

détrònés et que Napoléon III ne profitât pas de la guerre pour substituer un 
de ses parents à quelqu’un d’entre eux. On le paya, sous ce rapport, d’assu- 
rances qui n’étaient peut-être pas fort sincères, mais dont il se tint pour 
satisfait.



186 LA RÉVOLUTIONobligations patriotiques qui incombaient à la Sardaigne et déclarait ne pouvoir rester insensible au cri de douleur qui s’élevait dans toutes les parties de ritalie opprimée (10 janvier). L ’échò de cette harangue vibrait encore quand on apprit 1’arrivée à Turin du prince Napoléon, qui venait sceller aux yeux de 1’Europe par son mariage 1’alliance frauco-piémontaise. II épousa le 30 janvier la princesse Clotilde, fdle de Victor-Emmanuel. Dans le mème temps paraissait sous ce titrc : Napoléon I II  et 1'Italie, une bro- chure manifestement inspirée par 1’empereur des Franeais et qui eut un immense retentissement. Transformei’ la péninsule en une confédération, dont le pape pourrait avoir la présidence honoraire, mais dont la direction effeclive appartiendrait au roi de Sardaigne : telle était la sohition préconisée par 1’auteur de cette brochure. Eníin, malgré les assurances pacifiques que répétait avec affectation le cabinci des Tuileries, on ne put douter que la guerre ne fut imminente quand on vit Cavour faire voter en cinq jours (/l-9 février) par le Parlement sarde un emprunt de 50 mil- lions destine à la défcnse du Piémont. Les troupes s’accumulèrent rapidement en Italie. II y eut bientôt près de deux cent mille Autrichiens sur les bords du Tessin. Mais qui serait assez hardi pour commencer les hostilités?11 ne tint pas à 1’Angletcrre qu’elles ne s’ouvrissent pas. Le ministòre Derby voyait avec angoisse la crise austro-piémontaise s’aggraver. II n’osait se prononcer ouvertement contre la France, d’abord parce <[ue la cause italienne était alors fort populaire dans toute la Grande-Bretagne, ensuite parce que Napoléon III venait de coopérer par sa flotte aux récentes victoires de 1’Angleterre en Chine et aux heureuscs négociations d’oii venaient de sortir les traités de Tien-tsin (juin 1858)1; enfin parce que 1’Inde était à peine pacifiée et qu’il n’eüt pas été difficile à la France d’y ranimer le feu mal éteintde Tinsurrection. D’autre part, il redou- tait la création d’une confédération italienne qui, manquant de cohésion cl de force, devrait forcément s’inféoder à la France; il n’était pasnon plus sans soupconner chez Napoléon 111 des arrière- pensées d’annexion et voyait déjà non seulement la Savoie, mais, 1
1. Ces conventions obligeaient la Chine à ouvrir ses principaux ports aux 

Européens, à admettre la liberte du commerce et la liberté religieuse et à 
payer une indemnité de trente millions.

________
__'



187chose plus grave, la Belgique réunies à la France au nom du príncipe des nationalités et grâce à la théorie des frontières 
naturelles.Ces considérations amenèrent le cabinet britannique à offrir, vers le milieu de février, à 1’Autriche et à la France une médiation oflicieuse que cette dernière puissancc ne pouvait décemmênt décliner et que la premiòre accepta avec reconnaissance, moins parce qu’ellc était disposéc à cédcr que parce qu’elle espérait entralner par là 1’Àngleterre dans son alliaucc. Ford Cowley fut envoyé à Vienne par Derby, avec Fassentiment de Napoléon III. II y arriva le 25 février. Le 9 mars, il était de retour à Londres et rapportait non pas la certitude, mais au moins respérancc que la paix nc serait pas troublée. Mais juste à cc moment rempereur des Français, par une manoeuvre imprévue, déjouait tons les plans du cabinet britannique. On apprit,en effet, vers le milieu de mars, t[ue Ic czar Alexandre, sons coulcur de répondrc à 1’appel que venait de lui adresscr la cour de Vienne, proposait de réunir en congrés les grandes puissances pour résoudre Ia question italienne. Cette idée venait de lui être inspirée secrètcmcnt par la cour des Tuileries, et il n’avait eu garde de la repousser, car, de toutes façons, elle devait être funeste à 1’Autriche. En effet, ou cette puis- sance n’accepterait pas le congrés et mettrait de son côté lous les torts en déclarant la gucrre; ou elle 1’accepterait et, dans ce cas,n’y serait pas la plus forte, puisqu’elle était assurée d’avoir contre elle la France, la Prusse et la Russie.Le gouvernement britannique ne put dissimulei* sa mauvaise humeur. Mais la France s’étant empressée d’adhérer à la propo- sition du czar, il lui était diflicile de la repousser. II déclara donc (21 mars) qu’il prendrait part au congrés, mais il exigea que le programme en fút à 1’avance bicn délimité. La Russie, la Prusse et la France 1’approuvèrent, et il fut entcndu que 1’Autriche serait invitée à recberchcr avec les autres puissances, dans cette réu- nion : I o par qucls moyens la paix pourrait être maintenue entre elle et la Sardaigne; 2o comment 1’évacuation des États romains par les troupes françaises et autrichiennes pourrait le mieux s’ac- complir; 3o si des réformes et, dans 1’affirmative, quelles réformes pourraienl être introduites dans 1’administration des États romains et des autres États de Fltalie dont la situation intérieure serait un
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sujet de mécontentement et une cause de désordres; /i° enfin com- ment on pourrait substituer aux (railés conclus entre 1’Autriche el les duches une confédération des États de l’Italie pour leur sécu- \ rité intérieure et extérieure. II était bien entendu que 1’état de j possession territoriale en Italie, tel qu’il avait été réglé par les j traités de 1815, resterait en dehors de la discussion.La France ivavait accepté un tel programme que dans la con- viction qu’il serait repoussé par 1’Autriche. Cetle puissance montra ] effectivement par ses réserves hautaines que son intention était d’en empêcher la réalisation. II est vrai qu’elle ne se refusail pas à j l  le rnettre en discussion. Mais au fond elle voulait la guerre et elle la rendit inévitable par sa double prétention d’exclure la Sar- ] daigne du congrès et d'obliger cette puissance à un désarmcment immédiat.Cetle dernière condilion était si bumilianle pour la cour de í Turin que 1’Angleterre crut devoir 1’atténuer en proposant qu’avant d’ouvrir le congrès toutes les puissances consentissent à remettre simullanément leurs armées sur le pied de paix. Mais encore fal- lait-il que le Piémont, si intéressé dans la question italienne, füt admis à la discuter. Tout le monde, même en France, a ctait pas disposé à lui faire cet honneur. Walewski et tout le parti de 1’impé- ratrice voulaient qu’il demeurât à la porte du congrès. Ce íFétail pas 1'avis de Napoléon III, qui flt venir Cavour à Paris, aux der- niers jours de mars, le rassura et ourdit avec lui une combinaison de nature à le satisfaire. 11 fut convenu entre eux que Fadmission du Piémont serait exigée comme étant de droit : Io parce qu’on ne pouvait le contraindre à désarmer sans lui assurer la liberté de défendre au moins diplomatiquement ses intérêts; 2o parce que 1’Autriche exigeait pour son compte Fadmission au congrès des autres États italiens. A ces conditions, Cavour promit d’adhérer au príncipe du désarmcment. Mais il était bien entendu qu’il ferail attendre son adhésion et qu’il la donnerait seulement lorsqu’il aurait la cerlitude que la cour de Vienne ne voulait aucun arran- gemcnt.II n’épargna rien, du reste, pour porter la mauvaise liumcur de FAutriche à cet état d’exaspération oü Fon ne raisonne plus el oü Fon se jette tète baissée dans tous les piègcs. 11 adressa un appel retentissant aux patriotes italiens, encouragea Faudace pro-

188 L.\ RÉVOLUTION



LA CONSPIRATION DE PLOMBIÈRES 189r voquante de la presse piémontaise, confia officiellement à Gari- baldi le soin de former un corps de volonlaires. Bref, dès les pre- miersjours d’avril, Ia cour de Vienne prit l'irrévocable résolution d’en finir par une déclaralion de guerre.Ce qui 1’enhardissait, c’est qu’elle espérait enlrainer avcc elle 1’AUeraagne entière, dont elle s’efforçait à ce moment, cl non sans succès, de réveiller la Iraditionnelle méfiance à Fégard de la France. 11 est vrai qu’ellc ne parvenait pas à s’assurer la coopé- ralion de la Prusse. L ’archidue Albert1, envoyé à Berlin, proposa I vainement au prince régent (l/i avril) de s’unir à François-Joseph et de fairc marcher vers lc Bhin une armée que renforceraient dcux ccnt inille Aulrichiens. Guillaume ne voulait pas servir la cour de Vienne. 11 réscrvait scs forces pour une médiation armée dont lc moment ne lui paraissait pas venu. Mais Buol et François- Joseph n’en décidòrent pas moins d’ouvrir sans retard les hosti- lités en Italie. Les États secondaires de la confédération se pro- nonçaient hautement en lcur faveur. II leur paraissait impossible qu’ils ne réussissent pas prochainement à entrainer la Prusse, qui ne pourrail resler immobile sans encourir le reproche de trahir la patrie allemande. IIs crovaient aussi pouvoir compter de la pari de 1’Angleterre sur une neutralité bienveillante, qui ne larderait peut-être pas à se transformer en une alliance. Enfin ils se crovaient prêts pour Foffensive et, persuades, à tort (gràce aux bruits babilement répandus par Cavour et Napoléon 111), que la France était bien loin d’avoir termine ses préparalifs de guerre, ils ne doutaient pas que le Piémont ne fiit occupé en quelques jours. Peut-être mème espóraient-ils pouvoir três prochainement porter Foffensive au dclà des Alpes.Voilà pourquoi ils se résolurent, au milieu d’avril, alors que 1’Angleterre attendait encore leur réponse à ses dernières propo- silions, d’adresser au gouvernement sarde un ultimatum 1 invi- tant à désarmer sons menace de guerre immédiate. Bien assuré qu ils allaient commeltre celte irréparable faute, Cavour crut pou-
1. Albert (Frédéric-Rodolphe), ílls de l’archiduc Charles et neveu de l’em- 

pereur François Icr, né en 1817; marié en 1844 à la princesse Hildegarde de 
Bavière; chargéen 1848 et 1849 du commandement d’une division dans l armée 
de Radelzki; appelé ensuite au gouvernement général de la Hongrie, poste 
qu’il occupa jusqu’en 1860; général en chef de Farmée autrichienne en Italie 
pendant la campague de 1866; nommé inspecteur général de Larmée en 1869.



LA RÉVOLUTIONvoir sans péril prendre une attitnde conciliante. Le 21 avril, il déclarait adhérer au príncipe du désarmement général. Mais déjà rultimatnm était parti de Vienne ct il le savait bien. Le 23, l'offi- cier chargé de le lni signifier arrivait à Turin. Le rusé ministre tressaillit d’aise en lisant cette brutale sommation. Trois jours seulement étaient accordés pour la réponse. À 1’expiration du délai, Cavour répondit fermement : non. G’était la guerre. Le gouvernement trancais informa aussitôt 1’Europc (26 avril) qu’il n’abandonnerait pas son allié injustement attaqué. Vainement 1 Angleterre íit encore un effort désespéré pour maintenir la paix et offril de nouveau sa médiation. An point oü en étaient les clioses, cette proposition ne pouvait avoir et n’eut aucun succès. Dès le 29 avril, les troupes autrichiennes de Giulav, précédées d’unc proclamation menaçante, franchissaient leTessin. Mais, juste dans le même temps et contrairement au\ calculs de Buol, les premières colonnes de l’armée française franchissaient les Alpes. De toutes façons 1’Autriche avait mal engagé la partie. Elle était fatalement destinée à la perdre.



CH A P IT R E  V I
L’UNITÉ 1TALIENNE 1

I. Lc vent en poupe. — II. Un coup de théàlre : Villafranca. — III. Le cabinel 
britannique et la révolution en Italie. — IV. La politique du pourboire. — 
V. Cavour et soa co m p lice . — VI. Pie IX, François II et Garibaldi. — VH. Entre- 
vues de Bade et de Teplitz. — VIII. Comment Garibaldi put enlrer à Naples. 
— IX. F a le  p resto  : Castelíidardo. — X. Conférences de Varsovie. — XI. Le 
royaume dTtalie.

(1859-1861)

IDos lc début de la guerre, 1’Europe put mesurer la porlée et ealculer les conséquences probables de la politique napoléonienne.
1. S ources : A n n u a ir e  des D e n x  M o n d e s , années 1859-1860, 1860-1861; —ÍAbout (Ed.), la Question romaine; Archives diplomatiques, années 1861-1862 ; —- Berton (I. de), les Massacres de Syrie ; — Beust, Mémoires, 1.1; — Bianchi, 

Sioria documentata delia diplomazia europea in Italia (1815-1861); — Bordier, 
VAllemagne aux Tuileries; — Cantil, Delia Indipendenza italiana , t. III; — 
Delord (T.), Histoire du second Empire, t. II et III; — Edwards (R.), la Syrie, 
1840-186% ; — Favre (J.), Discours parlementaires; — Ideville (H. d'), Journal 
d'un diplomate en Italie (1859-1862); — Klaczko (J.), Études de diplomatie 
contemporaine; Deux chanceliers; — Iíossulh, Souvenirs et écrits de mon exil; 
— Lavollée (C.), VExpédition anglo-française en Chine (Revue des Deux 
Mondes, 15 juillet, lor aoút 1860); — Lenormant (P.), les Evênements de la 
S yrie ; — .Mac Carthy, Histoire contemporaine de VAnglelerre, t. III; — Mat- 
teucci, De VOrganisationdu nouveau royaume d'Italie (Revue des Deux Mondes, 
1" juillet, l er oct. 1860); — Martin (Th.), le Prince Albert, t. II; — Mazade, 
le Comte de Cavour; VItalie et les ltaliens; la Russie sous le vègne de Vempereur 
Alexandre II (Revue des Deux Mondes, 1862-1868); la Guerre du Maroc et de 
VEspagne (Revue des Deux Mondes, 15 sept. 1860); — Mérimée (P.), Lettres 
à Panizzi, t. I; Napoleon III et les ltaliens; le Pape et le Congrès: — Poujou- 
lat (B), la Vérité sur la Syrie et Uexpédition française; — Ilattazzi (Mme), Rat- 
tazzi et son temps, t. I; — Raymond (X.), la Syrie et la question d’Orient



Peut-être s’en rendit-elle mieux compte que 1’empereur des Fran- . cais lui-même, qui déchainait la révolulion sans trop savoir oü elle 1’entrainerait. Ce souverain commença par adresser au peuple français (le 3 mai) une proclamation dans laquelle il annonçait fiè- rement sou intention daffranchir 1’Ilalie jusqi/à VAdriatique. Puis, au milieu d'1111 grand enthousiasme populaire, il parlit (le; 10 mai) pour aller se mettre à la lète de son armée. Bientôt des nou- velles de victoires mirent la France en fèle. Quelques jours avaient sufii aux troupes franco-sardes pour délivrer le Piémont. Tournés au nord par Garibaldi et ses chasseurs des Alpes, attaqués de front par le gros des forces alliées, battusà Montebello et à Palestro (20-31 mai), les Autrichiens avaient dú rcpasser le Tessin. Napo- léon 111 et Victor-Emmanel 1'avaient franchi à leur tour et, dès le- 
!\ juin, Giulay avait subi la retentissante défaite de Magenla, qui le i contraignil à se retirer bien en arrière de Milan. Le 8, 1’empereur des Français et le roi de Sardaigne entraient dans cettc capitalel aux acclamations d’une foule ivre de joie patriotique et le premierl de ces souverains, grisé lui-même par le succès, lançait impru-i demment à la nalion italienne un appel auquel elle n’était quel trop disposée à répondre. « Unissez-vous, disait-il aux habitantsi de la Péninsule, dans un seul but, 1’affranchissement de votre pays.j Organisez-vous militairement, volez sons les drapeaux du roi Vic- tor-Emmanuel.... et, animes du feu sacré de la palrie, ue soyez aujourd’hui que soldats : demain vous serez ciloyens libres d’un grand pays. »LItalie, du reste, ue semblait pas devoir être le seul théàtre de 1’agitation révolutionnaire provoquée par Napoléon 111. Ce conspi- rateur couronné s’était mis depuis quelques semaines eu relalions avec Kossuth, ancien dictateur de la Hongrie. Le prince Napoléon ’ avait mystérieusement introduit ce dernier auprès de lui daus la
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(Revue des Deux Mondes, 15 sept., l cr aout 1860); —• Rémusat (Ch. de), 
Des rapports politiques de la France et de VAngleterre (Revue des Deux 
Mondes, l er déc. 1859); VOpinion publique et la politique extérieure de la 
France (Revue des Deux Mondes, l er juillet 1860); — Rosenwald, Annuaire 
hislorique, années 1859-1861; — Saint-JVIarc-Girardin, la Syrie en 1861; De la 
situation de la France et de la papaute en Italie (Revue des Deux Mondes, 
15 mai 1860); — Simon (E.), VEmpereur Guillaume; Histoire du prince de 
Bismarck; — Viel-Castel (comte H. de), Mémoires; — Vogüé (de), les Êvéne- 
ments de Syrie (le Correspondant, aoüt 1860); — Zeller, Fie IX  et Yictor- 
Emmanuel, etc.



l’unité italienne 193nuit du h au 5 mai et 1’empereur avait demandé au vieux patriote magyar d’appeler de nouveau son peuple à 1’insurrection. Kossuth avait, il est vrai, fait ses condilions. II voulait qu’avant tout soulè- vement sur le Danube, une armée française débarquàt sur les côtes de rillyrie et que Napoléon III proclamât publiquement 1’indépen- dance de la Hongrie. De son côté ce souverain avait exigé la pro- messe qu’une fois affranchie la Hongrie ne serait pas constituée cn republique. Était-il bien sincère et songeait-il sérieusement à émanciper ce pays? Cela n’est pas certain, car il se doutait bien que le soulèvement des Magyars et la crainte de voir les Polonais, leurs voisins, suivre leur exemple, causeraient au czar quelque alarme. Mais iljugeaitbon d’effrayer 1’Autriche par la menace de cette diversion. En outre (et c’est ce à quoi, sans doute, il tenait le plus), son entente avec Kossuth devait lui permettre d’opérer en Angleterre un revirement ministériel auquel il attachait une haute importance.Le ministère Derby venait de faire connaitre son intenlion d’ob- server la neutralité entre la France et 1’Autriche, mais en termes tels que sa partialité en faveur de cette dernière puissance était visible. II se réservait en effet toute liberte d’action pour le cas oü la guerre cesserait d’êlre localisée. Napoléon III voulait une neutralité absolue, et il jugeait que son ami Palmerston, que les pro- grès de la révolution en Europe n’effrayaient pas, pouvait seul la lui promettre. II s’agissait donc de ramener au pouvoir cet homme d’Étal. Mais comment faire? Les tories étaient un peu plus nom- breux que les whigs àla Chambre des communes. Les élections qui avaient lieuàce moment même leur valurent mème quelques recrues. Mais ils ne suffisaient pas pour former la majorité, laquelle dépendait d’un groupe indépendant de 80 ou 90 membres qui, se portant soit d’un côté, soit de 1’autre, faisait la loi dans le parlement. Ces 
indépendants, dont les chefs les plus illustres étaient John Bright1

1. Bright (John), né à Greenbank dans le Lancashire, le 16 novembre 1811, 
dirigea d’abord avec ses frères une grande filature à Rochdale, fut avec Gobden, 
en 1838, le principal organisateur de la ligue de Manchester cuntre la loi sur 
les céréales, entra en 1843 à la Chambre des communes, oú il soutint cons- 
tamment et avec éclat Ia cause de la paix et du libre-échange, se déclara aussi, 
surtout à partir de 1865, pour la reforme parlementaire, flt partie du premier 
cabinet Gladstone comme ministre du commerce (1868), en sortit en 1870, y 
rentra au mois d’aoút 1873, comme chancelier du duché de Lancastre, com- 
battit vigoureusement le ministère Disraéli, de 1874 à 1880, redevint à cetteD e b j d o u r . i i . —  13



194 LA REVOLUTIONet Richard Cobden1, parlisans déterminés de la paix et apôtres du libre-échange, voulaient un ministère disposé à favoriser leurs doclrines óconomiques et résolu à ne pas participei’ à la guerre austro-française, quelque extension qu’elle püt prendre. Comme Kossuth, établi depuis plusieurs années en Grande-Bretagne, oü il était fort populaire, avait sur cux une notablc influence, Napoléon 111 lui declara qu’il ne pourrait rien faire pour lá Hon- grie tant qu’il ne les aurait pas amenés à favoriser 1’avènement d’un cabinet dont la neutralité fut assurée à la France dans tous les cas. 11 fut donc entendu que 1’ex-diclateur magyar travaille- rait d’abord de sou mieux à renverser le ministère Derby. De fait, il y contribua puissamment. Les harangues eloquentes qu’il pro- nonça, vers la fm de mai, dans plusieurs grandes villes d’Angleterre et d’Écosse, créèrent en faveur de la Hongrie un courant d’opi- nion dont le cabinet tory ne put mesurer qu’avec effroi 1’intensité. Kossuth, comme 1’ambassadeur de France à Londres, fit entendre aux indépendants que Napoléon 111 était tout prêt à négocier avec 1’Angleterre un traité de commerce conforme à leurs príncipes. Eux-mêmes obtinrent sans peine de Palmerston la promesse de ne point contrariei’ la révolution dont LAutriche semblait devoir être la victime. Un tel engagcment ne coíitait rien au vieux chef des whigs. Ils se doutait bien que 1’insurrection hongroise n’aurait pas lieu, et il se disait que, si par hasard clle éclalait, le czar serait là pour y mettre ordre. Quant aux Italiens, il ne lui déplaisait pas qu’ils formassent non point une confédération, mais un Etat uni- taire et qu’ils fussent ainsi indépendants de Napoléon III. 11 était donc disposé à se montrer, du inoins en paroles, plus favorable encore à leur cause que ce souverain.
dernière date chancelier du duché de Lancastre, donna sa démission à la suite 
des événemenls d'Egypte (1882) et se prououça en 1886 contre Ia crcation d’un 
parlemeut irlandais.

1. Cobden (Richard), né à Dunford (comté de Sussex), le 3 juin 1804, fit, après 
une jeunesse pénible, une grosse fortune dans l’industrie, acquit dès 1836 une 
grande réputation comme propagateur des príncipes de paix, de liberté poli- 
tique et de libre-échange au nom desquels il devait lutter toute sa vie, devint 
président de la Chambre de commerce de Mancbester, completa son instruc- 
tion par des voyages, fonda en 1838 la L ig u e  contre les lois sur les céréales, 
entra en 1841 à la Chambre des communes, oú, pendant près d’un quart de 
siècle, il soutint avec éclat le programme qui déjà 1’avait rendu célèbre, four- 
nit, à partir de 1848, un concours puissant á la cause de la réforme parlemen- 
taire, négocia, de 1859 à 1860, le traité de commerce avec la France, et mourut 
à Dunford, e 2 avril 1865.



L’ UNITÉ ITALIENNE 195La coalition parlementaire fomentée par 1’empereur des Fran- çais et par son agent hongrois était formée dòs les premiers jours de juin. Le 11, elle renversait le ministère Derby. Quelques jours après, Palmerston redevenait premier lord de la Irésorerie et John Russell rentrait au Foreign-Ofüce. Paus le même lemps, Kossuth partalt pour Fltalie et allait organiser àGènes une légion magyare. Un de ses émissaires venait de conclure avec le prince Couza, auquel il promettait la Bukowine, une convention grâce à laquelle les Principautés-Unies seraient devenues une excellente base d’opé- rations pour attaquer la Ilongrie à revers; et il avait lui-môme entamé avec Michel Obrenowitch1, tils de Miloch, des pourparlers ayant pour but une entente analogue avec la Serbie.On voit par ce qui précède que, vers le milieu de juin, la Franco semblait vraiment avoir le vent en poupe. II est vrai que les gou- vernements secondaires d’Allemagne surexcités par 1’Autriche, dont ils redoutaient Faffaiblissement1 2, commençaient à prendre vis- à-vis d elle une attitude menaçante. Beust venait de faire un grand voyage diplomatique pour ameuter une bonne partie de FEurope contre Napoléon III. A la diòte on disait que la confédération ger- manique était intéressée à défendre les possessions de 1’Autriche en Italie; on accusait la France de vouloir s’étendre du côlé du Rliin. On avait décrété dès le 23 avril que les contingcnts fédéraux seraient mis en état de préparation de marche. Au commencement de mai, plusieurs États, comme la Bavière 3, demandaient qu'ils fussent mobilisés. Mais la Prusse, sacbanl bien que la confédération ne pouvait agir sans elle, soutenait qu’à elle seule devait appartenir 1’initiative d'une telle mesure et forçait la diète d’at- tendre 1’beure de son bon plaisir. Du reste, la Russie prcnait à ce moment vis-à-vis de FAllemagne une attitude qui devait forcémcnt la tenir en respect. Dans une longue circulaire du 27 mai, Gort-
1. Michel Obrenowitch, né en 1823, succéda comme prince de Serbie à son 

frère Milan (1839), fut renversé en septembre 1842, rentra dans son pays avec 
son père à la fin de 1838, remonta sur le tròne après la mort de ce dernier 
(1860) et périt assassiné près de Belgrade en 1868.

2. Parce qu’ils sentaient bien que cette puissance pouvait seule les protéger 
contre la Prusse et sa poli tique unitaire.

3. 11 iaut remarquer que 1’archiduchesse Sophie, mère de 1’empereur 
François-Joseph, et 1’impératrice Élisabeth, femme de ce souverain, apparte- 
naient à la maison royale de Bavière, ainsi que la duehesse de Modène et la 
reine de Naples, femme de François II.



LA REVOLUTIONchakoff émettait formellement 1’avis que la confédération germa- nique n’était nullement menacée par la guerre d lla lie , que la violation du territoire allemand pourrait seule motiver son interven- tion en faveur de l’Autriclie et que sa constitution lui iuterdisait de donner à sa politique un caractère offensif. Comme le czar réunis- sait à cette heure une puissante armée en Pologne, la circulaire signiliait manifestement que, si 1’Autriche était secourue par 1’Alle- magne, elle pourrait bien aussitôt être attaquée par la Russie.
Ainsi la fortune semblait de toutes parts sourire à Napoléon 111. 11 iFallait pourtant pas tarder à s’arrêter, de lui-mème, au milicu de ses triomphes. 11 lui fallut bien en effet s’apercevoir, vers la fin de juin, que ses victoires pourraient lui être plus nuisibles que des défaites. Après avoir niaisement déchaíné la révolution en Italie, il constatait maintenant avec stupeur qu’elle gagnait tout le centre de la péninsule, qu’elle ne 1’écoutait plus et qu’il ne pou- vait la ramener en arrière. Gavour, tout en le laissant développer à son aise son plan de confédération, n’avait jamais, au fond, sou- haité que Xunification de l’Italie. Tous les patriotes qui, sous sa directiou occulle, agitaient le pays, tendaient au même but. Dès la fin d’avril, la Toscane s’était soulevée et avait chassé le grand-duc Léopold. L ’apparition du prince Napoléon, qui traversa peu après ce pays avec son corps d’armée et que, disait-on, 1’empereur vou- lait voir régner à Florence, ne fit que surexciter, de la mer aux Apennins, le sentiment national. D’autre part, à Parme, comme à Modène, les populations forcèrent aussi leurs souverains à prendre la fuite (mai-juin 1859). L ’impnulente proclamation du 8 juin ne fit qu’accroitre l’effervescence dont 1'Italie était le théàlre. Les Autrichiens, obligés, après Magenta et Melegnano, de se concentrei’ sur leMincio, durent évacuer les Légations. Aussitôt toutes ces provinces prirent feu et, en quelques jours, secouèrent la domina- tion pontificale. Le pape et le jeune roi de Naples, Franç.ois II *, 1

1. Né le 6 janvier 1836, marié le 3 février 1839 à la princesse Marie-Sophie 
de Bavière (soeur de 1’impératrice Élisabeth d’Autriche); renversé et chassé de 
ses États (1860-1861); réfugié à Rome. oü il résida jusqu’en 1810.



l’unité italienne 497qui venait de succéder le 22 mai à son père Ferdinand, étaient tenus en respect par la garnison française de Rome et ne pouvaient nicombattre larévolution dans le centre, ni s’unir aux Autrichiens. Napoléon 111 n’avait pas le droit de s’opposer à des soulève- ments qui avaient pour premier résultat de grossir 1’armée franco- piémontaise. Mais il ne pouvait se dissimulei- qu’ils devaient avoir aussi pour couséquence 1’annexion pureet simple despays soulevés à la Sardaigne. A Florence, à Modène, à Bologne, tous les pou- voirs étaient maintenant exerces par des agents de Cavour. L ’em- pereur des Français eüt du prévoir toul cela avant de passer les Alpes. 11 était effrayé, presque consterne. L ’impératrice et le ministre Walewski lui adressaient les rapports les plus alarmants sur 1’état de 1’empire et sur les dispositions de FEurope. Suivant eux le mecontentement grandissait en France, surtout dans les classes riches et dans la population rurale, foncièrement attachées à 1’Église, que la Révolution commencait à dépouiller. Les légiti- mistes intriguaient et s’agitaient en Bretagne. L ’atlitude de 1’Alle- magne était de plus en plus menaçante.Sur ces entrefaites eut lieu la balaille de Solférino (24 juin); Napoléon III en sorlit vainqueur. Mais il avait perdu dix mille hommes. 11 avait toujours en face de lui le Mincio et cc redoutable quadrilatòre oü 1’Autriche pouvait longtemps encore détier ses ef- forts. Ferait-il un nouvel appel à 1’Italie? Mais c’était se brouiller avec le pape. Donnerait-il entin, comme l’en suppliait Kossuth, le signal de Finsurrection à la Hongrie? Mais le czar commencait à s’in- quiéter de cette éventualité et, pour rendre 1’empereur des Français plus circonspect, lui écrivait qu'il ne répondait pas de pouvoir plus longtemps contenir 1’Allemagne, prête à entrer en ligne. L ’Al- lemagne était-elle donc sur le point de déclarer la guerre? Napoléon 1II l'a dit un peu plus tard. Mais il y avait dans cette assertion quelque exagération. La vérité, c’est que le régent de Prusse crovait le moment venu de proposer aux parties belligérantes sa 
médiation armée. II venait de mobiliser ses troupes et de les porter vers le Rhin, oü elles prenaient position avec celles de la ■ confédération. II avait ainsi donné satisfaction au patriotisme allc- mand, qui exigeait alors une démonstration sérieuse à 1’égard de Ia France. Voulait-il se battre? 11 y a lieu d’en douter. En toul cas, 11 tenait à se faire payer cher ses Services, car il demandait à la



198 LA RÉVOLUTIONdiète le commandemenl en chef de l’armée allemande, non point aux conditions prescrites par la constitution fédérale, mais sans reserve, sans responsabilité, sans controle. CTétait vouloir que FAllemagne s’inféodât purement et simplement à la Prusse (4 juil- let). 11 savait bien sans doute qu’une telle exigence serait repous- sée. Effectivement 1’Autriche declara (7 juillet) qu’elle lui deman- dait son concours fédéral, et non autre cbose. Cette puissance ne voulait pas, pour sauver une province ilalienne, faire cadeau de FAllemagne à la cour de Berlin. Elle tremblait, du reste, de voir éclater la révolution en Hongrie. Enfin le présomptueux Buol avait été disgracié depuis quelques semaines par François-Joseph. Son successeur Recbberg 1 conseillait à ce souverain de faire au plus tôt la part du feu. L ’empereur d’Autriche était donc tout prêt à con- clure la paix avec Napoléon 111.Mais ce dernier en avait certainement plus envie que lui. II venait d’invoquer la médiation de FAnglcterre. Mais Palmerston avait refusé de le lirer d’embarras. II jugeait avec finesse tpie le moment oú la France abandonnait les Italiens était juslement celui que la Grande-Bretagne devait choisir pour redoubler à leur égard de manifestations sympathiques. C’est alors que, par un de ces coups de tête dont il était coutumier, Napoléon 111, sans consulter per- sonne, offrit soudainement la paix à François-Joseph. Dès le 8 juillet un armistice fut conclu. Trois jours après, les deux souve- rains se rencontraient dans le village de Villafranca et convenaient verbalement des préliminaires de la paix, qui furent rédigés et signés le lendemain. Cette convention portait en substance que la Lombardie serait cédée à la France, et rétrocédée à la Sardaigne; que FAutriche garderait laVénétie; que cette province ferait partie de la confédcration ilalienne, laquclle serait placée sous la prési- dence honoraire dupape; que le grand-duc de Toscane et le duc de Modène rentreraient dans leurs États; que le Saint-Père serait
1. Recliberg (Jean-Bernard, comle de), né à Ratisbonne en 1806; attaclié à 

1’ambassade d’Autriche à Berlin (1828), secrétaire de légation à Londres (1830); 
chargé d’afTaires à Darmstadl (1833), puis à Bruxelles (1836); ministre pléni- 
potentiaire à Stockholm (1841), puis à Rio-de-Janeiro (1843); ministre plénipo- 
tentiaire près le pouvoir centrai de Francfort (1S49); internonce à Conslanti- 
nople (1851); chargé de Padministration civile du royaume lombard-vénitien 
(1852); ambassadeur près la diète de Francfort (1855); ministre des alTaires 
étrangères (1859-1864).



i/unité italienne 199invité à introduire dans les siens des reformes indispensables; enfm qu’une amnistie pleine et entière serait accordée de pari et d’autre aux personnes compromises à 1’occasion des derniers évé- nements.
IIILes préliminaires de Yillafranca furent pour 1’Europe, mais sur- tout pour la naiion italienne, le coup de thóâtre le plus imprévu. L ’opinion généralc fut que 1’Autriche sortait forl peu arnoindrie de la guerre et qu’à 1’égard de la péninsule sa position restait aussi menaçante que par le passé. Par la Yénétie, par les positions offensives de Peschiera et de Mantoue, elle pouvait encorc tenir 1’Italie sous la terreur de ses canons. Vainement Napoléon III, retournant en France, donnait-il au pape et aux autres princes ita- liens le conseil d’accorder au plus tôt des reformes à leurs sujets. Ces souverains, plus que jamais, tournaient leurs regards vers 1’Autriche, qui semblait les couvrir encore de sa protection. Le duc de Modène recrutait des soldats sur le territoire vénitien pour rentrer de vive force dans son duché. Le grand-duc de Toscane se rendait à Vienne. Quant au peuple ilalien, il était exaspéré et peu s’en fallait qu’il ne regardât comme un traitre 1’empereur des Français. 11 criait de toutes parts, non sans raison, que la confédé- ration imaginée par Temperem- des Français n’était plus possible, attendu que, TAulriche devant en faire partie, elle ne serait pas libre et que la guerre de Tindépendance serait tôt ou tard à recom- mencer. L ’annexion au Piémont, tel était le cri général. II fallait au plus tôt constituer un État assez fort, assez compact pour tenir tête à TAulriche. Ainsi Napoléon III allait hâter par les préliminaires de Villafranca Tévénement qu’il avait voulu prévenir.A la nouvelle de cette convenlion, Cavour avait manifesté la plus vive irritation. Dès le 13 juillet il avait bruyammenl renoncé au ministère, oü peu de jours après Rallazzi fut appelé à le rem- placer. Au fond, il gardait tout son sang-froid. Simple particulier, il recouvrait toute sa liberte daction, et il en usa largement. En effet, c’est sous son inspiration que furent institués, avant la fin de juillet, les trois gouvernements provisoires de Florence, de



LA REVOLUTIONModène et de Bologne, indépendants en apparence, mais en réalité diriges de loin par la cour de Turin et qui se donnèrent pour mis- sion de faire voter par les populations de 1’Italie centrale leur annexion à la Sardaigne.Les patriotes de Florence, de Modène et de Bologne étaient singulièrement encouragés dans leurs manifestations par le gouver- nement anglais. En signant les préliminaires de Villafranca, Napo- léon III avait exprime le voeu qu’un congrès des grandes puis- sances fut appelé à se prononcer sur la necessite de modiíier les traités de 1815, en tantqu’ils touchaientà 1’Italie. Dès le 27 juillet, John Bussell faisait savoir à 1’Europe que le gouvernement britan- nique ne repoussait pas enprincipe une pareille proposition, mais qu’il ne prendrait part au congrès qu’à certaines condilions dont les principales étaient : I o 1’évacuation des États romains et la recon- naissance par FAutriche et la France du príncipe de non-interven- tion à 1’égard de la péninsule; 2 ° le respect du droit qu’avaient les populations de 1’Italie centrale de disposer d’elles-mêmes. Le résultat d’une lelle déclaration, c’est que Cavour et ses amis n’hésitèrent pas à provoquer dans la Toscane, 1’Emilie et la Romagne des plebiscites qui, du 16 au 20  aoüt, prouvèrent com- bien ces provinces étaient désireuses de se réunir au Piémont.Napoléon III était dans le plus cruel embarnas. II avait encore soixante mille soldats enLombardie. Mais pouvait-il, au lendemain de 1’appel qu’il avait adressé à la nation italienne, lesemployer, lui, le théoricien du suffrage universel, à réprimer les libres manifestations de la volonté populaire? Pouvait-il, d’autre part, permettre à 1’Aulricbe, qu’il venait de vaincre, d’opérer la contre-révolu- tion dans cette Italie d’oü il s’était naguère engagé à 1’exclure complètement? Pas davantage. Dans la fausse position oii il s’était placé, il ne lui restait à employer que la persuasion. 11 en essaya, fort mélancoliquement et sans beaucoup d’cspoir. Deux agents français, Reiset et Poniatowski, allèrent de sa part remontrer aux Italiens du centre que leur devoir était de subir la restauration de leurs princes. On devine le succès qinls obtinrent. Lui-mèmc, dans une note du Moniteur qui parut le 10 septembre, les invita expressément à se conformer aux arrangements de Villafranca. Mais comme il donnait à entendre qu’il n’userait pas de la force pour les y contraindre et qu’il ne permettrait pas à 1’Autriche de



201|j les violenter, ils ne devaient évidemment tenir nul compte de ses ijj conseils. D’un autre côté, il avertissait le gouvernement anglais 
3; que, si le Piémont s’annexait Modòne et Bologne, il était juste que, j par compcnsation et pour rótablir féquilibre, la France acquit la ij: Savoie ou qu’un Bonaparte fut doté en Ilalie d’une souveraineté h| (par exemple de la Toscane). Mais Palmerston ne s’émut guère j d’une pareille ouverlure. II savait bien que ni Battazzi ni Cavour ne laisseraient le prince Napoléon s’établir à Florence, et, quant à la Savoie, il ne dontait pas que sa réunion à la France ne düt être j i pour 1’Italie un puissant motif de rancune contre cetle puissance, ce dont, en bon Anglais, il se réjouissait à 1'avance.Le cabinet de Londres continua donc de favoriser la politique i piémontaise. Àussi la situation ne tarda-l-elle pas à s’aggraver i dans 1'Italie centrale. En septembre, les trois gouvernements de i Florence, de Bologne et de Modòne s’étaicnt librement fusionnés ! et avaient pris pour siòge commun cette dernière ville. Ils avaient i une armée, déjà considérablc, et qui, sous la direction révolulion- naire de Garibaldi, grossissait chaque jour. Victor-Emmanuel recevait offlciellement les députations chargées de lui notifier le résultat des plebiscites (3-24 sept.) et, sans proclamei' 1’annexion connne un fait accompli, s’engageait à appuyer auprès des grandes i puissances le voeu des populations qui se donnaient à lui. Par contre, le pape rompait avec lui tout rapport diplomatique et le menaçait des foudres de 1’Église (26 septembre). Le roi de Naples se préparait ostensiblement à marcher au secours du Saint-Sièeie. Les arme- menls de 1’Autriche en Vénétie devenaient menaçants. Garibaldi, de son côté, en appelait publiquement à 1'Italie entière (5 oclobre), organisait une souscription nationale pour 1’achat d’un million de fusils et faisait mine de se diriger avec ses bandes sur les Marches et le royaume des Deux-Siciles.landis que la péninsule était ainsi en mal de révolution, les plénipotentiaires de la France, de la Sardaigne et de 1’Autriche l, réunis à Zurich, travaillaient philosophiquement à transformer en paix définitive les préliminaires de Villafranca. Après plus de deux mois de pourparlers, dont eux-mêmes ne se dissimulaient pas l’inu-

1. C’étaient: pour 1’Autriche, le comte de Karolyi et le baron de Mesyenburg; 
pour la France, le baron de Bourqueney et le marquis de Banneville: pour la 

| Sardaigne, le chevalier des Ambrois et M. Jocteau.

l’unité italienne



20-2 LA. REVOLUTIONtilité, ils étaient près de conclure des arrangements que 1’Italie révolutionnaire désavouait hautement à 1’avance et que 1’Europe ne semblait pas disposóc à prendre au sérieux; Napoléon III adressait à Victor-Emmanuel, pour 1’acquit de sa conscience, l’in- vitation de rester fldèle aux príncipes de Yillafranca (20 oclobre).11 lui exposait ses idécs sur le fonctionnement de la future confé- dération, qui devait avoir pour chef honoraire le pape et pour chef I  cffectif le roí de Sardaigne. Le siòge de cette association nationale | serait llxé à Rome; le parlement ilalien se composerait de députés * choisis par les souverains dans les parlcments des divcrs États 1 confédérés (car il était bien entendu que chacun d’eux adopterait le (. regime représentatif). Mais à ces rêveries le souverain piémontais, \ csprit pratique, répondail qu’il lui fallait bien tenir compte du voeu national et que le voeu national, dans 1’Italie centrale, c’était l’an- nexion. 11 représentait que, s’il n’y cédait pas, il serait débordé, emporté par le courant révolutionnaire, que Mazzini était dans la f  péninsulc, que 1’unité se ferait sous le drapeau de la république. ; D’accord avec lui, le gouverneinent de Modènc tenait le méme lan- gage. Sous couleur de contenir la démagogie, il subordonnait - Garibaldi au général piémontais Fanli 1 et, abdiquant ses pou- voirs, conférait au prince de Carignan 1 2 la régence de 1'Italie cen- tralc (7 novembro). Victor-Emmanuel et ses ministres se posaient vis-à-vis de la France et de 1’Europe comme les défenseurs néces- saires de 1’ordre monarchique dans la péninsule et déterminaient, I par des considérations patrioliques, Garibaldi à résigner son com- mandement. L ’armée centrale était dès lors absolument à leur discrélion. Ils ne permettaient pas, par affectalion de scrupule diplo- matique, au prince de Carignan d’aller s’établir à Modènc, mais ils I
1. Fanti (Manfred), né à Carpi (près de Modène) en 1810, d’abord officier 

dans 1’armée modenaise, fut proscrit en 1831, servit ensuite la France (1831- 
1833), puis FEspagne (1834-1848), reparut en Italie en 1848, commandala divi- 
siou lombarde pendant la campagne de 1849, prit part, dans 1’armée piémon- 
taise, à la guerre de Criinée (1833), puis à la guerre d’Italie (1839), fut élevé 
au rang de g é n c ra l cTarm ée (1839), fut appelé par Cavour au ministère de la 
guerre (1860), recut le couimandement en chef du corps qui envahit les États 
romains en septembre 1860, quitta le ministère en 1861 et mourut en 1863.

2. Carignan (Eugène-Emmanuel de Savoie-Villefranche, prince de), né à 
Paris le 14 avril 1816; grand amiral sous Charles-Albert; lieutenant général 
du royaume en 1848 et 1849 (et plus tard en 1839 et 1866); lieutenant du roi 
à Naple3 (1861); mort à Turin le 13 décembre 1888.
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I

y cnvoyaicnt un des leurs, Buoncompagniqui prenait en leur nom la direction des affaires. En réalilé, 1’annexion était effecluée. Et les négociateurs de Zurich venaient de conclure gravemenl (le 10 novembre) trois trailés destines à assurer l’exécution des arrange- mcnts de Villafranca 1 2. 11 est vrai que ces conventions ne prescri- vaient pas formellement, corame les préliminaires, la rentrée des souverains détrônés dans leurs États. Mais clles réscrvaient leurs droits en termes cxprès. CTétait au futur congrès à rendre sur ce point un arrèt définif. Mais le congrès se réunirait-il? c’était plus que douteux, puisqu’en príncipe 1’Angleterre voulait que les Ita- liens fussent libres de ne pas reprendre leurs princes, puisque ceux-ci étaient absolument repoussés par leurs anciens sujeis et que l’Autriche subordonnait à leur restauration préalable sa par- licipation au congrès.
IVCettc puissance, du reste, déclarait qu’elle ne se regarderait pas comme liée par les trailés de Zurich si le Piémont continuait à favoriser la politique de 1’annexion. Napoléon III, qui commençait ! à joncr un rôle ridicule, se dit qu'il pouvait bien s’en dégager lui- même et qu’il métait (jue temps. Puisque les annexions étaient iné- i vilables, il jugea qu'il fallait s’accoinmoder aux circonstances et tâcher au moins d’en lirer quelqne profit. De là 1’évolution qui ! s’opéra dans sa politique personnelle à partir de décembre 1859. C’est en effet à cette époque que parut, sans nom d’auteur, une brochure écrite pour ainsi dirc sons sa dictée et intitulée le Pape 

et le Congrès, dans laquelle 1’abandon des Légations était recom-
1. Buoncompagni (Charles), né à Turin en 1804; avocat en 1824; conseilier 

d’appel à la cour de Turin (1845); appelé par Charles-Albert au ministère de 
1’instruction publique en 1848 ; garde des sceaux dans le minislère Azeglio et

I dans le ministère Cavour, de 1852 à 1853 ; président de la Chambre des députés 
| (1853-1857); ministre plénipotentiaire en Toscane (1857-1859), oh il exerça comme 
j eommissaire général de Victor-Emmanuel, après le soulèvement de 1859, une 
i vraie dictature: gouverneur général de 1’Italie centrale, puis de la Romagne 

(1800): membre du Parlement italien (1861), oú il exerça une grande iníluence;
1 i mort à Rome le 15 décembre 1880.

2. Le premier entre la France et 1’Autriche, le secoud entre la France et 
la Sardaigne et le troisieme entre cette dernière puissance et la cour de 
Vienne.



204 LA RÉVOLUTIONmandé au Saint-Siòge comme le meilleur moyen d’assurer le réta- blissement dc 1’ordre en Italic. La mêrae solution était proposée | respectueusement à Pie IX  par Napoléon III dans une lettre qu’il lui adressa personnellement le 31 décembre. Quatre jours après, la retraite de Walewski, homme d’État peu porte à favoriser lesvisées de Viclor-Emmanuel, et son remplacement au ministère des |j affaires étrangères par Thouvenel *, diplomate plus enclin à servir || la politique des nationalités, acheva d’éclairer 1’Europe sur les ' nouvelles dispositions de 1’empereur.Après de pareils éclats, il ne pouvait plus être qucstion de con- : grès. Pie IX , indigne des propositions que Napoléon 111 osait lui faire, disait publiquement que la brochure inspirée par ce souve-
travers le monde une encvclique furieuse oü la politique se con- fondait élrangement avec la religion et oü les adversaires dc son pouvoir lemporel étaient déclarés dignes des mêmes anathèmes y que ceux de son autorité spirituelle. L ’Autriche, comme le Saint- ' Siège, refusait de soumeltre la question italienne au conseil des f  grandes puissances. Qu’allait faire maintenant Napoléon 111?Au début dc 1860, ce souverain eut un moment 1’espoir de former une alliance positive et durable entre 1’Angleterre, laFrance et la Sardaigne. Que se proposait-il au juste en sollicitant le gou- vernement britannique de s’unir à lui? Peut-être lui-même ne lc savait-il pas très bien. Toujours est-il qu’à celte époquc il faisait à la Grande-Bretagne des avances fort significatives. C’est le moment oü il contractait à 1’égard de celte puissance de nouveaux engage- y* ments, à l’effel de venger, par une seconde expédition en Chine, la non-exécution du traité de Tien-tsin 1 2. C’est aussi le temps oü

1. Thouvenel (Édouard-Antoine), né à Verdun en 1818; attaché d’ambassade 
à Bruxelles (1844); secrétaire de légation (1845), puis chargé d’affaires (1848) 
et ministre plénipotentiaire de France à Athènes (1849); ministre plénipoten- 
tiaire à Munich (1850); directeur des affaires politiques au ministère des 
affaires étrangères (février 1852); ambassadeur à Constantinople (mai 1855); 
sénateur (17 mai 1856); ministre des affaires étrangères (janvier 1860-octo- : 
bre 1862); mort à Paris en 1866.

2. Quand les plénipotentiaires anglais et franeais envoyés à Pékin pour 
éelianger les ratifications dudit traité, s’étaient présentés à 1’embouchure du 
Pei-ho, les Chinois les avaient reçus à coups de canon, et forcés à se retirer 
(juin 1859).

rain était « un monument insigne d’hypocrisie et un tissu hontcux de contradictions ». Peu après (19 janvier 1860), il lançait à
1 i .• r • , , .



l’unité italienne 205I  Napoleon III et sou ministre Rouher1, pour tenir les promesses $  faitcs aux libre-échangistes anglais, négociaient secrètement un |i traité de commerce qui, sans nuire autant qu’on l’a dit à 1’indus- i- Irie française, devait procurer des avantages certains à l’Angle- I  terre 1 2. Ges prévenances ne suffirent pourtant pas pour déterminer I le cabinet de Londres à une alliancc que Palmerston admetlait pour I  sa part (parce qu’il la regardait comme un moyen de contenir l’am- i  bition de Napoleon III), mais que ses collègues repoussèrent. Le I: minislère britannique ne voulut pas se laisser licr par Ia France.11 se contenta de lui proposer en ce qui toucliait à 1’Italie (14 jan- |i vier) une entente basée sur les qualre conditions suivantes : I o la i France et 1’Autriche renonceraient à intervenir désormais dans les | affaircs intérieures de la péninsule sans y être autorisées par les j autres grandes puissances; 2o le gouvernement français retirerait I ses troupes de Rome dès que le gouvernement pontificai aurait L organisé une armée suffisante pour sa défense; il rappellerait aussi | son armée de Lombardie; 3o 1’organisation intérieure de la Vénétie I serait laissée en dehors des négociations entre les puissances3; 4o enlin le roi de Sardaigne serait invité à ne pas envoyer de
1. Rouher (Eugène), né à Riom le 30 novembre 1814; avocat dans cetle 

f ! viile avant la révolution de février; représentant du Puy-de-Dôme à 1’Assem- 
| j  blée constituante (1848), puis à 1’Assemblée législative (1849); ministre de la 
|i justice (octobre 1849-janvier 1851, avril-octobre 1851 et décembre 1851-jan- 
i j  vier 1852), vice-président du conseil d’État (1852-1855); ministre du commerce,
| i de 1’agriculture et des travaux publics (1855-1863); présideat du conseil d’État 
■  j (juin 1863);appelé après la mort de Billault au ministère d’État (18 octobre 1863), 
j i auquel il joignit en 1867 celui des finances; président du Sénat (20 juillet 1869); 
| émigré en Angleterre après la révolution du 4 septembre; député de la Corse 
I à PAssemblée nationale (11 février 1872), oü il dirigea avec une grande acti- 
1 vité le parti impérialiste; élu député à Riom et à Bastia (20 février 1876) et 
I à Ajaccio (5 mars 1876); auxiliaire du gouvernement de com bat pendant la 
|i période du 16 mai; réélu le 15 octobre 1877, mais réduit à l’impuissance par 
í Tinsuccès de son parti et par la mort de l’ex-prince impérial (juin 1879); mort 
* à Paris le 3 février 1884.

2. 11 ne fut signé que le 23 janvier 1860, mais les clauses essentielles en 
i étaient arrêtées à ce moment depuis plusieurs semaines. Celte convention, 
I célebre dans notre histoire économique, stipulait de la part de la France 
|i 1’abandon des proliibitions, remplacées par des droits qui ne pouvaient dé- 
| passer 30 p. 100 de la valeur des objets. La France obtenait en échange la 
| franchise eomplèle pour la plupart de ses produits à 1’importation en Angle- 
i terre, ainsi que la réduction des droits en faveur des vins et des spiritueux.

3. L’empereur d’Autriche voulait être indépendant de 1’Europe, pour son 
i gouvernement, à Venise comme à Vienne. L’Angleterre craignait que, poussé

à bout par les exigences de la France et du Piémont, il ne recommencât )a 
guerre et ne parvint cette fois à s’assurer le concours de 1’Allemagne.



troupes dans 1'ltalie centrale jusqiFà ce que cetle partie de la pénin- sule e.iit renouvelé par Forgane d’assemblées régulièrement. élues 1’expression de ses voeux d’annexion.La France accepla ce programme en príncipe *, mais se reserva, ‘ pour gagner du tem ps, de ne 1’approuver officiellcinent qu’après accord avec les grandes puissances. Ce tcmps, Napoléon 111 voulait le mettre à profit en s’assurant par une négociation secrète 1’acqui- sition de la Savoie et du comtó de Nice. On se rappelle que Cavour 1 ui avait promis ces deux provinccs à Plombières. Au lendemain de Villafranca, Fempereur des Français eut élé mal fondé à les réclamer puisque lui-mème n’avait pas tenu ses engagements envers le Piémont. II le pouvait maintenant que cet État allait s’agrandir fort au delà de ses prévisions passees. 11 crovait du reste avoir grand besoin de cette annexion pour fortifier en France sa popularité quelque peu ébranlée. Le parti de 1’Église comrnen- çait à se tourner contre lui. Dans le monde économique, les protec- tionnistes lui reprochaient amòrement le traité de commcrce qu’il venait de conclure avec FAngleterre. 11 lui fallait dislraire 1’opinion publique par un succòs diplomatique dont 1’amour-propre français píit être ílatté. Donc, il voulait Nice et la Savoie. Cavour, fort beau joueur et prêt à faire résolument tout sacrilice de nalure à assurer le succòs final de sa politique, était presi[ue aussi désireux de lui donner ces lerritoires qu'il 1’était de les aequérir. 11 se disait qu’à ce prix, et à ce prix seul, Victor-Emmanuel aurait un blanc- seing pour 1’annexion des duches et qu’une fois compromisc par ce marche, qui la rendrait suspecte à toute 1’Europe, la France ne pourrait s’opposer sérieusement aux aequisitions ultérieures de la monarchie piémontaise. Aussi, dès que Walewski ne fut plus anx affaires, s’entendit-il mystérieusement avec Napoléon 111 au sujet des deux provinces subalpines. Un de ses confidents, Vimercati,. vint à Paris conclure 1’affaire en secrct des le commencement de janvier. II fut convenu que Cavour, toujours assez populaire pour pouvoir rentrer au minislère dès qu il le voudrail, prendrait la placc de Rattazzi, trop lent à effectucr ofticiellemenl 1’annexion des duches et qui eut peut-être fait difliculté de ceder Nice et la Savoie. 1

206 LA RÉVOLUTION

1. Sauf en ce qui concernait le troisième article, dont elle demandait la 
inodiíicalion.



t/UNITÉ ITÀLIENNE 207Le résullat de cette combinaison ne se fit pas attendre longtemps. Des le 20 janvier, Cavour était redevenu preraier ministre à Turin. Dès le 27, il annonçait 1’intenlion de convoquer un parlement oii les duches du centre seraient representes comme les anciennes provinces piémontaises; et le 3 février, 1’empereur, en ouvrant la session des chambres à Paris, exprimait publiquement l idée que, si 1’llalie centrale devait être réunie au Piémonl, une rectification de frontières était due à la France du côté des Alpes.
VGelte cxigence de Napoléon III, depuis longtemps prévue, pro- voqua de vives colères dans divcrs États, mais ne fut sérieusement combattue par aucun gouvernement. En Angleterre, Fopinion publique se prononea avec beaucoup de vivacité contre 1’annexion de Nice et de la Savoie; on accusa 1’empereur des Français de méditer de nouveaux agrandissements et, comme en 1852, on donna Falaram à la Belgique. On reprochait à Palmerston et à Bussell de s’ètre laissés prendre à 1’appàt du traité de commerce et duper par le conspirateur des Tuileries. Ccs ministres, pour leur part, témoignaient, comme la nation anglaise, un grand mécontentenmnt. Le vieux Pam 1 déclarait cpFentre 1’empereur et lui, désormais, c était fini\ il fortifiait ostensiblement les côtes de la Grande-Bretagne et recommandait au roi Léopold de mettre son pays en état de défense. Au fond, il était beaucoup moins indigne et moins inquiet qu’il n’en avait 1’air. Fort heureux d’avoir un prétexte pour dénoncer Napoléon III et le rendre suspect à FEurope, il ne voyait pas sans une secrète satisfaction le vainqueur de Magenta, qui s’était tant vanté de ne guerroyer que pour une idée, se faire payer ses Services par son allié de la veille; il pensait bien que ce dcrnier se regarderait comme quitte et dispensé de reconnaissance. Aussi ne tenait-il point réellement à ce que le marché ne s’accomplit pas.L ’Autriche, dont Napoléon III eüt pu craindre Fopposilion, était encore moins disposée que la Grande-Bretagne à se mettre en tra- 1

1. Palmerston, désigné sous ce sobriquet populaire dans le Royaume-Uni.



LA REVOLUTIONvers de sa politique. Elle était fort aise que la Sardaigne fíit obligée de céder deux provinces et ne doutait pas que 1’entente de cette puissauce avec la France ne fiit singulièrement refroidie par suite d’un pareil sacrillce. Aussi, sans adhérer en príncipe à la proposi- tion anglaise du 1 h janvier, déclarait-elle que son intention n’était pas d’intervenir en Italie pour empêcher la réunion des provincescentrales au Piémont (31 janvier, 17 février). Napoléon III n’avaitdonc plus, pour effectuer 1’annexion de la Savoie et de Nice, qu’à- prendre quelques précautions diplomatiques, rendues nécessaires par la position délicate de Cavour vis-à-vis de la nation italienne' en général et du peuple piémontais en particulier.Ce ministre comprenait fort bien qu’on allail lui reprocher amò- rement à Turin la cession qu il méditait et que, pour rester popu- ; laire dans son pays, il fallail qu’il eut l’air d’avoir en cette affaire ] la main forcée. Napoléon III voulut bien se prêter à son jeu. De I là la Note française du 2/i février, invitant la Sardaigne à se con- j tenter de Parme, de Modène et du vicariat des Légations, réclamant la restauralion du grand-duc de Toscane et ajoutant que, si ces con- ditions n’étaient pas acceptées, le cabinet des Tuileries ne pren- drait plus que son propre intérêt pour guide de ses résolutions.' Cavour répondit que la combinaison proposée était inacceptablc, que lc voeu de 1’Italie centrale était irrésistible et que 1’empereur des Français, apôtre de la politique plébiscitaire, ne pouvait trouver mauvais que sans plus tarder, il invitât des populationsbien résolues à prendre pour roi Yictor-Emmanuel à faire de nou-veau connaitre leur volonté par le moyen du suffrage uni versei.D’autre part, il reconnaissait, en príncipe (8 mars), 1’annexion de la Savoie et du comté de Nice à la France comme légitime, si ces deux pays, consultés de même, se donnaient à Napoléon III. II est vrai que, d’accord avec FAngleterre, il proposait quelques jours ;! après que cette réunion fut soumise aux grandes puissances réunies en Congrès. Mais le cabinet de Paris répliquait aussitôt en deman- dant que 1’annexion de 1’ltalie centrale au Piémont le fut égale- j ment, et comme c’eút été la rendre impossible, il n’avait pas de peine à obtenir de Cavour, qui jouait, en somme, la comédie, le retrait de sa motion. Enfin les populations de la Toscane, de FÉmilie, des Légations, invitées officiellemcnt par la cour de Turin à se prononcer, votèrent, du 11 au 15 mars, à la presque :



idüNITÉ ITAL1ENNE 209unanimité, la réunion de leur pays à la Sardaigne. Le roi Victor- Emmanuel declara, dès le 22, qu’il acceptait leurs suffrages et ces nouvelles provinces durent proceder le 25, avec le reste de la monarchic piémontaise, aux élections pour le nouveau Parlement, qui devait se reunir le 2 avril.II fallait bien que Cavour se décidât à abandonner la Savoie et le comlé de Nice. II avait, de fait, depuis quelque tcmps, aban- donné l’administration de ces provinces. Les troupcs françaises, qui commençaient à évacuer la Lombardie, les occupaienl l’une et 1’autrc. Des députations savoisiennes et nicoises allaient demander à Napoléon III leur annexion à 1’empire. Ce souverain pouvait donc, sajis infidélité au príncipe des nationalités, exiger du Pic- mont la cession territoriale qui lui avait été promise. Mais Cavour fcignait encore d’hésitcr. Napoléon III IIt alors partir pour Turin un agent spécial, M. Benedelti qui avait mission de parler três haut. Victor-Emmanuel et son ministre eurent l’air de céder à une sorte d’ultimatum et conclurcnt enfln (24 mars) le traité qui livrait à la France les deux provinces en question, sous la reserve que les populations seraienl consultées. KIles le furent, en effet, et les plebiscites du 15 et du 22 avril suivant rendirent définitive l’annexion de Nice et de la Savoie à 1’empirc de Napoléon III. 11 se produisit bien quelques protestations au parlement de Turin. Mais Cavour dé- montra sans peine qu’il avait agi pour le mieux et obtint 1’approba- lion du traité. Le gouvernement anglais, d’autre part, se plaignit bien, réclama bruyamment au nom des traités de 1815, demanda que Ic Chablais et le Faucigny fussent détachés de la Savoie et réunis à la Suisse. Mais ni 1’Autriche, ni la Russie, ni même la Prusse, ne le suivirent dans la voie oii il avait Tair de vouloir les entrainer (avril-juin 1860). Aussi la question de Savoie et de Nice cessa-l-elle bientôt cToccuper le monde diplomatique.
i. Benedetti (Vincent), né cn Corse vers 1815; cônsul au Caire, sous ta 

monarchie de Juillet; cônsul à Palerme en 1848 ; premiei’ secrétaire d’ambas- 
sade à Constanlinople en 1855 et un peu plus tard directeur des alTaires poli- 
tiques au ministère des affaires étrangères; secrétaire du Congrès de Paris 
en 1856; ministre plénipotentiaire en Italie (1861-1862), ambassadeur en Prusse 
dc 1864 à 1870 (il a raconté lui-même son ambassade dans un livre célebre 
intitulé : M a m issio n  en P ru sse).

Debidour. il. — 14



210 LA RÉV0LUTI0IN
VI« Et maintenant, avait dit joyeusement Cavour aux plénipoten- tiaires français en signant le traité du 24 mars, et maintenant, 

vous voilà nos complices! » VIoL profond que la suite des événe- ments n’allail pas tarder à justifier. Napoléon III le comprit-il dès celte époque?nous ne savons. Ce qu'i 1 y ade certain, c’est qu’après l’acquisition qu'il venait de faire, il eut bien voulu se dégager, s’affranchir de la polilique piémontaise et empcchcr la monarchie sarde de poursuivre ses agrandissements. Mais le moven? 11 ne restait plus que deux gouverncments italiens à renverser, celiii de Home et celui de Naples. Or l ’un et l ’autre semblaient prendre à tâclie de hâter leur propre mine.Pie IX  et Antonelli, loin d’écouter lcs conseils de la France, qui les adjuraient de se reconciliei- avcc l’esprit moderno et de prevenir, s’il en était (emps encorc, une révolution oü devait som- brer pour toujours le pouvoir temporel du pape, étaient plus intraitables que jamais. Le souverain-pontife continuait à user de ses armes spiriluelles pour la défense de sa mauvaise polilique. 11 venait de lancer (26 mars) contre Victor-Emmauuel et ses fauteurs une excommunication furieuse, qui n’était pas sans éclabousser quelque peu Napoléon 111. 11 ameutait contre ce dernier 1 episcopal français qui, de toutcs parts, commençait à dénoncer aux íidèles le nouveau Ponce-Pilate (quelques-uns disaient même le nouveau Judas). II organisait à grand bruit, pour pouvoir se passer des troupes impériales (que de son côté Napoléon 111 était fort dési- reux de rappeler), une armée fanfaronne et violente, ou affluaient les légitimistes français et oii, sous les yeux du général de Goyon ’ , on manifestait chaque jour en 1’honneur de Henri V. 11 appelait à la commander, pour faire pièce à 1’empereur et comme pour le narguer, un ardent ennemi de cc dernier, une victime du 2 dé- cembre, le général de Lamoricière 1 2. Vainement le cabinet des
1. C’ètait le commandant du corps français d’occupatiou à Rome.
2. Lamoricière (Christophe-Louis-Léon Juchault de), nó à Nantes en 1806, 

lieulenant du génie en 1828, lieulenanl général (1843) après de brillantes cam- 
pagnes en Afrique, oü il eut 1’honneur de capturer Abd-el-Iíader (1841); député 
de la Sarthe de 1846 à 1848; noramé ministre de la guerre, in  e x tr e m is , par 
Louis-Philippe (24 février 1848); membre de l’Assemblée constituante(avril 1S48);



l’unité italienne 211Tuileries proposait (Ie 8 avril) un arrangement comportant : I o 1'organisation d'un corps de troupes qui scraient fournies au Saint-Siòge par des puissances catholiques de second rang; 2o un subsidc qui lui serait offert par tous les Etals catholiques; 3o la garantie de ce qui lui restail de territoire. On ne lui demandait en retour que d’accorder des reformes à ses sujets. La cour de Rome répondait arroganunent qidelle ferait des reformes quand elle le trouverait à propos; qu’elle voulait pouvoir enròler librement des soldais parlout oü elle le jugerait convenable, qu’elle ne recevrail de subsidc que sous la forme d'une compcnsation des annales et des anciens droits canoniques sur les bénéfices vacanls; eníin qu’elle n’accepterait point pour les provinccs demeurées sous sa dominalion de garantie europécnne, pournc pas paraitre légilimer 1’annexion des autres à la Sardaigne. Le gouvernement français ne pouvait que gémir d’un pareil aveuglcment. Sa dignilé ne lui permettait pas de laisser plus longtemps ses soklats à Rome. 11 était donc decide à les rappeler successivement du mois de mai au mois d’aoòt 1860. Mais qui garantissait que les troupes de Lamoricière sufflraient à proteger le Saint-Siòge? Ces bandes indis- ciplinées exaspéraient par leurs desordres et leurs brutalités la population des Marches, et déjà du fond de ces provinces s’éle- vaient des cr is de douleur, que Cavour, dans sa sollicitude tou- jours en éveil, ne pouvait manquer d’entendre.Si de Rome on passait à Naples, on se trouvait en face d’un gouvernement moins raisonnable encore et moins sensé que celui de Pie IX . Le successeur du roi Bomba était un jeune homme de vingt-quatre ans, ignorant et borné, dominó par une camarilla féroce et làche, qui, en dehors de Labsolutisme, de la terreur, de la dólation, ne voyait pas de salut pour la monarchie. Ce regime ayant róussi à son pòre, il était fermement résolu à ne s’en pas déparlir. Napoléon 111, qui voulait le sauver et qui tenait encore à réaliser, dans la mesure du possible, son projet de confédéra- tion italienne, ne pouvait-il obtenir de lui, dcpuis une année,
ministre de la guerre, sous Cavaignac, qu’il avait aidé à réprimer 1’insurrec- 
tion de juin, du 28 juin au 20 décembre 1849; membre de 1’Assemblée légis- 
lative (1849), oü il combattitla poli tique de 1'Elysée; arrêté le 2 décembre 1851 
el expulsé (9 janvier 1852) du territoire français, oú il ne put rentrer qu’en 
1857; général en chef de l’armée pontificale (avril 1860); mort au chàteau de 
Prousel, près d’Amiens, le 10 septembre 1865.



2 1 2 LA RÉVOLUTIONni qu’il accordàt une constitution à ses sujets, ni qu’il con- sentit à s’allier avec la Sardaigne. Aussi la fermentation des esprits était-clle très vive dans les États de François II. La revolte ne pouvait tarder à se produire. Elle éclala effectivemcnt en Sicile, dès le 5 avril 1860. Ce mouvement fut le signal d’une campagne décisive entreprise fort peu après par le parti révolu- tionnaire en faveur de 1’unité italiennc. Pendant plusieurs semaines Garibaldi organisa puldiquement à Gênes, oii les volon- taires affluaient à son appel, un corps expéditionnaire à la tête duquel il se proposait de gagner File insurgée. Cavour et Yictor- Emmanuel, qui eussent pu Fen empècher, le laissaient fort tran- quillement poursuivre ses préparatifs, se réservant, ou de le désa- vouer s’il échouait, ou, s’il réussissait, de substituer leur aulorité à la sienne, sous couleur de garantir Fltalie et FEurope de 1 anar- ehie. Aussi le hardi condoltiere put-il par une belle nuit de mai s’embarquer avec deux mille bomnies et aller descendre en Sicile oü, en quelques jours, il réunit autour de lui une véritable armée. Dès lors le succès de Finsurreclion n etait plus dontenx. Garibaldi vola pour ainsi dirc de succès en snccès. Dès les premiers jours de juin, après une lutte acharnée, il était maitre de Palerme et, avant la íin dn mème mois, 1'ilc entière, à Fexccption de Messine et de quelques postes sans importance, avait passé sous son autorité. VII
VIILes principales cours de FFurope s’émurent d’une expédilion si étrangement favorisée par le gouvernement sarde, au mépris du droit des gens. Elles dcmandèrenl des explications à Cavour. Mais ce ministre répondit avec un beau sang-froid, alors que de nou- veaux convois d’armes et de volontaircs parlaient chaque jour de Gènes pour la Sicile, qu’il n’était pour rien dans Fentreprise de Garibaldi, quil n’avait pas dépendu de lui de la prevenir. II ajoutait que si FAutriche n’empêchait pas ses sujets d’aller s’en- rôler au Service du pape et du roi de Naples, il était naturel que la Sardaigne ne se montrât pas plus sévère pour ceux des siens qui allaient librement soutenir la cause d’un peuple opprimé. Les puissances durent se contenter de ces bonnes raisons. L ’Angle-



L’ üNITÉ ITALIENNE 2 1 3terre, au fond, approuvait Cavour. Les cabinets de Berlin et de Saint-Pétersbourg, malgré leur sympathie toute monarchique pour le roí de Naples, n’avaient nulle envie de prendre les armes en sa faveur. L ’Àutriche, menaçante, se recueillait et altendait son heure. Quant au gouvernement trancais, il était dans le plus cruel embarras. II ne pouvait ouvertement combattre la politique sarde. Mais, d’autre part, il tremblait de voir s’achever par 1’uniíícation italienne cette révolution de la péninsule qui devait lui faire tant de mal. 11 se croyait, du reste, tenu de professor et de pratiquer une politique ouvertement conservatrice pour plaire à 1’Àllemagne, dont 1’altitude vis-à-vis de lui n’était à ce moment rien moins que rassurante.Sous le rapport de la politique intérieure, le monde germanique était toujours profondément divise. La Prusse, contreearrée par les États secondaires et par 1’Autriche, aspirait visiblement à la suprématie. Elle favorisait, sans 1’avouer, le Nationalverein, vaste association unitaire que 1'exemple de 1’Ilalie avait fait nailre dès 1859 et dont 1’active propagande tendait à ressusciter la cons- titution impériale de 1849. En attendant de pouvoir faire la loi à 1’Allemagne enliòre, elle proposait (12 janvier 1860) de la par- tager en deux grands commandements militaires, l ’un pour elle (celui du Nord), 1’autre pour LAutriche. Elle prenait en main, comme en 1850, la cause des Ilessois et contestait à la diète le droit de légitimer la violation des droits conslitutionnels dans un Etat de la Confédération 1 (mars 1860). Les politiques de la tríade, à la tête desquels était toujours le baron de Bcust, lui faisaient une opposition généralement heureuse. La cour de Berlin les haíssait. Mais les contrariétés qu’ils lui faisaient subir ne l’empê- chaient pas d’afficher un grand zele pour les intérêts communs à toute 1’Allemagne. Le gouvernement prussien tenait à ce que 1'Europe reconníit en lui le représentant-né, et comme attitré, de la patrie germanique. Aussi se montrait-il toujours fort soucieux de tous les droits que la Confédéralion pouvait avoir à exercer au deliors. G’est ainsi que, le 8 mars 1860, il faisait adresser par la diète au roi de Danemark qui, ayant aboli la constitution com-
1. L’électeur de Hesse, sous la protection des troupes fédérales, avait aboli, 

en 1852, la Constilution de 1831, fort chère à ses sujets,qui, depuis cette époque, 
en demandaient le rétablissement.

UtfLlOTECA MUNICIPAL "ORIGENES LESSA"
Laoçóis Paulista - SP



214 LA REVOLUTIONmune de 1855 pour le Holstein et le Lauenbourg, la maintenait dans le reste de scs Etats, la sommation de soumettrc désormais aux États particuliers de ces deux provinces les lois d’intérôt général votées par le parlement central du royaume. C’est ainsi qu’à la même époque et un peu plus tard, il manifestait au nom de rAllemagne, avec affectation, des craintes fondées sur la politique annexionniste de Napoléon 111. 11 laissait répandre, il répandait lui-même le bruit qu'après la Savoie et Nice, l’empereur des Français songeait à réclamer la rive gaúche du Rhin.Ce souveraiu, qui se sentait suspecté, menacé même par la Prusse et la confédération germanique, jugea bem de rassurer sur ses intentions, par une démarche éclatante, ses ombrageux voi- sins. 11 demanda une entrevue au priuce Guillaumc, qui lui donna rendez-vous à Bade, mais qui, pour bien montrer qu il ne se séparait pas de rAllemagne et pour éebapper à toule accusation d’entente particulíère avec la France, invita les chefs des Etats secondaires de la Confédération à venir le rejoindre dans cette ville avant 1’arrivée de rempereur. Napoléon 111 fut reçu le 15 juin par le régent de Prusse, en présence duquel il démentit solennellement les nouveaux projets d’annexion qui, depuis quelque temps, lui étaient atlribués. lnvité par Guillaume à tenir le même langage aux autres princes allemands dans les entreliens individuels qiTil allait avoir avec eux, il s’exécuta de bonne grâcc; ce qui n’empêcha pas le prince de réunir ces souverains le 18 juin, jour anniversaire de Waterloo, de leur rappeler d'un ton signiíl- catif cette grande journée et de leur déclarcr avec énergie que, s’il n’était pas d’accord avec eux sur ccrtains poinls de politique intérieure, ils le trouveraient toujours à leur tête quand il s’agirait de défendre Thonneur et les inlérêts de la patrie commune. Ils proütòrent de Toccasion pour Tinviter à se rapprochcr du gouver- nement autrichien, qui lui gardait rancune de son atlitude pendant la guerre d’Italie. Le régent ne se lit point prier. Le mois suivant, il alia trouver à Teplitz François-Joseph (26 juillet) et se montra disposé non seulemenl à le soutenir, s'il v avait lieu, dans une seconde lutte contre la France, mais à s’entendre avec lui pour donner à TAllemagne une nouvelle constitution.Ces démonstrations n'étaient point fort sincères. Guillaume ne les faisait que du bout des lòvres, vaguement et en diplomate qui



l’unité italienne 215nc vcnt point vraiment s’engagcr. Mais en sommc, pai -os démar- ches et ses discours, il inquiétait Napoléon 111. Aussi e souverain, qui avait personnellement tant d’intérôt à ne pas permettre rachòvement de la révolution italienne, crovait-il devo ir donner à l’Europe de nouveaux gages de ses sentiments conservateurs en soutenant de son mieux, dans la personne dn roi François II, la canse de la lógitimité.
VIIILa cour de Naples, naguère encore aveugle et rcbelle à tous les bons avis, se nionlrait maintenant accommodante, parce que Garibaldi étail raaitre de la Sicile et qu’elle voulait à tont prix Fempêcher de francbir le détroit de Messinc. Dans le courant de juin, François II, éperdn, reconrait misérablement anx bons oíiices de Napoléon III, dont il avait si longtemps méprisé les conseils. Ce souverain, sans lui dissimuler qn’il considérait sa conversion comme trop tardive, lui recommanda de solliciter immédiatemenl 1’alliance de la Sardaigne et de donner sans rotard à son peuple une constitution. On 1 ecouta cette fois. Mais ses instances aupròs de Victor-Emmanuel pouvaient-elles déterminer ce souverain à sauver de sa main une monarcbie moribonde, dont il était sur le point d’hériter? Le roi galant homme ne poussait point jusque-là 1’héroísme chevaleresque. Quant à Cavour, il demandait d’un ton sarcastique s’il était raisonnable que le roi de Sardaigne compromit à jamais sa popularité en Ilalie pour conso- lider le trônc chancelanl d’un de ses plus cruels ennemis. Toute- fois, il nc se refusait point formellement à négocier sur le traité d’alliance, mais il refusait de le signer avaut que la future consli- tulion de Naples fiit effectivement en vigueur. Cette constitution, François II promit le 26 juin de la publier; il la promulgua quatre jours après. C’élait simplement celle que son pòre avait donnée en 18AS et depuis si cavaliérement abolie. Personne, ni dans les Deux-Siciles ni en Europe, ue prit au séricux cette con- cession in exlremis. En parlement était convoqué à Naples pour le 19 aoiit. Jusque-là Garibaldi avait le temps de faire du chemin. Du reste, même à cette lieure suprême, Fenlourage intime de



216 LA RÉVOLUTIONFrançois II le dissuadait désespérément de tenir sa parole. La camarilla du palais fomentait dans la garde royale et dans une populace aclietée des manifestations absolutistes qui provoquaienl de toutes parts des troubles de mauvais augure pour la dynastie. Dès la fm de juillet, le roi prenait pretexte de l'agitation publique pour remettre à une date indéterminée les élections parlementaires. G’était de sa part corame un suicide. Aussi ses généraux, ses conseillers, ses parents même comraeucòrent-ils à 1’abandonner ou à le trahir. L ’immense majorilé de ses sujets tournait avec impatience ses regards vers le détroit de Messine. II sufíisait maintcnant que Garibaldi se montrât eu Calabre pour que les Bourbons de Naples cessassent de régner.II ne lint pas, il est vrai, au gouvernement français qu il nc fút empêché de passer de la Sicile sur la terre ferme. Mais coin- ment Napoléon III eíit-il pu 1’arrêter? 11 ne luí était pas permis d’espérer que le cabinet de Turin s unit sincèrement à lui pour une pareille entreprise. Yictor-Emmánucl adressait bien, il est vrai, pour lui complaire, à Garibaldi 1’invitation de ne pas franchir le détroit. Mais le hardi condottiere s’empressait de lui répondre (27 juillet) qu’il était contraint, à son grand regret, de lui déso- béir et, naturellement, le roi se gardait d’insister. Le gouvernement français pouvait-il cnvoycr une escadre au pbare de Messine et résolument barrer le passage au dictateur de Ia Sicile? 11 efil faliu pour cela qu'il n’eütpas adhéré au príncipe de non-inlerven- tion proclame par 1’Angleterre au mois de janvier 1860, ou que cette puissance consentit à intervenir cn sa compagnic. Mais la cour de Londres n’était disposée ni à s’unir avec lui, ni à le tenir quitte de ses engagements. Palmerston et Russell avaient fait d'abord quelque difflculté de se prêter au débarquement du grand agitateur italien en Sicile; ils craignaient en effet que le Piémont n’eút secrètement achelé le consentement de Napoléon 111 à ses futures annexions par la promesse de nouvelles cessions territo- riales et que la France ne se füt ainsi assuré 1’acquisition de Gênes ou de File de Sardaigne. Mais, Cavour leur ayant pleine- ment démontré, dès le mois de mai, qu’ils se trompaient, ils n’avaient mis nul obstacle à 1’expédition et aux premiers progrès de Garibaldi. Quand ce dernier, maitre de la Sicile, fut sur le point d’attaquer la terre ferme, ils témoignèrent encore quelques



l’unité italienne 217[ appréhensions du même genre. Mais le cabinet de Turin n’eut j pas de peine à les rassurer de nouveau et, vers la íin de juillet, 1’Angleterre, non contente de rcfuser son concours naval à la France pour couvrir lc littoral napolitain, semblait dénier à cette i puissance le droit de lc proteger seule, avec ses propres forces.Ainsi pour sauver ce roí de Naples auquel il ne portait person- 11 nellement qu’un si médiocre intérêt, Napoléon 111 eüt dâ s’exposer 
11 à une rupture éclatante avec la cour de Londres. Le moment eúl été mal choisi. A cette heure, en effet, les armées de la France et : de FAngleterre, étroitement unics, débarquaient sur le littoral chi- i nois et s’apprêtaient à marcher ensemble sur Pékin. Dautre part,: i le cabinet de Paris sollicitait 1’assentiment du gouvernement bri- i tannique —  et ne pouvait s’en passer — pour envoyer en Syrie un | çorps expéditionnaire chargé de venger les massacres du Liban *.II 1’obtenait à grand’peine (tant la Grande-Bretagne craignait de I voir renaitre et s’étendre Finfliience française en Orient) et faisait ■ | partir pour Beyrouth six mille soldats, dont le retour, en vertu d’un protocole signé le 3 aout, était fixe à six mois. Enfin Napoléon 111 désirait d’autant moins se brouillcr avec FAngleterre que, s’il en füt venu là, il eüt dú se jeter sans reserve el sans conditions ijdans Falliance russe. Or le cabinet de Saint-Pétersbourg 1’eüt i entrainé sans doute plus loin qu’il ne voulait aller. Bécemmcnt i 1(20 mai), le prince Gortschakoff était sorti dc son recueille- i \meiit en publiant une circulaire retenlissante, dans laquelle il dénonçait à FEurope la non-exécution des réformes naguère pro- mises par le sultan à ses sujets chrétiens, et invitait les grandes puissances à former une commission d’enquête pour constater le fait. Le ministre d’Alexandre II avait même demande la réunion d’une conférence pour le traité de 185(3. « Le temps des illusions est passé, s’était-il écrié, toute hésitation, tout ajournement amè- neraient de graves inconvénients.... Les événements accomplis à 1

1. Les Maronites, populalion chrétienne de cette région, que la France 
i bouvrait d’une protection particulière depuis plusieurs siècles et qu’elle se 
: jregardait comme engagée à défendre surtoul depuis la convention de 1845 , 
í ^enaient d'être assaillis (mai, juin 1865), par les Druses, leurs voisins et leurs 

ennemis; plusieurs milliers d’entre eux avaient été égorgés, sans que les 
kutorités turquês fissent rien pour les sauver. On comprend que Napoléon III,

[ puspecté, accusé niême de traliison par le Saint-Siège et par le clergé catho- 
lique, désirât et espérât regagner jusqu’à un certain noint les bonnes grdees 

! !de 1’Église en se constituant leur soutien.



LA. RÉVOLUTION1’occident dc 1'Europe ont retenli dans tout 1’Orienl comme un 
encouragement et comme une esperance. » Cc langagc indi- quait que la Russic n’avait pas renoncé à ses vieux desseins sur l’Empire otloman. Or, si celle dernière puissance n’inspirait main- lenant qu’une médiocre sympathie a Napoléon 111, ce n’était pas nne raison pour qu’il se mít à la discrétion d’un souverain qui, cherchant à la détruire ou à la médiatiser, pouvait d un jour à 1'autre metlre 1’Europe en feu.
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IXPour toutes ces raisons, 1’empereur des França is tcnait à demeurer on du moins à paraitre en accord avcc le gouvernemenl anglais. Voilà pourquoi il ne persista pas dans lc desscin de barrer le passage à Garibaldi, qui put, le 8 aoüt, franchir sans obstacle le détroit dc Messine et, les jours suivants, faire passer toutes ses troupes en Calabre. 11 se contenta de faire signaler à 1’Europe (16 aoüt), par une note un peu amère dc Thouvenel, le péril révo- lutionnaire que la Grande-Bretagnc n’avait pas voulu 1 aider à con- jurer. 11 rejetait, disait-il, sur cette puissance, la responsabilité des événements graves qui pouvaient maintenant se prodnire en llalie. La cour de Londres, qui ne voulait rompre ni avec la France ni avec 1’Autriche, se hâta de déclarer qu’elle regarderait comme illégitime toute attaque de Garibaldi contre Rome et contre Venisc. Mais, an point on en était déjà la révolution italienne, qui pouvait répondre qu’il ne se produisit três procbainement quelque cliose de semblable? En effet, les bandes de Sicile, acclamécs partout par le peuple, avançaient rapidement vers Naples. Fran- çois 11 voyait plusieurs de ses ministres, de ses généraux et même un de ses oncles, 1’abandonner, passer à 1’ennemi. Le 6 septembre enfin, il se retirait, avec ce qui lui rcstait de troupes tidèles, dans la direction de Gaele. Dès le lendemain, Garibaldi entrait triom- phalement, sans escorte, dans sa capitale et insliluait un gouver- nement provisoire pour les provinces napolitaines, comme il en avait naguère établi un pour la Sicile. II annonçait hautement l’in- tention de continuer sa marche vers le Nord, quelque résistance qu’il püt rencontrer, et disait qu'il proclamerait Victor-Emmanuel



219roi d ltalie du haut du Quirinal ou du Vatican. II va sans dire quil paraissait bien résolu à ne pas s’arrêter sur lc Tibre et qu’il se déclarait décidé à pousser jusqu’au\ Iagunes de Ia mer Adriatique. II semblait alors tout à fait domine par le parti avance. Mazzini était accouru à Naples. Ses amis afíluaient autour du dictateur, et il ri’ètait pas improbable que Ia révolution italienne, commencée au nom de Ia royauté, s’achevàt bientòt au nom de la Republique. Mais quelle atlilude la France et FAutriche allaient-elles prendre vis-à-vis d’elle?L ’Europe était sons la menace d’une crise redoutable. Cavour, avec la présence d’esprit et la hardiesse d’un grand politique, sut 1’écarter d’elle et faire du même coup éclater à tons les ycux le triomphe de sa patiente ambition. Fort désireux d’arrèter Gari- baldi, qui ne Faimait pas *, n’écoutait pas ses conseils et pouvait perdre la cause italienne par ses témérités, il eüt voulu que la révolution éclatàt à Naples avant Farrivée du dictateur. Quelques semaines auparavant, alors qu’il feignait encore de négocier avec François II, il avait envoyé devant cette capilale plusieurs navires cliargés de bersaglieri, qui devaient 1’occuper des qu’elle se serait affranchie des Bourbons. Mais le départ du roi ivavait pré- cédé que de quelques heures Fentrée de Garibaldi à Naples, et si les deux ou trois mille soldats de Cavour étaient descendas à terre, ils réavaient pu songer à arrêter 1’armée révolutionnaire et son chef, acclamés par toute la population. Le premier ministre de Victor-Emmanuel ne perdit pour cela nullement la lète. Bien au contraire, il tira de la complication qu’il n’avait pu prévenir lc plus merveilleux parti. Dès la fin d’aoüt, il avait bien vu qu’il ne pourrait empêcher Garibaldi de prendre possession de Naples. Aussi avait-il pris à ce moment pour lactique de représenter aux puissances que, devant la révolution débordante en Italie, le Pié- mont et son armée étaient la seulc sauvegarde de la paix euro- péenne. C’était surtout sur 1’esprit de Napoléon 111 qu’il lui importait d’agir. Ce souverain visitait alors la Savoie et se trouvait à Cham- )éry (28 aoút). Cavour lui envoya son collègueFarini2, ministre de
t. Il gardait rancune à Cavour et ne lui pardonna jamais d’avoir cédé à la 

France Nice, sa vilte natale.
2. Farini (Louis-Charles), né à Russi (provinee de Ravenne), le 22 octo- 

bre 1812; médecin à Ravenne à partir de 1832; compromis dans la tentative

l’unité italienne



220 LA RE VOLUTION1'Intérieur, et le général C ia ld in iC e s  deux émissaires remonlrè- irent à Temperem’ que le temps pressait, qu il était urgent (Tarrêter IGaribaldi, qui bientôt ne tarderait pas à marcher sur Home et peut- Iôtre y laisserait proclamei’ la republique par Mazzini. La France Ipouvait-elle tourner ses canons contre la révolution italienne? Évi- Idemment non. Pouvait-elle permettre à TAutriche, qui apprêtait I.les sieus, d’opérer la contre-révolution dans la péninsule? Encore Imoins. Voulait-elle s’engager dans une nouvclle guerre contre Icette puissance? Pas davantage. 11 fallail donc qiTelle laissât à la ISardaigne le soin de sauver la cause de Tordre monarchique. |L’armée piémontaise devait se porter sur la frontière nápolitaine. I11 fallait, pour y parvenir, traverser les Marches et par conséquent Ipasser sur le corps de Lamoricière. Mais était-ce donc là une vio-1lation du droil des gens? L ’armée pontificale ne menaçait-elle pasflouvertement les anciennes Légations et la Toscane? El la popula- Ition des Marches n’appelait-elle pas à grands cris Yictor-Emma- Inuel? Le taciturne empereur des Français écoutait sans mot direles envoyés italiens. A la fin, se rappelant sans doute les engage- Iments compromettants pris par lui envers Cavour et dont celui-ci Iavait la preuve, cédant à la mauvaise humeur que lui donnaient Idepuis quelque temps les procédés du pape à son égard, et pen- Isant qiTapròs tout, dans le cruel embarras oii il se trouvait, le plus I
I

d’insurrection de 1843 contre le gouvernement pontificai; amnistié par Pie IX I 
(1S46); secrétaire général du ministère de 1’intérieur à Rome et metnbre du I 
Parlement romain (1848); réfugié en Piémont (1849), oü il exerça de Piníluence I 
comme journaliste, écrivit d’importants ouvrages historiques, devint membre I 
de la Cbambre des députés et fut ministre de 1’instruction publique (1851- 
1852); commissaire royal dans le duché de Modène (1859), puis dictateur de | 
1’Italie centrale (Modène, Parme, Bologne), dont il prépara 1’annexion au Pié- ( 
mont (1859-1860); lieutenant du roi à Naples (1860-1861); président du conseil l 
des ministres d’Italie (1862-1863); mort à Gênes en aoüt 1866.

1. Cialdini (Henri), né à Lombardina, près de Modène, le 8 aoút 1811, prit j 
part aux mouvements révolutionnaires dltalie en 1831, dut se réfugier en j 
France, entra, comme soldat, au service de D. Pedro en Portugal (1833), passa | 
ensuite dans 1’armée espagnole et v rentra jusqu’en 1848. A cette dernière .J 
époque, il retourna en Italie et fit avec honneur, sous Cbarles-Albert, les campa- j 
gnes de 1848 et 1849. Plus tard, il commanda une brigadepiémontaise en Crimée I 
(1855), conquit en 1859 le grade de lieutenant général et, après Castelfidardo !j 
(septembre 1860), fut nommé général d’armée (marechal). II acheva ensuite 1 
la conquête de í’Italie méridionale, commencée par Garibaldi (1860-1861), fut I 
lieutenant du roi à Naples (1861-1862) et commanda le 4° corps de Farmée ita- I 
lienne pendant la campagne de 1866. Commandant supérieur des troupes de í 
1’Italie centrale (novembre 1867), il se montra en 1870 favorable à la France. I 
Aussi fut-il envoyé le 22 juillet 1876 comme ambassadeur à Paris, oü il j 
demeura à ce titre jusqu’en 1882.



221simple clait encore de laisser lc cabinet sardc aliei* de l’avant, il donna confidentiellement à entendre que, s’il devait désapprouver en public Ia nouvelle politique de Cavour, eu fail il ne la contra- rierait pas. Fate presto, faites vite, dit-il; et, comme pour échapper au spectacle des événements que ces deux mols rendaient possibles, il partit au plus lòt pour un voyage en Algérie.Agir vite, c’était bieri 1’intention du ministère piémontais. 11 ne fallait pas laisser le lemps à 1’Autriche de mobiliser son arméc de Vénétie. Depuis plusieurs semaines les troupes italiennes s’accu- mulaient en Romagne. Tout était prêt pour 1’expédition des Marches. Tout à coup, le 7 septembre, Cavour adrcssa au cardinal Antonelli la sommation de dissoudre immédiatement les forces réunies sous Lamoricière et, avant mème que le refus facile à prévoir du ministre pontificai lui füt parvenu, Cialdini franchit avec ses troupes Ia frontière de 1'Ombrie. Peu de jours après, 1’armée du pape était mise en complete déroute à Castelfidardo (18 septembre) 1 et son chcf, bloque par torre et par mer dans Ancône, était réduit à se rcndre avec ce qui lui reslait de soldats (29 septembre). Le cabinet de Turin avait fait connaitre à 1’Europe, dès le 12, son intention de respecter pour le moment Venise, aussi bien que Rome. Les Français occupaient encore cette dernière ville 1; ils s’apprêtaient mème à défendre le petit territoire qui 1’cntoure et qu’on designe sous le nom de patrimoine de Saint- 
Pierre. Mais Cialdini s’abstint d’v toucher et, après avoir traversé les Marches, dont la population demandait à grands cris pour roi Victor-Emmanuel, il arriva au commencement d octobre sur la limite des Deux-Siciles.Allait-il la franchir? 11 eut été naif d’en douter. Sans doute le roi de Sardaigne n’était pas en guerre avec le roi de Naples; sans doute un représentanl de cc dernier résidait encore à Turin. Mais ni le souverain galant homme ni surtout son ministre n’étaient gens fort scrupuleux en matière d'anncxions. Puis Garibaldi les inquiétait fort. Ce dictateur, bien qu’il déclarât travai 1 ler pour Victor-Emmanuel et pour 1’unité italienne, semblait vouloir

l’unité italienne

1. Vu 1’imminence du péril dont le Saint-Siège était menacé, l’évacuation 
projetée par la cour des Tuileries n’avait pas eu lieu; plusieurs régiments 
nouveaux avaient même été envoyés de France pour renforcer la garnison de 
Home.



222 LA REVOLUTIONretardei* le plebiscite des Deux-Siciles en favcur du Piémont jusqiúiprès la conquête de Rome. En attendant, il gouvernait à tort et à travers, entouré d'une coterie révolutionnaire qui n’avait pour Gavour et même pour Yictor-Emmanuel qu’un fort médiocre attachement. Lui-même demandait le renvoi du grand ministre sarde. Pour déjouer ses menées, ce dernier venait de faire con- voquer le Parlement à Turin, et le premiei* acte de cette assemblée, qui se réunit le 2 oclobre, devait ètre d’autoriser le roi à annexer les provinces pontificales récemment occupées et le territoire des Deux-Siciles. Du reste Garibaldi, à ce moment, cessait d’òtre redou- table. Ses bandes peu disciplinées étaient venues se heurter, vers la fln de septembre, contre les troupes plus solides de François 11, retranchées sur les bords du Vulturne, et avaient subi de sanglants échecs. Elles voulurent prendre leur revanche le l cr oclobre et, après avoir éprouvé de grosscs pertes, ne furent cette fois victo- rieuses que grâce au concours des bersaglieri venus de Naples pour les appuyer. II se pouvait très bien que François 11 reprit sous peu sa capitale. Yu les circonstances, il y avait double avantage pour Cavour à faire marchei* Cialdini au secours de Garibaldi. Aussi n’eut-il pas lamoindre hésitation. Dès lc9octobre, l’armée piémontaise entrait dans les provinces napolitaines. Dans une circulaire adressée à 1’Europe, le ministre sarde se justifiait par cet argument commode que le roi de Naples avait, en quittant sa capitale, renoncé à sa couronne, que, par conséquent, on ne lui prenait rien, et que, d’ailleurs, il fallait bien préserver 1’Italie de 1’anarchie. A lanation italienne il tenail un tout autre langage : Yictor-Emmanuel, lui disait-il, devait se conformei* au vceu popu- laire qui 1’appelait de toutes parts. Déjà ce souverain était en route pour les Deux-Siciles. Le 21 octobre, ce royaume entier se donnait à lui, ainsi que les Marches, par un plebiscite solennel. Quelqués jours après, il rejoignait Garibaldi qui, non sans quelque mauvaise humeur, mais très loyalement, lui cédail la place. II faisait son cntrée à Naples (7 novembre) et partait pour Palerme. Pendant ce temps, François II, débusqué de la lignc du Yullurne par Farmée piémontaise, allait s’enfermer dans Gaete, la seule place qui lui restât, et faisait mine d’y tenir bon, tout en essayant d’intéresser 1’Europe à son sort par de violentes, mais inefücaces prolestations.



L UNITÉ ITALlENiNE 223

XOn voit que Cavour, suivant le conscil de Napoléon 111, avait | fait presto. Son entreprise avait été couronnée de succès. Mais elle avait été bien audacieuse, et, mèmc à cetlc heure, elle pou- vait encore lui coútcr fort cher. L ’Aulriche avait bonne envie de prendre à revers 1’armée piémontaise, auquel cas, celle-ci, imprudemment engagée au fond de 1’ltalie, eut̂  été sans doute 
I perdue. Mais elle nc pouvait agir sans le concours ou sans 1’asscn- | timent de 1’Europe, et elle ne put obtenir ni l’un ni 1’autre.Après la violalion du territoire pontificai par Cialdini, le gou- I vernemenl français avait rappelé de Turin son plénipotentiaire; 
I mais il y avait laissé un chargé d’affaircs. On sentait donc qu’il I n’avait voulu faire en faveur du pape qu’une manifestation de I convcnance. On comprenait aussi fort bien que, si l’Autriche atta- I quait la Sardaigne, il ne pourrait s’empêcher de secourir celte I dernière puissance. Le gouvernement prussien avait fait grand I étalage de ses sentiments légitimistes, manifesté une indignation vertueuse au sujet des annexions nouvelles que Cavour élait en traiu d’opérer, et témoigné la crainle que Napoléon 111 ne songeât I. à prendre 1’offensive conlre 1’Autriche. Mais 1’Angleterre 1’avait à la fois calme et rassuré. La reine Victoria et Jobn Russell étaient
I: venus en septembre à Coblentz. lis y avaient vu le Régent et son ministre des affaires étrangèrcs, Schleinitz1. Le cabinet de Rerlin avait reçu d’eux 1’offre de leurs bons ofliccs pour déterminer le | roi de Danemark à régler les affaires des ducliés conformémenl à 1’arrêté diétal du 8 mars 18(50. Aussi n’avail-il pas fait difíicullé de promettre au gouvernement britannique que la Prusse ne bou- K.gerait pas si la France ne prenait pas une altitude agressive en llalie. On comprend donc que, s’il protesta conlre les derniers ades

1. Schleinitz (Alexandre-Guslave-Adolphe, baron de), né á Blankenbourg 
en 1807; d’abord attaché à l’administration judiciaire en Prusse (1828); plus 
tard secrétaire d’ambassade à Copenhague (1835), à Saint-Pétersbourg (1838), 
à Londres (1840); conseiller rapporteur à la division des affaires politiques du 
ministère des affaires étraugères (1841); représentant de la Prusse en Hauovre 
(1848-1849). Ministre des affaires étrangères dans le cabinet Brandebourg(1849- 
1850), il le redevint le 6 novembre 1838 et le resta jusqu’à 1’avènement de M. de 
Bismarck (septembre 1862).



224 LA REVOLUTIONdu Piémont (13 octobrc), ce ne fut guère que pour la forme. II ne - rappela mème pas de Turin son représentant. Gomme ce dernier venait de lire à Cavour la note que son gouvernement l’avait chargé de lui remettre : « Je pourrais, lui dit linement le ministre ( sarde, répondre avec avantage à tout ce que dit M. de Schleinitz; - mais, de loute façon,^e me console en pemant que, duns cette \ 
occasion, je  donne un exemple que, probablement, clans quel- § 
que temps, la Prusse ser a Irès heureuse dimiter. »Quant à la Russie, si elle n’avait qu'un faible intérêt pour le ; pape, elle en avait toujours témoigné un três vif au roi de Naples. 1 Aussi n’hésita-t-elle pas, en oclobre, à rompre ses relations diplo- matiques avec le gouvernement piémontais. Voulait-elle pousser plus loin la manifestation de son mécontentement? On put le croire I  en Europe quand on apprit quune entrevue avait été demandée I  au czar par 1’empereur d’Autriche, qu’ellc allait avoir lieu à Var- 1 sovie et que le Régent de Prusse devait y assister. Certains jour- j| naux répandirent le bruit que ces trois princes allaient ressuscitei' | la Sainte-AUiance. Mais en réalité Alexandre II ne voulait rien fairc 1 pour 1’Àutriche. 11 donna 1’assurance à Napoléon 111 que e’était de I  la conciliation et non de la coalition qu'il allait faire à Varsovie et 1 il le pria de lui fournir sur ses intcntions des éclaircissemcnts qui lui permissent d’affermir la paix, comme il le voulait. L ’empereur y des Français lui répondit par 1’engagement formei de ne pas 1 seconder la Sardaigne dans une guerre offensive contre 1’Autriche. |11 ajoutait que, si cette puissance était attaquée par Victor-Emma-1 nuel et si, comme il était probable, le sort des armes lui était favorable, le trailé de Yillafranca devrait être maintenu; enfin, dans l  aucun cas, la propriété de la Savoie et de Nice ne serait remise |  en question. Le czar se déclara pleinement satisfait par ces cxpli-1 cations et promit de faire prévaloir à Varsovie les principes d e i  Napoléon III.La cour de Vienne était réduite à rimpuissance. II lui était |  d’autant moins permis de risquer 1’aventure ddtalie que des vf embarras intéricurs, dune extreme gravité, 1’obligeaient à fixer $ principalement son attenlion sur le Danube. Depuis une année f  toules les provinces de 1’empire étaient en fermentalion. On deman- dait de toutes parts la liberté. La Hongrie surtout se montrait exigeante et menaçait de se soulever. François-Joseph, cédant tou-



L UNITÉ ITALIENNE 22ojours trop tard et ne sachant jamais céder qu’à demi, venait de promettre à ses peuples, par sou diplome du 20 octobre, une constitution à la fois fédéraliste et autoritaire qui devait fort peu les satisfaire 11 ne pouvait donner cours à ses projets contre la Sardaigne que si le czar lui assurait, soit un concours éventuel, soit, tout au moins, une neutralité bienveillante. Mais l’entrevue de Varsovie lc convainquit qu’il n’avait rien à attendre de ce souve- rain (22-26 octobre). II en revint découragé, sans autre consolation que davoir pu éluder une nouvelle proposition du czar tendant à reviser le traité de Paris. Ses troupes, prêtes à franchir le Pô, demeurèrent donc en Vénétie, et 1’armée piémontaise put, sans crainte d’ètre prise à revers, poursuivre le siège de Gaete.
XIQuand 1’Angleterre fut bien assurée que 1’Ilalie n’avait rien à craindre, elle se déclara pour elle avec un redoublcment d’amitié qui ne lui coutait guère et qui pouvait lui être fort profitable. Uans une note du 27 octobre, lord John Russell se prononça hautement eu faveur des peuples qui venaient de se donner à Victor-Emmanuel et soutint devant l ’Europe, avec une rigueur toute démocratique, cette thèse que les nations ont toujours le droit de changer de gouvernement et qu’il est inique de vouloir les en empêcher. Cette piòce scandalisa bien un peu le monde monarchique. Le régent de Prusse déclara que c’était « un morceau dur à digérer ». Mais on comprit généralement que cette profession de foi visait surtout Napoléon III, 1’apôtre attitré de la souveraineté nationale et du suffrage universel, que Russell se donnait le malin plaisir de battre avec ses propres armes. L ’empereur des Français, lui, n’avait rien à dire. II était pris dans ses fdets. Les contradictions et 1’incohé- rence de sa politique 1’obligeaienl, en ce moment même, à faire des avances au parti de la liberte. En France, 1’épiscopat 1’attaquait cliaque jour avec plus de violence; la bourgeoisie conservatrice et 1

1. Elle créait dans chaque province des États locaux, oú 1’aristocratie avait 
une prépondérance marquée, et chargeait du soin de légiferer, sur les ques- 
tion d’intérêt général, un conseil de 1’empire, formé en partie de représen- 
tants de ces Etats, désignés par 1’empereur sur des listes de candidats. II 
devait y avoir un ministère commun. Mais serait-il responsable devant le 
Parlement? c’est ce que le diplome ne promettait pas.Debidour. h . — 15



226 LA RÉVOLUTIONcléricale s’éloignait de lui. II lui fallait maintenant évoluer vers la démocratie. Aussi, peu de temps apròs, ne fut-on pas trop surpris quand, gràee à son décret du 24 novembre, le Corps législatif et le Sénat acquirent le droit d’adresse, que la constitution de 1852 ne leur avait pas accordé. G’était là, pour 1’empire, le comraencement d’une transformation que Napoléon III ne prévoyait pas et qui ne devait guère lui ètre proíitable.En Italie, quelque contrariété que lui eussent causée les derniers accroissements du Piémont, il lui fallait bien sbncliner devant les faits accomplis. 11 manifestait encore, il est vrai, une certaine sol- licitude pour le roi de Naples. G’était beaucoup moins par intérêt pour lui que par égard pour le pape, qui avait pris hautement parti en faveur de François II, et sans doute aussi parce qu’il se réservait, en assurant à ce prince sa liberte personnelle, de troubler quelque peu la sécurité de Victor-Emmanuel. Une escadre française croisait par ses ordres devant Gaete et ne permettait pas à la llotte sarde de bloquer par mer cette place, dont la résistance se prolongeait. Au nom du príncipe de non-intervention, 1’Angleterre en demanda bientôt 1’éloignement et y mit une telle insistance que Napoléon III dut céder, sous peine de rompre avec cette puissance. II lui con- venait moins que jamais de se brouiller avec la cour de Londres. Son alliance avec la Grande-Bretagne venait de produire dans l’Ex- trèine-Orient de glorieux résultats. Les troupcs anglo-françaises avaient, tout récemment, emporté les forts du Pei-ho, battu les Ghinois à Palikao, fait leur entrée dans Pékin et dicté au Céleste- Empire de nouveaux traités, plus avantageux que ceux de 1858 (aoút-octobre 1860 l). D’autre part, Napoléon III voulait se faire autoriser par les grandes puissances à prolonger 1’occupation de la Svrie, qui n’avait pas encore produit les résultats souhaités par ses ministres et par lui. L ’Angleterre se montrait déliante et peu favorable à un pareil vceu. Enfm Napoléon III oblint que les troupes françaises pussent demeurer trois mois encore dans la région du Liban (janvier-février). Mais il lui fallut, par contre, abandonner le roi de Naples. Après avoir averli ce prince, dès le mois de décembre, qu’il ne pouvait rien faire pour lui, si ce irest 1
1. Ces conventions confirmaient et étendaient les privilèges accordés à la 

France et à PAngleterre par cellesde Tien-tsiu. Elles assuraient en outreàcha- 
cune des deux puissances alliées une indemnitéde soixante millionsde franes.



l’unité italienne mlui offrir ses bons offlces diplomatiques, il ménagea entre Fran- cois II et Yictor-Emmanuel un armislice qui ne pouvait aboutir à aucun accommodement, et à Fexpiration duquel (19 janvier) il rap- pela son escadre de Gaete. Dès lors eette place était perdne. Elle tint encore trois semaines. Mais elle ne luttait plns que pour 1’hon- neur. Le 13 février 1861, François II capitula. 11 ne lui reslait plus un pouce de territoire dans les Deux-Siciles. 11 se retira aus- silôt à Rome, auprès de Pie IX , qui tint à honneur de rendre au lils de Ferdinand 11 l’hospitalité que lui-mème avait recue à Gaete en 1848.En contraste avec cetle infortune royale 1’Enrope contemplait à cette heure 1’inouie prospérité de la maison de Savoie. Toutes les provinces annexées au Piémont venaient d'ètre invitées à élire leurs députés; le premier parlement italicn se réunissait à Turin (18 février). Peu de jours apròs, il proclamait solennellement Yictor- Emmanuel roi ddtalic. La politique de Cavour, à la fois si patiente, si fine et si liardie, avait porté ses fruits. LYinité politique de la péninsule était maintenant un fail accompli. Sans doute Venise et Rome manquaient encore à la patrie reconstituée. Mais le grand ministre se montrait plein de coníiance dans un avenir prochain qui, disait-il, lui permettrait de se compléter sans guerre par l’ad- jonction de ces deux villes. Aussi ne craignait-il pas de faire pro- clamer en príncipe que Rome était la capilale de 1’ltalie (27 mars).landis que ce pays couronna.it et acclamait son premier roi, le prince qui devait être le premier empereur d’Allemagne montait sur le tròne à Rerlin. Frédéric-Guillaume IV, privé deraison depuis plusieurs années, venait de mourir le 2 janvier 1861. Le régentlui succéda aussitôt sous lenom de Guillaumelcr, Guillciumele Conqué- 
rcint, comme 1’appelòrent dès ce moment les patriotes du National- verein. C’ctait un prince-soldat, amoureux de 1'armée, fort désireux de venger Olmütz et de mettre la Prusse en état de commander à rAllemagne. Dès son avènement, il prenait vis-à-vis du Danemark une atlitude menaçante. Ladiète de Francfort, sous son inspiration, sommait Frédéric VII de se conformer à son arrêté du 8 mars 1860 sous peine d’exécution militaire (février 1861). La question des duchés devenait grosse d’orages, du sein desquels devait sortir 1’unité germanique. La révolution italienne était linie, ou à peu près. La révolution allemande commençait. Mais trouverait-elle son Cavour?



C H A P IT R E  V II
LA RA1S0N DU PLUS FAIBLE 1

I. Pie IX et la politique du n on  p o ss u m u s. — II. L a  p lu s  g ra n d e pensée d ’un  
règ n e  : guerre du Mexique. — III. Suez, Bucharest et Athènes. — IV. La 
Prusse, la France et 1’Italie en 1862. — V. L’insurrection polonaise. — 
VI. Débuts ministériels de M. de Bismarck. — VIL Avortement de la Triple- 
Alliance. — VIII. La question des duchés et Ia jo u r n é e  des p r in c e s . — 
IX. Abandon de la Pologne. —X. Napoléon III et leprogramme du Snovembre. 
— XI. L’Angleterre, la France et le Danemark. — XII. L’alliance austro- 
prussienne et la conquête des duchés.

(1861-1861)

IL ’Italie aurait-elle Venise? aurait-elle Romc? Par quelles com- binaisons politiques acquerrait-elle les deux joyaux qui manquaienl
1. SocncES : A n n u a ir e  dos D e u x  M o n d es, années 1861, 1862-1863, 1864-1865;

— Araminski (S.), H isto ir e  de la  r é v o lu tio n  p o lo n a ise - , A rc liiv e s  d ip lo m a -  
tiq u e s , années 1861-1865; —• Batsch (B.), la  Q u estio n  p o lo n a is e  d a n s la  R a s s ie  
o c c id e n ta le ; ■— Benedetli, M a  M issio n  en P r u s s e ; —• Beust, M é m o ire s , t. I;
— Blerzy (H.), V A n g lete rre  p e n d a n t la  g u e rre  d' A m é riq u e  (Revue des Deux 
Mondes, l er et 15 sept. 1871);-— Bordier, V A lle m a g n e  a u x  T u ile r ie s ; — Che- 
valier (Michel), V E x p ê d it io n  d u  M e x iq u e  (Revue des Deux Mondes, 1" et 
15 avril 1862); — Chevé (F.), H isto ire  de la  P o lo g n e ; — Delord (T.), H isto ire  d u  
se c o n d  E m p ir e , t. III et IV ; — Favre (J.), D isc o u r s  p a r le m e n ta ir e s ; — Forcade 
(E.), la  Q u estio n  ro m a in e  (Revue des Deux Mondes, 15 aoút, 15 sept. 1861); — 
Gaulot (P.), V E m p ir e  de M a x im ilie n  : — Gefíroy (A.), 1’A g ita t io n  a lle m a n d e  
co n tre  le D a n em a rk  (Revue des Deux Mondes, 15 déc. 1863); la  C o n féren ce de 
L o n d re s et les in té r ê ts  eu ro p éen s d a n s  la  q u estion  d a n o -a lle m a u d e  (Revue des 
Deux Mondes, l er juin 1864); —- Giquel, la  F ra n c e  en  C h in e  (Revue des Deux 
Mondes, 15 juin 1864); — Hansen, A  tra v e rs  la  d ip lo m a tie ; — Harcourt (B. d’), 
les  Q u a tr e  m in istè re s  de M . D r o u y n  de L h u y s  ; —- Ideville (H. d’), S o u v e n ir s  
d ’u n  d ip lo m a te  en l t a l ie  [185 9-1 86 %  et 1 8 6 2 - 1 8 6 6 ) ;— Kéralry (comte d e), la  
C ré a n ce  Je c k e r ;  — V É lé v a tio n  et la C in d e  de M a x im il ie n ; — Klaczko (J.), les



LA RAISON DL' PLUS FAIRLE 229encore à sa couronnne? Tellc citaiL cncore, en 1861, la principale préoccupation de 1’Europe. Pour Vcnise, la solution ne semblait pas prochaine; il fallait, pour qu’elle le devint, que la Prusse fíit amenée, comme on lc verra plus loin, à contracter une alliancc avec 1’Italie contre 1’Aulriche. Pour Home, qui surtout lui tcnail au coeur, Cavour espérait parvenir assez promptement à ses fins. 
L'jÉglise libre dam VÉtat libre, tel était le programme qu’il avait éloquemment développé à la tribune et qu’il s’efforçait de faire adopter par Pie IX  et par Napoléon III. 11 avait auprès du pape des avocats dévoués, comme 1’abbé Stellardi, le docteur Pantaleoni, le P. Passaglia1, pour remontrer enson nom au souverain ponlife que le sacrifice d’une étroite et embarrassante principauté serait ample- ment compense pour lui par les garanties solennclles dont fltalic entourerait son autorité spirituelle. C’était là une argumentation que le Vatican goútaitpeu. Mais elle n’était pas sans avoir quelque succòs aux Tuileries, car Napoléon III était plus que jamais désireux de mettre un terme à 1’occupation de Piome. 11 est vrai qu’il nc voulait à aucun prix se brouiller avec 1’Église.
P r é lim in a ir e s  de S a d o w a ; Ê tu d e s  de d ip lo m a tie  c o n te m p o r a in e ; D e u x  c h a n -  
c e lie r s; — Laugel (A.), les É ta t s -U n is  p e n d a n t la  g u e r r e ; —- Lefèvre (E.), 
H isto ire  de V in terven tio n  fra n ç a ise  a u  M e x ig u e ; — Lemoinne (J.), la  R ê v o lu tio n  
grecque de 1862  (Revue des Deux Mondes, 15 déc. 1862); — Leroy-Baulieu (A.), 
Un H om m e d ’É ta t  ru sse, N ico la s  M ilu t in e ;  — Mac-Carthy, H isto ire  co n tem p o -  
raine de V A n g le le rre , t. III et IV; — Martin (H), P o lo g n e  et M o sco v ie ; — Mar
tin (Th.), le P rin ce  A lb e r t , t. II; — Masseras, Un E s s a i  d ’em p ire a u  M e x ig u e ;  
— Mazade (Ch. de), le Com te de C a v o u r ; la  P o lo g n e  c o n te m p o ra in e ; V E x -  
p éd itio n  du  M e x ig u e  (Revue des Deux Mondes , 1862-1863); la  R u ssie  so u s  
le règne de P em p ereu r A le x a n d r e  I I  (Revue des Deux Mondes, 1862-1868) ; 
V Ita lie  et les I t a l i e n s ; les R é v o lu tio n s  de V E sp a g n e  con tem po rain e  ; Memor 
(Andreas, — le duc de Grammont), V A lle m a g n e  n o u v e lle ; — Mérimée, L ettres  
à P a n iz z i, t. 1 et II; — Rattazzi (Mme), R a tta z z i et son  tem p s, t. I ; — Renouf 
(Sydney), les C o u lisses de la  d ip lo m a tie ; — Rosenwald, A n n u a ir e  h isto r iq u e , 
année 1861 ; — Rothan, la  P o lit iq u e  fr a n ç a ise  en 1 8 6 6 ; — Saint-Marc-Girar- 
din, A ffa ir e s  de P o lo g n e  (Revue des Deux Mondes, 15 mars 1861); — Sayn- 
Wittgenstein-Berlebourg (prince Emile de), S o u v e n ir s  et co rresp o n d a n ce  
(1 8 4 1 -1 8 7 8 ) ;— Simon (E.), V E m p e re u r  G u illa u m e ; H isto ire  d u \ p rin c e  d e  B is-  
m a rck  ; — Thiers, D isco u rs p a rlem en ta ires  ; — Viel-Castel (comte H. de), 
M é m o ire s; — Zeller, P ie  I X  et V ic to r-E m m a n u e l, etc.

1. Passaglia (Cario), né à Lucques vers 1802, appartenait à la Société de 
Jésus et était depuis longtemps célebre comme théologien. Ses eíTorts pour 
amener le pape à renoncer à son pouvoir temporal et à reconnaitre 1'unité 
italienne le firent condamner par la cour de Rome. II se retira en Piémont, 
fut nommé en novembre 1861 professeur de philosophie morale à 1’université 
de Turin, entra au Parlement italien en janvier 1863 et, sans interrompre ses 
íravaux théologiques, ne cessa, jusqu’en 1870, de servir, par Ia plume et par 
la parole, la cause politique qu’il avait embrassée.



230 LA REVOLUTIONLa mort de Cavour, arrivée presque subitemcnt le 6 juin 1861 étonna 1'Europe et consterna 1'Italie. L ’ceuvre du grand ministre semblait devoir ètre compromisc par cet événement imprévn. Elle ne le fut pourtant point, au contraire. L ’empcreur des Français, ne voulant pas aggraver lcs difficnltés que la perte d’un pareil auxiliaire pouvait causer au gouvernement de Yictor-Emmanuel, se liàta de reconnaitre officiellement le nouvcau royaume et envoya comme ministre plénipotenliaire à Turin le comte Benedetti, par- tisan résolu de 1’unité italienne (fm de juin). II 1’aida peu après, par la surveillance qu’il lit exercer dans 1’État pontificai, à réprimèr dans les provinces napolitaines le brigandage bourbonien, qui s’alimentait à Rome, gràce à François II et au pape, son protec- leur (juillet-septembre 1861). Aussi le baron Ricasoli1 2, qui venail de succéder à Cavour et qui, avec autant de patriotisme et plus dc raidcur, poursuivait 1’exécution de son programme, crut-il bientôt pouvoir en assurer le succes par 1’entremise du gouvernement français. II soumil donc, en septembre, à la cour des Tuileries, avec prière de la faire parvenir au pape, un projet de garanties cn faveur de l’indépendance du Saint-Siège, qui, gràce à Fabandon dc son pouvoir tcmporel, eüt obtenu une dotation considérable et conserve une liberte sans reserve pour le gouvernement de 1’Églisc. Mais Napoléon III et ses ministres n'osèrent mème pas transmettre à Rome une pareille proposition. Ce premier échec affaiblit quelque peu Ricasoli devant les chambres à Turin. Mais, vers la fin de 1’annèe, la France lui vint en aide en envoyant
1. II avait encore pris la parole au Parlement le 29 mai. II fut pris le len- 

demain d’uDe fièvre pernicieuse et fut emporté huit jours après, à l’âge de 
cinquante et un ans.

2. Ricasoli (le baron Bettino), né le 9 mars 1809, d’une grande famille tos- 
cane, voyagea beaucoup dans sa jeunesse, se distingua ensuite comme agro- 
nome, fut chargé en 1847 par le grand-duc Léopold d’une mission auprès du 
roi Charles-Albert, devint en 1848 gonfalonier de Florence, entra dans la com- 
mission exécutive de la république toscane après la retraile de Montanelli et 
Guerrazi (1839), rappela le grand-duc, mais se sépara de lui pour toujours 
quaud il i’eut vu manquer à sa parole et, en 1839, se prononça hautement 
pour la révolution italienne. Ministre de Pintérieur dans le gouvernement 
constitué à Florence par Buoncompagni, il fut peu après nommé gouverneur 
général de la Toscane et prépara 1’annexion de ce pays au Piémont (1859-1860). 
Membre du Parlement italien, il fut appelé à la présidence du conseil des 
ministres (juin 1861), démissionna le l er mars 1862, occupa le même poste de 
juin 1866 à avril 1867, continua de siéger à la Chambre des députés et mourut 
au château de Brolio, près de Sienne, le 23 octobre 1880.



LA RAISON DU PLUS FAIBLE 2 3 1comme ambassadeur auprès du pape le marquis de La Valetle, diplomate aussi dévoué que Benedelti à la cause de 1’unité ita- lienne. Et peu après (11 janvier 1862), ce personnage fut chargé par Thouvenel de demauder au Saint-Siège si, instruit par l’expé- rience, il ne pourrait, sans renoncer formellement à ses droits, « consentir à des transactions de fait qui ramèneraient le calme dans le sein de 1’Église catholique et associeraient la papaulé au triomphe du patriotismo italien ». Le ministre français nindiquait, du reste, aucune solution. 11 offrait seulement à la cour de Rome ses bons offices pour la réconcilier avec celle de Turin. Mais toutes les séductions de La Valette échouèrent devant 1’obstination de Pie IX et de son secrctaire d’État. Antonelli declara « que toute transac- tion était complòtement impossible, et que le caractòre indivisible du territoire pontificai se trouvant garanti par le serment des papes, comme par celui les cardinaux, aucune espèce de conces- sion ne pourrait être faite par Pie IX  ni par aucun de ses succes- seurs de siècle en siècle ».Ce non possumus provoqua, nalurellement, en Italie, une fort vive agitation. Le parti révolutionnaire, toujours prêt à tenter le sort des armes et à risquer le tout pour le lout, reparut dans la rue et se prepara ouvertement à une nouvclle prise d’armes. Le comitê national du Provedimento annonça des manifestations menaçantes pour Venise et pour Rome. Garibaldi, qui en était l’âme, semblait sur le point de se remettre en campagne. Ricasoli fermait les yeux ou en avait l’air. Aussi le gouvernement français cessa-t-il de le soutenir et salua-t-il avec plaisir 1’avènement de Rattazzi, qui lui succéda au mois de mars 1862. Ce dernier, parti- culièrement cher àNapoléon III (comme à Victor-Emmanuel), pro- mit de prevenir dans la péninsule toute nouvelle crise révolutionnaire et de ne poursuivre la solution des qucstions romaine et vénitienne que par la voie diplomatique. II eut donc à son tour la faveur de 1’empire qui, plus que jamais, croyait devoir user de ménagements envers la cour de Rome. II
IIComplice de Cavour, Napoléon III savait bien que le Saint-Siège lui gardait rancune. II espérait regagner en partie ses bonnes



graces LA REVOLUTIONpar cTaventureuses entrcprises, dont l'Église romainc devail, en cas de succès, bénéficier plus que lui. On a vu plus haut qu’au mois d’aoút 1860 il avait cnvoyé un petit corps d’armée en Syrie pour venger et proteger les chrétiens maronites. Malgré le mauvais vouloir de 1’Angleterre, 1’expédition, qui prit fln seule- ment en juin 1861, abonlit à une convention entre les grandes puissances pour assurer au Liban, sous 1’autorité de la Porte et le controle de 1’Europe, une administration chrétienne et autonome Vers la même époque, Napoléon III, poussé par divers partis, mais surtout par celui de 1’Église, méditait 1’équipée du Mexique, qui devait lui être si funesle.Ce pays, oü la guerre civile n’avait pour ainsi dire pas cessé depuis que la guerre de 1’indépendance s’était terminée, avait subi jusqiden 1858, la domination d’un clergé fort riche, fort intolé- rant, doté de privilèges et d’attributions inconciliables avec les droits d’un gouvernement civil bien organisé. Depuis cette époque, il cherchait à s’en affranchir, grâce à une constitution nouvelle, dont le président Juarez1 2, après trois ans de luttes, semblait avoir eníin assuré le triomphe (décembre 1860). Les adversaires de Juarez, soutenus aux Tuileries par 1’impératrice et par des agio- teurs de haut parage, avocats de créances plus que véreuses sur le Mexique3, sollicitaient depuis longtemps 1’appui de Napoléon III. Ils lui représentaient le service qu il rendrait à 1’Église, la facilite qu’il aurait à fonder au delà de 1’Atlantique un empire qui serait
1. II fut décidé que le Liban formerait dansPempire ottoman un gouverne- 

ment particulier, relevant directement non du pacha de Beyrouth, mais du 
sultan. Le gouverneur devait être chrétien ; il serait nommé pour trois ans 
et aurait à sa disposition un corps de troupes indigènes.

2. Juarez (Benito), né à San-Pablo-Guelatao (État d’Oaxaca) le 21 mars 1806; 
d’abord professeur de physique (1828), puis avocat (1834), il devint gouverneur 
de l’État d’Oaxaca, qu’il alia représenter en 1856 au Congrès mexicain. Prési
dent de la cour suprême de justice (1857), chef du parti liberal, il succéda 
comme président de la république à Comonfort, eut à lutter contre Zuloaga 
(1858), puis contre Miramon (1858-1860), dont il triompha, fut réduit à fuir 
devant ies Français (1863), se retira dans les provinces du nord, mais regagna 
du terrain à partir de 1865, rétablit le gouvernement républicain à México 
(1867), fut cncore deux fois réélu président (octobre 1867, octobre 1871) et 
mourut à México le 13 juillet 1872.

3. La principale était celle du banquier suisse Jecker qui, poursept millions 
prêtés à Miramon, rival malheureux de Juarez, en réclamait 75 à ce dernier. 
II avait eu l’art d’intéresser à sa cause de puissants personnages, et notam- 
ment Morny, frère naturel de Napoléon III, qui devait partager avec lui 
le honteux bénéflce à réaliser.



LA RAISON DU PLUS FAIBLEforcément Fallió, lc vassal de la France. Ils lui désignaient déjà 1’archiduc Maximilien *, frère de François-Joseph, corame le prince qui conviendrait le mieux à celte nouvelle monarchie. Un tel choix plairait au Saint-Siègc, ne déplairait à personne en Europe 2, el produirait sans doute une sensible amélioration de rapports entre la France et FAutriche. 11 ne fallait point tant d’arguments pour convaincre Napoléon III. Une scule considération 1'arrêtait : les États-Unis, toujours íidèles à la doctrine de Monroê, admeltraient- ils qu’une grande puissance européenne vint, justement dans leur voisinage, attaquer un État indépendant et eút la prétention de se 1’inféoder? Évidemment non. Mais, juste à point, cette Republique se réduisait elle-même à Fimpuissance par la guerre civile. L ’esclavage des nègres, dont les Etats du Nord poursuivaient depuis quelque temps Fabolition, repoussée avec énergie par les Etats du Sud, venait cFamener la sccession de ces derniers (jan- vier 1861) 3. Les premiers coups de canon avaient été tires en avril. Depuis cette epoque, les deux gouvernements rivaux de Washington et de Richemond se tenaient mutuellement en échec, à la vive satisfaction des cours de Paris et de Londres, qui, dans leur equivoque neutralité *, souhailaient la prolongation de la lulte et la ruplure défmitive de la grande Union américaine.Le moment paraissail donc bon à Napoléon III pour mettre la main sur le Mexique. II est vrai qiFil n’était pas seul à convoiter cette proie. Le gouvernement espagnol qui, après une longue 1
1. Maximilien (Ferdinand-Joseph), né à Schoenbrünn le 6 juillet 1832; marié 

le 23 juillet 1857, à la princesse Charlotte, filie du roi des Belges Léopold Icr; 
gouverneur du royaume lombard-vénitien (1857-1859); président de la Chambre 
des seigneurs (1861); empereur du Mexique (1864); fusillé à Queretaro, le 
19 juin 1867.

2. On comptait que 1’Angleterre n’y contredirait pas Irop, parce que 
Maximilien avait épousé la princesse Charlotte, filie du roi des Belges 
Léopold I", dont 1’influence à Londres était toujours fort grande.

3. L’élection du président Lincoln (4 nov. 1860), candidat des Êtats du Nord, 
oü dominait le parti abolitionniste, fut le signal de la rupture. De décem- 
bre 1860 àfévrierl861 septÉtats se séparèrent de l’Union(la Caroline du Sud, 
le Mississipi, la Floride, 1’Alabama, la Géorgie, la Louisiane, le Texas). Ils se 
formèrent en con féclération  le 4 février et élurent pour président Jefferson 
Davis. A cette ligue s’adjoignit bientòt après le Tennessee, ainsi qu’une partie 
de la Caroline du Nord et de la Virginie. La capitale de la conféclération  fut 
Richemond, dans ce dernier pavs.

4. Malgré leurs déclarations (du 13 mai et du 9 juin 1861),ces deux puissances 
encourageaient secrètement la co n fécléra tio n , qu’elles furent plusieurs fois sur 
le point de reconnaitre offlciellement comme partie belligérante.

233



LA. REVOLUTION231période (1’anarchie, seml)lait depuis quclqucs aunées animé d’une vraie fièvre de guerre, de revendications et deconquêtes *, songeait aussi à se 1'approprier. Ainsi que le cabinct des Tuileries, il allé- guait comme pretexte d’attaquc les violences et dommages subis par ses nationaux pendant les derniers troubles du Mexique 1 2. Mais ses véritables intentions étaieut si transparentes que l’Angleterre, fort peu désireuse de voir se reconstituer 1'empire hispano-améri- cain, cn prenait ombrage et, sous couleur de venger ses propres nationaux, victimes de violcnces et de dommages analogues, décla- rait vouloir s’unir à lui et le conviait à une entreprise commune, excellent moyen de le surveiller et de ncutraliser son ambition. La France dénonçait, du reste, à Londres, les arrière-pensées espa- gnoles et, sans faire montre de ses dcsscins, qui étaient également devinés, s’associaient aux propositions brilanniques. De ces dissi- mulations et de ces défiances diplomatiques resulta le traité du 31 octobre 1861, par lequel 1’Espagne, la Francc et la Grande- Rretagnc s’unissaient pour exiger ensemble du gouvernement de Juarez les réparations qui leur étaient dues, mais s’engageaient à ne pas rechercher d’avantages particuliers età respecter Findépen- dance du peuple mexicain. Des trois puissances, la derniòrc seule était de bonne foi en signant cette convention. Bientôt, la pre- mière voulut gagner les deux aulres de vitesse et, sans les attendre, s’einpara de la Yera-Cruz (décembre). Mais les contingents français et anglais ne tardèrent pas à débarquer sur le littoral mexicain (janvier 1862). Napoléon 111 se hâta d’expédier de nouvelles troupes pour lenir les Espagnols en respect. Au bout de fort peu de jours, du reste, le général Prim, qui commandait ces derniers et avait la direction suprême des opérations, s’aperçut qu’il n’y avait au Mexique aucune chance pour la restauralion de 1’autorité castillane
1. De 1854 à 1836, 1’Espagne avait été profondément troublée par la réap- 

parition du carlisme et, plus encore, par les revendications du parti avancé. 
A peine calmée, elle se jeta dans les entreprises extérieures. C’est ainsi qu’elle 
joignit ses forces à celles dela France pour attaquer la Cocliinchiue (1857-1862), 
qu’elle soutint une guerre heureuse contre le Maroc (1859-1860) et qu’elle 
recouvra sans coup férir (mais pour bien peu de temps) la moitié orientale de 
Haiti (mars 1861). Un peu plus tard, elle devait aussi diriger ses armes contre 
le Pérou et contre le Chili (1864-1865).

2. Le gouvernement espagnol avait, comme Jecker, obtenu du soi-disant 
président Miramon, en 1859, la reconnaissance de ses réclamations qui, pour 
être mieux fondées que celles du banquier suisse, n’en étaient pas moins 
fort exagérées.



LA RAISON DU PLOS FAII5LE 23oou pour 1’établissement de sa propre dictaturc Ne voulant pas jouer un jeu de dupe, il refusa, dc concert avec lc représenlaul du gouvernement britannique, de s’approprier les conditions que la France prêtendait dicter à Juarez et qui étaient manifestement inacceptables1 2. Aussi conclul-il peu après (19 février) avec le pré- sidenl de la republique mexicaine la convention de la Soledad, qui garanlissait eu príncipe à ce gouvernement son indépendance et lui faisait espérer lc règlement prochain de son différend avec les trois puissances alliées. C’est alors que Na[)oléon 111 commença de se démasquer. Non seulement il désavoua Ia convention, mais il permit au général Almonte3, un des chefs de cette émigration mexicaine qui avait sollicité une intervention, de se rendre à la Vera- Cruz et d’y soutenir ouvertement la candidature de 1’archiduc Maximilicn au trône du Mexique. L ’Espagne et 1’Angleterre pro- testèrent vainement contrc dc pareils agissemenls. Almonte refusa de partir. Lorencez, qui commandait les troupes françaises, refusa de lc renvoyer. Ce que voyant, les rcprésentants de TEspagne el de 1’Angleterre rompirent ayec ceux de la France (9 avril) et se rembarquèrent avec leurs troupes, convaincus (ce en quoi ils avaient bien raison) que la conquête du Mexique serait aussi difficile à Napoléon 111 que celle de 1’Espagne 1’avait été à Napoléon Icr el que, s’il parvenait à fonder 1’empire de ses rêves, il ne réussirait pas à le faire durer. Lorencez, resté seul, permit à Almonte cLinsti-
1. 1’riin s’était marié au Mexique et croyait y avoir une grande influence. 

Ce personnago ambitieux et remuant s’était flatté du secret espoir dacquérir 
le pouvoir suprême dans ce pays.

2. La France réclamait notamment le payement integral de la créance 
Jecker et 60 millions d’indemnité pour ses nationaux, ce qui était ridiculement 
exagéré. Elle avait encore bien d’autres exigences et les émettait d’un tel ton 
que Juarez devait forcément les rejeter et lui fournir ainsi un prétexte pour 
continuer la guerre; c’était précisément ce qu’elle voulait.

3. Almonte (Juan-Népomucène), né en 1802 à Valladolid (Michoagan), était 
fils du curé Morelos, l’un des héros de 1’indépendance mexicaine; proscrit 
après la mort de son père, il rentra dans son pays en 1822, siégea au Congrès, 
remplit une mission extraordinaire au Pérou (1830), deviut aide de camp de 
Santa-Anna, qui le nomma général de brigade (1839), fut ministre de la guerre 
sous Bustamente, obtint le grade de général de division, fut ensuite chargé 
de diverses fonctions diplomatiques aux États-Unis et en Europe, noua des 
intrigues avec 1’Espagne et avec Ia France contre Juarez (1860), retourna au 
Mexique oü, sous la protection des Français, il institua un gouvernement 
(1862-1863), fut nommé par Maximilien üeutenant de Fempire (10 avril 1864), 
puis grand marechal, ministre plénipotentiaire à Paris (3 mars 1866), cessa de 
fait ses fonctions après la mort de son souverain (1867) et mourut à Paris 
en 1869.



236 LA RÉVOLUTIONtuer, sons la protection de ses soldats, un gouvernement insurrec-  ̂tionnel. Puis il marcha sur Puebla, forte place qui lui barrait le ' chemin de México. Mais il fut rudement repoussé (5 mai) et dut piteusement reprendre ses cantonnements d'Orizaba. Cette leçon eüt dü suffire à Napoléon III. 11 ne vit que l’échec infligé à ses |  armes, par suite, la diminution de son prestige eu France et en Europe. Aussi se jeta-t-il à corps perdu dans 1’entreprise fatale |  d’oü ses alliés avaient eu le bon esprit de se retirer à temps. Le I  général Forey 1 fut expédié avec un corps d’armée (juillet 1862) 1 au Mexique, oü peu après Feffectif des troupes françaises allait être | porte à 35 000 et AO 000 hommes. Ou verra plus loin quelles 1 conséquences devait avoir plus tard pour lui et pour son pays cet ) inconcevable coup de tête.
Dès ce moment, 1’expédition du Mexique, quelque improbable 1 que fut son succès, avait pour effet d’augmenter à 1’égard de 1  Napoléon III la méfiance du gouvernement britannique, toujours | prèt à prendre ombrage d’entrcprises ayant pour but d’accroitre i| Finfluence maritime et commerciale de la France. L ’Àngleterre t était, il est vrai, depuis 1815, la première puissance coloniale du monde. Elle avait, en un demi-siòcle, doublé son empire dans les 1 Indes; tous ses établissements prospéraient et s’agrandissaient. Ses colonies australiennes prenaient depuis quinze ans un mer- veilleux développement. Elle n’en était pas moins fort jalouse des 1 progrès, modestes après tout, que faisait le drapeau de la France sur divers points du globe. Napoléon 111 avait achevé, de I 8 Z18 à • 1857, la conquête de 1’Algérie. 11 semblait déjà considérer la Tunisie comme une annexe nécessaire de cette importante posses- sion. 11 réorganisait et fortiflait le Sénégal français 2. II occupait1. Forey (Élie-Frédéric), né à Paris, le 10 janvier 1804; sous-lieutenant d’in- fanterie en 1824, général de brigade en 1848, après diverses campagnes en Afrique; complice du coup d’État (décembre 1831), qui lui valut le grade de général de division (1832); cliargé du commandement d’une division en Crimée (1834-1835), puis en ltalie, oú il baltit les Autrichiens à Montebello (1859); général en chef de 1’armée française au Mexique (1862); maréchal de France après la prise de Puebla (juillet 1863); commandant du 2e corps d’armée (décembre 1863), puis du camp de Châlons (1867); mort en 1872.2. Grâce à 1’énergique activité du colonel Faidherbe, qui gouverna cette colonie de 1854 à 1861 et de 1863 à 1863.



LA RAISON DU PLUS FAIBLE 237i depuis 1853 Ia Nouvelle-Calédonie. Enfin, dans FExtrême-Orient, i! il venait de conquérir, à Ia suite d’une campagne interrompue N quelque temps par la guerre de Chine, une partie considérable duI royaume d’Annam *. L ’Angleterre regardait tous ces succès de la ;:! politique française cornrne autant d’échecs pour elle-même. Et le | percement de l’isthme de Suez, que M. de Lesseps, manifestemenlfavorisé par Napoléon III, exécutait à ce moment malgré ses intrigues, augmentait encore sa mauvaise humeur et sa malveillance à
II l’égard de la cour des Tuileries*.Ce qui 1’irritait plus encore contre Napoléon III, c’était la per- B sistance de 1’accord qui, depuis 1856, existait entre ce souverain E et 1’empereur de Russie. Par cette enlente redoutable, lescabinets 
I de Paris et Saint-Pétersbourg tenaient toute 1’Europe en respect. 
H Alexandre 11, pour complaire à Napoléon III, avait laissé s’accom- I plir la révolution ddtalie. Mais ce dernier lui rendait de son côté I de fort bons oftices, dont les effets n’étaient rien moins qu’agréables au gouvernement britannique (non plus, du reste, qu’au gouverne- ment autrichien). Sans doute la France iballait pas jusqu’à permettre au czar de déchirer le traité de Paris. Mais pour lc satisfaire elle | coopérait volontiers et avec succès au développement politique des petites nationalités chrétiennes dans les Balkans. Elle n’avait pas peu contribué en 1859 à faire ratifier par la Porte la double élec- tion du colonel Couza. Deux ans après (mai 1861), elle obtenait du sultan que les deux gouvernements de Bucharest et de Jassy, jus- j qu’alors distincls, fussent réunis en un seul 3. La Roumanie était des lors constitué. En Serbie, non seulement elle maintenait, après 1 2 3

1. Après quatre ans de guerre, Tu-duc, roí d’Annam, dut, par le traité du 5 juin 1862, céder la Basse-Cochinchine (c’est-à-dire les provinces de Saígon,1 Bien-Hoa et Mytho) à la France, qui acquit encore 1’année suivante le protec- I torat du royaume de Cambodge et qui devait, en 1867, adjoindre à sa nou- I velle colonie les provinces de Vinh-long, de Chaudoc et de Ila-tien.2. M. de Lesseps avait obtenu dès 1834 du vice-roi d’Égypte, Mohammed- Said, la concession du futur canal. Mais les intrigues de 1’Angleterre, au Caire|j et à Constantinople, 1’empêchèrent longtemps de commencer Fexécution de )| son grand projet. Le premier coup de pioche ne fut donné qu’en 1859. La ' première partie du canal (entre Port-Said et le lac Timsah) fut inaugurée le 11 novembre 1862.3. Le gouvernement turc ne reconnaissait, il est vrai, 1’union des princi- H pautés qu’à titre provisoire et seulement pour le temps que durerait 1’admi-nistration de Couza. Mais c’était une reserve de pure forme. La Porte n’avait ; pas la moiudre illusion sur Ia possibilite de rétablir le dualisme institué par la convention de 1858.



“2 3 8 LA. RÉVOLUTIONla mort du vieux Miloch (septembre 1860), la dynastie des Obre- j j  nowitch, mais elle obtenait, après le conflit de Belgrade *, la •] réduction à quatre du nombre des places fortes occupces par lcs |  fures (sept. 1862). Après la mort d’Abd-ul-Medjid (25 juiu 1861) 1 et l’avènement de son frère, 1'incapable Abd-ul-Aziz1 2, elle soutenait les réclamations des raias, qui attendaient encore de la Porte les 1 reformes depuis si longtemps promises. Elle préservait des repré- j  sailles turquês le nouveau prince de Monténégro, vaincu dans une 1 recente guerre 3. Enfln, toujours d’accord avcc la llussie, elle y] favorisait, ou du moins ne découragcail pas cn Grèce le parti nalional, qui reprochait au roi Olhou sa pesanle inerlie et s’agilait • au nom de la grande idée 4. A partir du mois de février 1862, de |  nombreuses insurrections éclataient sur divers points du petit Étal hcllénique. En octobrc, Othon, renversé, se retirait pour toujours; dans son pays natal. Les Grecs faisaient mine d’élire pour souve- j rain le duc de Leuchtenberg 5 6, candidat égalemcnt agréable à Alexandre II et à Napoléon III. L ’Anglelerre ne parvint à Técarter qu’en menaçant de présenter à leurs suffrages le prince Alfred second íllsdela reine Victoria, dont elle ne se servait, il est vrai, (jue commc d’un épouvantail, et, finalement, elle ne réussit à fairell clire le seul candidat accepté à la fois par elle-même et par les. I deux autres puissances prolectrices, c’est-à-dire le prince Georges I de Danemark 7, qu’en cédant à la Grèce les iles Ioniennes, stalion1. Les Turcs avaient, en juin 1862, bombardé cetle ville, dont ils occupaient Ila citadelle. fjl2. Abd-ul-Aziz, fils de Mahmoud, né le 9 février 1830, appelé au trône le I 25 juin 1861; déposé le 30 mai 1876; assassine quelques jours après (4 ju in ) .jl3. Le prince Nicolas, actuellement réguant, avait succédé en 1860 à son I oncle Daniel ou Danilo, qui était mort assassiné.4. La grande idée, c’était 1’extension de la Grèce jusqu’à ses limites natu- I relles, assez difficiles à marquer, du reste, mais que le patriotisme hellénique I reculait complaisainment bien au dela de 1’Epire et de la Thessalie.5. Nicolas-Maximilianowiteh-RomanofFski, duc de Leuchtenberg, petil-fils par -I son père du prince Eugène (de Beauharnais) et par sa mère du czar Nicolas, 11 né le 4 aoòt 1843.6. Alfred-Ernest-Albert, duc d’Edimbourg, duc de Saxe, comte d’Ulster, I comte de Kent, né à Windsor le 6 aoôt 1844, amiral dans la marine royalefl d’Angleterre, commandant en chef 1’escadre de la Méditerranée, marié le I 23 janvier 1874 à la grande-duchesse Marie, lille de 1’empereur de Russie Alexandre 11.7. Chrétien-Guillaume-Ferdinand-Adolphe-Georçes, fils du roi de Danemark I Chrislian IX , né à Copenhague le 24 décembre 1845, roi des Hellènes depuis I 1863, marié le 27 octobre 1867 à la grande-duchesse Olga-Constaulinowna,'l nièce d’Alexandre II.



LA RAISON DU PLUS FAIBLE 239maritime de prender ordre, placée sous son prolectorat par les traités de 1815 '.
IVL ’entenle franco-russe, si pesante à 1’Anglcterre —  et à l’Au- I triche —  ne devail pas survivre à 1’année 1862. L ’insurrection 

I polonaise allait lui porter un coup fatal. Mais il n’en eiit pas été 
I ainsi sans doule si, un peu avant cet événcment, nc se füt produit I en France un remaniement ministériel qui modilia Forientation de { Ia politique napoléonienne et dont nous avons à fairc connaitre les I causes.La questiou italiennc tenait toujours la diplomatie en suspens. 
I Vers les mois d’avril et de inai 1862, le cabinet Rattazzi espérail I en hâter la solution par 1’énergie avec laquelle il réprimait, en I Lombardie et sur d’autres points de la péninsule, les menées I intempestives du parti révolutionnaire. Le cabinet des Tuileries, 
I reconnaissant, crut devoir, pour sa part, lui venir en aide, etreprit, I entre Home et Turin, le rôle de conciliatcur qui, jusqu’alors, lui I avait si mal réussi. Le 30 mai, Thouvencl chargeait La Yalette de I proposer au Saint-Siòge un modus vivendi dont les principales I condilions étaient : que le a tatu quo territorial serait maintenu en I Italie; que le pape, tout en réservant ses droits, se résigneraità | ne plus les exercer en deliors du domaine de saint Pierre; que | les relations seraient renouées entre Rome et Turin; que ITtalie | prendrait à sa charge la (otalité ou la plus grande partie de la dette romaine; que les puissances catboliques s’entendraient pour | fournir au Saint-Père une liste civile convenable 8; enlin qidelles lui | garantiraient la possession de Rome et du territoire qui lui restait, 1 2

1. Le prince Georges, élu par les Grecs le 30 mars 1863, fut le 13 juin suivant I  reconnu roi par les trois puissances protectrices, qui lui garantirent en prin- 
I cipe la possession des lies Ioniennes. Mais la cession de ce groupe donna lieu I à une longue négociation, vu les réserves excessives auxquelles 1’Angleterre E prétendait la subordonner. Cette puissance (soutenue par rAutriche) voulait I en eíTet que les iles fussent déclarées neutres, que leurs forlificatious fussent | démolies, que la Grèce n’y put entretenir ni flotte ni armée, enlin qu’elle | n’eút pas le droit d’y modifier les tarifs douaniers établis par 1’Angleterre.Le cabinet de Londres dut, linalement, réduire ses exigences. Le traité du I 29 mars 1864 stipula seulement que Cortou et Paxo seraient neutralisées. La |j livraison des iles Ioniennes à la Grèce eut lieu le 28 mai suivant.2. La France à elle seule oíTrait d’y contribuer pour 3 millious.



lui dcmandant seulement en retour de vouloir bien enfin doter ses sujets de reformes en rapport avec les exigences de 1’esprit moderne.A cc programme si modéré 1’intrailable Antonelli répondit encore par un refus catégorique. Dans le même lemps, comme pour braver ou déiier le gouvernement qui avait eu 1’audace de lui pro- poser un pareil arrangement, Pie IX  tenait à Rome (le 10 juin),| devant plus de deux cent cinquantc prélats reunis de lous les points de lachrétienté, une allocution dans laquelle, non content de reven- diquer au nomdela religion 1’intégrité de son pouvoir temporel, il préludait aux anathèmes dont il devait, deuxans plus tard, foudroyer sans exception tous les príncipes de la Révolution. Et les évêquesJ dont un grand nombre élaient Français, lui répondaient par une approbation sans reserve.Ces manifestations irritèrent Napoléon 111 et eurent sur le] moment pour effet de resserrer les licns qui 1’unissaient à 1’ItalieJ G’est à cette époque en effet que 1’empereur desFrançais determina le czar à reconnaitre enfln le nouveau royaume (fin de juin 1862).' La Russie, se risquant à une pareillc démarche, la Prusse, qui n’aimait guère à se séparer d’elle, et qui, du reste, tout en protes- lant contre les annexions de 1860, n’avait pas rappelé de Turin son représentant, ne pouvait pas se montrer moins accommodante à Fésard de Victor-Emmanuel. Les instances de la France 1’entrai- nèrent aussi (juillet), et l’on put prévoir dês cette époque que, par Pentremise de Napoléon III, une étroite cntente s’établirait un jour entre la cour de Rerlin et le gouvernement italien.Le roi Guillaume de Prusse n’aimait pas la Révolution. II s’indi- gnait vertueusement contre les souverains trop portés à s’adjuger le bien de leurs voisins. Mais, d’aulre part, il jugeait avoir pour mission de régénérer la Prusse et de lui procurer 1’hégémonie du monde germanique. La nation allemande comptait sur lui. Elle le trouvait trop lent à se mettre en campagne. L ’attentat de Boeker 1 (17 juillet 1861) avait fait sur lui à peu pròs la même impression que celui d’Orsini sur Napoléon III. Peu après, le gouvernement autrichien et le parti de la tríade ayant mis en avant des projets de
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1. Jeune étudiant qui tira sur lui, à Bade, pour le punir de n’avoir pas encore répondu aux voeux du parti unitaire.



LA RAISON DU PLUS FAIBLE 241reforme fédérale qui rappelaient singuliòrement leurs programmes de 1850 et de 1851, Guillaume, non content delesrepousser, avait fait rcvivre la prétention jadis émise par son frère de former en Allemagne une union restreinte, sons la direction souveraine et exclusive de la Prusse (novembre 1861-février 1862). II avait Ie pressentiment delalutte décisive qu’il luifaudrait un jour, prochai- nement peut-être, soutenir contre 1’Autriche. Contrarie par une chambre des députés fortlibérale, qu’offusquaientses doctrines auto- ritaires et qu’effrayaient sos projets fort coúteux de réorganisation militaire, il la dissolvait deux fois coup sur coup (1862) et, sans se laisser troubler, poursuivait ses armements. Dévoué par príncipe à 1’alliance russe, il commençaità se douter qidelle ne lui suffirait pas et à comprendre le parti qu’il pourrait tirer de 1’alliance italienne Ie jour oii il aurait la monarchie autrichienne à combattre. M. de P>is- marck, qui le représentait depuis Irois ans à Saint-Pétersbourg 1 et dont il était de plus en plus porte à suivrc les conseils, lui représentait depuis longtemps que la légitimité, sans rien abdiquer de ses droits, ne devaitpas hésiterà mettre sa main dans celle de laRévolu- tion, s'il le fallait, pourassurer le succès de sapolitique. La Révolu- tion est une force, répétait-il souvent, il faut savoir s’en servir. Cet homme d’État voyait fort bien que le concours de 1’Italie était nécessaireà la Prusse pour 1’accomplissement de ses grands des- seins. Si 1'ltalie n’existàit pas, disait-il, il faudrait 1’inventer. II n‘ignorait pas non plus que cette puissance, enchainée de fait à la politiquc française, ne pourrait pas s’unir à la Prusse sans 1’assen- timent de Napoléon 111. Aussi recommandait-il à son maitre de llatter ce souverain. Le roi Gnillaumc n’y manquait point. II était venu, dês le mois d’octobre 1861, visiter 1’empereur des Français à Compiègne et avait semblé saluer en lui ce príncipe des nationalilés dont il devait bientòt faire un si éclatanl abus. En mai 1862, M. de Bismarck, sur le point d’cntrer au ministère ! , crut bon d’aller lui- même étudier le fort et le faible de la politique napoléonienne. II 1 2
1. 11 avait été rappelé de Francfort par le cabinet Hohenzollern, qui crai- gnait qu’il ne le compromit par sa politique ouvertement hostile à l’Autriche, et nommé ministre plénipotentiaire en Russie au mois de février 1859.2. II en prit possession le 24 septembre 1862. Mais depuis plusieurs mois roi Guillaume avait pris la résolution de l’y appeler. C’est le 23 mai que M. de Bismarck fut nommé ministre plénipotentiaire en France et le l cr juin qu’il présenta ses lettres de créance à Napoléon III.

Debidour. i i . —  16



242 LA REVOLUTIONsefit envoyer commc ministre plénipotentiaire en France, et vint à Paris, oü, plusicurs mois durant, ii s’efforça de séduirc par sesplans audacieux ct par ses tentations 1’empereur des Français et ses con- seillers. II y réussit en par lie. II est vrai qu’on ne le prenait pas trop au sérieux. Rien des gens, qni se croyaient sages, le jugeaient fou quand il parlait hardiment de rcfaire 1’Allemagne par le fer et le feu , quand il disposait sans façons des royaumes et des duches dont la Prusse avait besoin pour s’arrondir, quand il invitait la France à prendre pour sa part la Belgique. Sonexpan- sion, sa rondeur etsa franchise apparenles, qui cachaient une pro- fonde astuce, déroutaient les vicux diplomates classiques. On 1’écoutait pourtant; aussi gagnait-il peu à peu du terrain. Que la France contractât avec la Prusse une alliance élroite, c’élait une éventualité qu’à cerlains momcnts Napoléon III et quelques poli- tiques de son entourage regardaient déjà comme possible ou même désirable. En attendanl le représentant de la Prusse obtenait pour son pays des avantages considérables; et le Iraité de commerce que, grâce à lui, la France conclut, en aoíit 1862, avec le Zollverein, était à lui seul une preuve de son puissant crédit sur la cour de Tuileries.Pour revenir à 1’Italie, on voit que, vers le mois de juillet 1862, ses esperances semblaient encouragées par les dispositions bienveil- lantes que lui témoignaient les principales puissances de 1’Europe. Mais 1’excellente position que les circonstances lui avaient permis de prendre fut tout à coup dérangée par la folie équipée de Gari- baldi, dontFidée fixe était, on le sait, de marcher sur Rome et dont il ne fut bientôt plus possible à personne de contenir 1’impatience. Le 19 juillet, le hardi partisan débarquait en Sicile avec douze ou quinze cents volontaires. Cinq semaines après, il franchissait le détroit de Messine et annonçait 1’intention de se diriger vers 1’État pontificai. Le gouvernement italien, qu’il compromettait étrange- ment, se hâta de lui barrer la routc. 11 ne put 1’arrêler qu’à coups de fusil. Garibaldi fut blcssé et fait prisonnier à Aspromonte (29 aoút); sa petite troupe se dispersa tout aussitôt.Le héros fut conduit à la Spezzia ct, réduit à 1’impuissance par sa blessure, ne tarda pas à recouvrer sa liberte.Le cabinet Rattazzi s’était en cette affaire conduit avec une absolue correction. Aussi ne tarda-t-il pas à se prévaloir de Fordre éo.er-



giquement maintenu par lui en Italie pour demander par voie diploraatique à FEurope, et particulièrement à la France, ce que Garibaldi n’avait demande qu’à la force des armes. Dès le 10 sep- tembre, en effet, lc général Durando1, qui dirigeait en Italie les affaires étrangères, declara dans une circulaire tròs ferme « que la nation tout enlière demandait sa capitale, que le mot d’ordre des volontaires avait óté Fexpression d’un besoin plus impérieux que jamais, et que 1'état de choses acluel, devenu intolérable, fmirait par avoir pour le gouvernement du roi des conséquences extremes, qui compromettraient de la maniòre la plus grave la tranquillité de FEurope et les intérèts religieux de la catholicité ».Devant une pareille mise en demeure, quelle altitude allait pren- dre Napoléon 111? L ’Angleterrc approuvait bruyamment la circulaire Durando, parce qu’elle n’avait nulle raison pour s’intéresser au Saint-Siège et qiFelle élait bien aise de voir la France dans lembarras. L ’Autriche était inquiete et menaçante. La Russie el la Prusse se tenaient sur la reserve. L ’empereur des Français étail personnellement porte à céder aux voeux des ltaliens. Le prince Napoléon et ses amis I’y engageaient vivement. Mais le parti adverse, sous 1’influence de 1’impératrice el de Walewski, Fen détournait de toutes ses forces. La victoire devait demeurer à ce dernier. Les exigences du cabinet Rattazzi lui paraissaient d’autanl moins admissibles que les élections générales pour le renouvelle- ment du corps législatif étaient prochaines1 2 et qu’elles pouvaient. gràce aux menées du clergé, forl mal tourner pour Fempire, si le gouvernement français abandonnait à ce moment la cause du Saint- Siège. Depuis que le décret du 24 novembre 1860 était en vigueur deux partis d’opposition s’étaient formes dans cctte assembléc.

LA RAISON Dü PLUS FAIBLE 2 i á

1. Durando (Jacques), né à Mondovi en 1807, se compromit en 1831 dans une conspiration libérale, dut se réfugier ensuite en Suisse, puis en Belgique oü il s’engagea dans la légion étrangère, alia servir daus l’armée constitution- nelle de dona Maria, reine de Portugal, puis dans celle d’Isabelle, reine d’Es- pagne, oü il parvint au grade de colonel, passa plusieurs années en France (1843-1847), se íit remarquer par ses écrits en faveur de la nationalité italienne. fut noiamé général par Charles-Albert (mars 1848), dont il fut aide de camp (1848-1849), occupa le ministère de la guerre pendant l’expédilion de Crimée (1835), alia représenter la Sardaigne à Constantinople (1856-1861), fut ministre des affaires étrangères dans le cabinet Rattazzi (avril-décembre 1862) et mourut en 1862.2. Elles devaient avoir lieu au mois de mai 1863.



244 LA RÉVOLUTIONL ’un, celui de gaúche reprochait à Napoléon 111 de n’avoir pas assez fait pour 1'Italie. L ’autre, celui de droite, lui reprochail d’avoir trop fait. Le premier était pcu nombreux; du reste, 1'empire ne pouvait espérer de le désarmer eu lui cédant sur la question de Rome, car il aspirait à la republique. Le second au con- traire comprenait déjà un grand nombrè de députés délachés de la majorité gouvernementale, inféodés à l’Église, et qui pour la servir pouvaient fort bien tourner un jour ou 1'autrc à la légitimité ou à 
Yorléanisme. Cet argument fut décisif sur 1’esprit de Napoléon 111. Àpròs des querelles de palais et des tiraillements qui avaient duré plus d’un mois, ce souverain consentit à se livrer ouvertement (mais non sans esprit de retour) au parti conservateur et clérical. Thouvenel fut remercié de ses Services. Bencdetti et La Yalette ren- trèrent pour un temps dans la vie privée. Le portefeuille des affai- res étrangères fut confie par 1’empereur à Drouyn de Lhuys, ministre essentiellement agréable au Saint-Siège (15 octobre 1862). Un des premiers actes du nouveau ministre fut de signifier assez sèchement au cabinet de Turin que le gouvernement français n’en- tendait pour le moment donner aucune suite aux propositions impli- quées dans la circulaire Durando. Le résultat de cette déclaration fut la chute du ministère Raltazzi (8 décembre). Yictor-Emmanuel, ne ponvant plus jusqu’à nouvel ordre complcr sur le concours de Napoléon III, dutj former un cabinet d'affaires et prendre 1’atti- tude du recueillement. L ’entente franco-italienne sembla, de fait, rompue. Le pcu de reconnaissancc que UItalie pouvait conservei- à la France pour les Services qu’elle avait reçus d’elle en 1859 s’éva- pora et disparut pour toujours. Mais Drouyn de Lhuys ne s’en émut guère. II faisait (à ce moment du moins) fort peu de cas dune alliance qui lui paraissait plus compromettante qu’utile pour le gouvernement imperial. En matière de politique européenne, ce diplomate conservateur avait depuis longtemps ses idees arrètées : maintenir autant que possible les traités de 1815, tel était son programme général; rapprochcr la France de l’Autricheet de LAn- gleterre, unir fortement ces trois puissances, tel lui paraissait être, 1

1. C’était le groupe républicain des cinq, composé de Jules Favre, Ernest Picard, Hénon, Émile Ollivier et Darimon (ces deux derniers se rallièrent plus tard au gouvernement).



LA RAISON DU PLUS FA1BLE 245en 18(32 commc en 1855 *, le meilleur moyen de servir 1’empire et de préserver de tout nouvel ébranlement 1’équilibre européen.
VLa politique française devait donc forcément, sous sa direction, se détourner de Saint-Pétersbourg, qui, depuis si longlemps, était son principal point d’appui. Ce n’est pas à dire que Drouyn de Lhuys (non plus queNapoléon III) eut lc dessein de rompre avec la Riissie. Son intention était de ménager cctte puissance lc plus pos- sible. Mais 1’Autriche et 1’Angleterre, dont il ambitionnait surtoul les bonnes gràces, avaient trop d intérêl à brouiller rcmpcreur des Français avec le czar pour ne pas saisir avec empressement toutes les occasions qui pourraient se présenter de semer la mésintelli- gence entre ces deux souverains. Elles n’eurent pas du reste long- temps à altendre, car dòs les premiers jours de 1863 se produisit uu événement grave qui leur rendit celte tache on ne peul plus facile. Nous voulons parler de 1’insurrection polonaise.La Pologne russe avait vu disparaitre en 1831, par la volonté du czar Nicolas, la constitution que lui avait garantie le congrès de Vienne. Depuis cette époque, elle subissait un regime discrétion- naire et brutal, dont les excòs lui parurent intolérables, surtout au lendemain de la guerre ddlalie. Quand elle vit de toutes parts en Europe les nationalités se réveiller, s’agiter, se reconstituer, et ses dominateurs eux-mêmes bénéíicier de la révolution nouvelle, gràce à 1’émancipation des serfs (édictée par Alexandre II le 5 mars 1861), elle perdit patience et se prépara visiblement à un dernicr effort pour recouvrer ses droils méconnus. Les violentes exécutions par lesquelles lc gouvernement moscovite répondit, en 1861 et 1862, à ses plaintes et à ses prières et, íinalement, une vraiepros- cription organisée par lui sous le nom d’enrôlement militaire, ame- nèrent, le 15 janvier 1863, 1’explosion d’un patriotisme trop long- temps comprimé. En quelques jours 1’insurrection se répandit dans toutes les provinccs du royaume et prit, surtout dans le Sud, un caractère tout à fait alarmant pour 1’autorité russe.En présence d’un événement aussi grave, quelle allait être 1’alli- tude des principales puissances européennes ?1. Voir plus haut, p. 128, 134-137.



LÀ r é v o l u t io nLe gouvernement anglais, depuis plusieurs années, ne perdait aucune occasion d’exprimer avec éclat sa sympathie pour la cause polonaise. Aussi ne manqua-t-il pas de se déclarer bieu haut pour elle, ce qui, de sa part, élait fort habile, car outre qu’il la savait fort populaire en Grande-Bretagne et cn Irlande, il espérait bicn entrainer par 1’exemple le gouvernement français à des manifesla- tions semblables, qui, fatalement, altéreraient sa bonne intelligence avec la Russie. Le cabinet de Londres ne voulait point, du reste, que la Pologne recouvrât son indépendance; car, dans ce cas, elle eút forme un État dont 1'alliance, pour longtemps assurée à Napoléon III, aurait permis à ce dernier de tenir en respect les trois puissances du Nord. II lui convenait au contraire fortbien que celles-ci, unies au moins par la solidarité qu’avait établie entre elles le partage de ce malheureux pays, pussent toujours facilement former contre la grande vaincue du congrès de Vienne une inébranlablecoalition. II se bornait donc à invoquer en faveur de la Pologne les traités de 1815, sachant bien que Napoléon 111 en avait horreur et ne dissimulant guère que lui-mêmc n’était nul- lement disposé à prendre les armes pour les venger.Le gouvernement autrichien, qui avait, on s’en souvient1, orga- nisé les massacres de 1846 et confisqué sans pitié Cracovie, donnait maintenant un spectacle singulier. II favorisait presque ouverle- ment 1’insurrection polonaise, qui, sous les yeux de ses agents, s’alimentait et devait longtemps encore s’alimenter en Gallieie. Quel était au fond son dessein? On a dit qu’il eút vu sans peine 1’ancienne Pologne se reconstituer et qu’il travaillait à rendre possible cette solution. Sans doute, les politiques de Vienne eussent été bien aises, en 1863 comme en 1814, et peut- ètre plus encore, qu’une forte barrière s’élevàt entre 1’Autriche et la Russie, dont le voisinage, depuis un demi-siècle, les alarmait si fort. Mais, d’autre part, les diplomates de 1'école deMetternich, encore tout-puissants autour de François-Joseph, ne voulaient pour rien au monde se brouiller ouvertement et sans retour avec la cour de Saint-Pétersbourg, qui représentait toujours à leurs yeux la Sainte-Alliance, la contre-révolution. Puis, s’ils soutenaient en Pologne la politique des nationalités, comment l’empêcheraient-ils
1. Voir le tome I de cet ouvrage, p. 427, 428, 43o.



LA RAISON DU PLUS FAIBLE 2 4 7de triompher en Hongrie? Ce pays refusait depuis deux ans d’accepter la constitution communc par laquelle François-Joseph avait voulu en 1861 rattacher toutes les parties de la monarchie autrichienne *. II refusait d’envoyer ses députés au Reichsrath de Vienne. II réclamait hautement son autonomie, sa constitution d’autrefois élargie par les lois démocrali(iues de 1848. Et la Vénétie, qui avait pris la mème attitude, resterait-elle froide et iramobile? N’appellerait-elle pas Victor-Emmanuel et Garibaldi? Ces considé- rations conduisirent la cour de Vienne à adopter une politique bâtarde, equivoque, dont ellc avait déjà bien des fois íait 1’essai pour son malheur et qui, pas plus que précédemment, ne devait lui réussir. Ce qui prouve qu’elle n’était pas sincòre dans ses démons- trations en faveur de la Pologne, c’est que, commc on va le voir, toutes les fois qu’il lui fut proposé de la reconstituer, elle exigea comme condition sine qua non pour cetle oeuvre 1c concours de 1’Angleterre, sachant à merveille que cetle puissance le refuserait. On peut, en somrae, aflirmer qu’en favorisant, dans une certaine mesure, 1’insurrection polonaise, Rechberg et son maitre se pro- posaient surtout : I o de rendre sensible à la Russie la rancune de l’Autriche et de lui faire désircr le retour de son amitié; 2o de faire espérer àNapoléon 111 une alliance conlre le czar pour le relòve- ment de la Pologne, par suite, de bainener à se comproraettre vis- à-vis d’Alexandrc II et à perdre à jamais les bonnes grâces de ce souverain. Les malheureux Polonais devaient être victimes de ces machiavéliques calculs.La cour des Tuileries était dans le plus cruel embarcas. Elle dcvinait depuis longtemps lepiège oii voulaient 1’entrainer 1’Autriche et 1’Angleterre. Aussi s’étail-elle soigneusement abstenue en 1861 et 1862 d’encourager les patriotes polonais par des manifestations publiques ou officiellcs de sa sympathie. Elle eút voulu pouvoir ne pas changer d’attitude en 1863. Parlant au nom de 1’empereur, le ministre d’État Rillault2 tenait au Corps législatif, le 5 février,
1. Après la patente du 20 oetobre 1860, qui avait établi les cliétines p r o v in -  

c ia le s  et le co n seil de V E m p ir e , François-Joseph avait publié celle du 26 fé
vrier 1861, qui confiait le pouvoir législatif à deux chambres (une chambre 
des seigneurs nommée par 1’empereur et une chambre des députés élue par 
les diétines), chargeait le conseil d’État de préparer les lois et rendait les 
ministres responsables.

2. Billaut (Auguste-Adolphe-Marie), né à Vannes, le 12 novembre 1805; avoc&t 
à Xantes, membre de la Chambre des députés (1837), oh il acquit bientòt, par



3 4 8 LA. RÉVOLUTIONau sujet de Finsurrection, le langage le plus réservé. 11 déclaraitne roir dans ce mouvement qu’une explosion révolutionnaire, ce qui dans sa bouche était presque synonyrae de críminelle. Mais il avait beau dire. La France tout entière se levait d’un élan fraternel en faveur de la Pologne. L ’opposilion démocratique plaidait la cause de ce malheureux pays au nom de la liberte. L'opposilion cléricale se faisait un devoir et en mème tcmps un malin plaisir de la soutenir an nom de la religion calholique. Les journaux de toute nuance la défendaient. Les enrôlements, les souscriptions se multi- pliaient. Vive la Pologne! était le cri général. I/enlrainement était tel que Napoléon III, loujours soucieux de sa popularité, ne pouvait entièrement s’y soustraire. Pour le tirei* de sa perplexite et lui permettre de donner jusqu’à un certain point satisfaction à 1’opinion publique sans trop offenser le czar, Drouyn de Lhuys ne trouva rien de mieux à lui conseiller que de chercher querclle non pas à la llussie, mais à la Prusse.
VICette dernière puissance avait su, dès le début de 1’affaire, prendre position beaucoup plus neltement que FAutriche et que 1’Àngleterre. Elle avait maintenanl à sa tète le politique le plus clairvoyant et le plus résolu de 1’Europe. M. de Bismarck avait en effet été appelé par le roi Guillaume à la présidence du conseil des ministres le 24 septembre 1862. Comment fut-il amené à se prononcer avec éclat pour la Russie contre la Pologne, c’est ce qui demande à être expliqué et ce que ne feraient pas suffisamment comprendre les instincts réactionnaires de cct homme d’État, non plus que sa vieille sympathie pourlacourde Saint-Pétersbourg.Enchainer 1’Allemagne à la Prusse, tel était dès ce moment le but suprême de M. de Bismarck. Pour en arriver là, il était résolu

la souplesse de son talent, une grande influence dans le centre gaúche; sous- 
secrétaire d’État dans le ministère Thiers (1840); adversaire du minislère 
Guizot, de 1840 à 1848; membre de 1’Assemblée constituante (1848-1849), oú sa 
politique parut indécise et flottante; non réélu à 1’Assemblée législative, il se 
rallia à Louis-Napoléon après le coup d’État, fut président du Corps législatif 
de 1852 à 1854, ministre de 1’intérieur de 1854 à 1858, fut appelé, après le 
décret du 24 novembre 1860, au ministère d’État et défendit le gouvernement 
comme orateur officiel jusqu’à sa mort, arrivée le 13 octobre 1863.



LA RAISON DU PLUS FAIBLE 249à exploiter tous les différendsauxquelspouvaits’intéresserle monde germanique, à les envenimer au besoin, pour en faire sortir, à l'heure opportune, un casusbelli. L ’éternelle, 1’insoluble question des duches danois lui fournit, dès le début de son ministère, la matière d’une de ces bonnes querelles d’Allemand qu’il avait jadis raillées si fort et dont il devait tirer pendant plus d’un quart de siècle un si merveilleux parti.On se souvient que Frédéric YII avait été sommé, en 1860 et 1861 *, de soumettre aux Étals particuliers du Holstein et du Lauenbourg toutes les lois d’intérèt général qui seraient votées par le Rigsraad, organe de la constitulion commune, qui, aboliepour ces deux provinces,subsistait dans le reste de la monarchie danoise. Ce souverain avait tini par [se soumettre; mais il avait réservé ses droits. L ’Allemagne, d’autre part, loiu de lui lenir compte de sa docilité, voulait maintenant qu’il fit disparaitre entièrement cette constitulion commune. En aoât 1862, elle lui demandait de la remplacer par un regime qui eut subordonné dans le royaume la majorité scandinave à la minorité allemande, et, par suite, à la Confédération germanique 2. Elle pensait bien qu’il ne se soumel- trait pas à une pareille exigence. Aussi visait-elle des cette époque à séparer entièrement du Danemark non seulement le Lauenbourg et le Holstein, mais le Sleswig. Cette dernière province n’appar- tenait pas, il est vrai, à la Confédération. Mais une partie de sa population était allemande; quelques-unes de ses inslitutions la rattachaient au Holstein, et les ergoteurs deFrancfort, interprétant à leur guise les engagements pris par Frédéric YII en 1852, déniaient à ce souverain le droit de la raltacher sans réserve au Danemark. Le parti de la triade, dirigé par les Beust, les Pfordten et les Dalwigk3, rêvait de renforcer en Allemagne le groupe des
•1. X'oir plus haut, p. 213-214.
2. Le R ig s ra a d  devait être supprimé; le nouveau projet de constitulion 

générale serait soumis aux trois diètes de Sleswig, de Holstein et de Lauen
bourg; le chiffre de la population ne serait plus désormais la base du nombre 
des représentants à 1’assemblée commune; le ministère danois serait respon- 
sable non seulement devant les chambres de Copenhague, mais devant les 
États particuliers des trois duches, etc., etc.

3. Dalwigk (Gliarles-Frédéric-Regnard, baron de), né à Darmstadt, le 19 dé- 
cembrc 1802; chargé en 1850, après avoir rempli diverses fonctions adminis- 
tratives, de représenter la Hesse-Darmstadt à la diète convoquée par l’Au- 
tricbe à Fraucfort en 1850 ; appelé un peu plus tard par le grand-duc son 
souverain au poste de président du conseil, de ministre de 1’intérieur et de



250 LA REVOLUTIONÉtats secondaires, non sans flatter l’orgueil et le patriotisme teuto- niques, par la réunion des trois duches en une seule principauté absolument indépendante de la cour de Copenhague. Le duc Fré- déric d’Augustenbourg *, au mépris de la renonciation signée par son pere et dont le prix était payé depuis longtemps, commençait à revendiquer le Lauenbourg, le Holstein et le Sleswig. Beust et les politiques de son école, qui n’avaient jamais reconnu sans reserve le traité de 1852 garantissant 1’intégrité de la monarchie danoise, encourageaient presque ouvertement ses espérances. Le gouverne- ment prussien, qui 1’avait signé, ne pouvait se montrer si hardi. M. de Bismarck, qui avait jadis flétri comme un injusticiable abus de la force 1’attaque des duches par LAllemagne et qui avait eu per- sonncllement à négocier avec le vieux duc d’Augustenbourg 2 pour obtenir de lui son désistement, était également tenu à une certaine réserve. Pourtant il se disait que les trois duches arrondiraient admirablement la Prusse, qui, grâce à cette acquisition, devien- drait une puissance maritime de quelque importance et accroitrait notablement ses moyens d’action sur le monde germanique. 11 est vrai que ce qu’il souhaitait, il ne pouvait pas le dire. Aussi sa lac- tiquc consistait-elle pour le moment à pousser, sans cn avoir l’air, les Etats secondaires de l’Allemagne dans leur croisade contre le Dancmark et à faire croire à 1’Europe qu’il s’efforçait au contraire de les retenir. Le jour oü, grâce à la triade, la guerre deviendrait inévitable, il comptait bien manoeuvrer de faç.on à ce que la Prusse en recueillit tout le bénéíice. Or cette guerre, non seulement il la prévoyait, mais il la voulait prochaine. Bestait à s’assurer 1’appui ou la neutralité bienveillante des grandes puissances qui avaient participe au traité de Londres avec la cour de Berlin.L ’hostilité de LAngleterre était à craíndre. Non que ce gouverne- ment fút disposé à faire la guerre, et surtout à la faire seul, en faveur du Danemark. La reine Victoria, tout allemande de coeur et que des bens étroils attachaient à la cour de Prusse 3, n’eut pas
ministre des atfaires étrangères, il 1’occupa vingt ans, se retira au mois 
d’avril 1871 et mourut à Darmstadt le 28 septembre 1880.

J. Fils du duc Clxristiau d’Augustenbourg, dont il a été question plus liaut 
(chap. i et ii de ce volume). Né le 6 juillet 1829, il est mort le 14 janvier 1880.

2. Voir p. 77 de ce volume.
3. Sa filie ainée, Ftcíoria-Adélaide-Marie-Louise, née le 21 novembreU840, 

avait épousé le 25 janvier 1858 Frédéric-Guillaume, prince de Prusse (depuis 
empereur d’Allemagne et roi de Prusse sous le nom de Frédéric III).



LA RAISON DU PLUS FAIBLE 231permis à ses ministres de se porter à cette exlrémité. John Russell était mème allé, sous son inspiration (en septembre 1862), jusqu’à proposer, pour résondre la question des duches, une solution pcu I différcnte de celle que 1’Allemagne prétendait dicter au Danemark. II faut, à la vérité, remarquer qu’à cette époque 1’entente franco- russe subsistait cncore sans altération et que, pour la contre-balan- cer, le cabinet de Saint-James croyait nécessaire de se concilier par de pareilles avances les puissances germaniques. Mais, au com- mencement de 1863, 1’Angleterre était bien assurée que, grâce à la Pologne, Napoléon 111 et Alexandre II ne resteraient plus longtemps ■ en bonne intelligence. Aussi manifestait-elle maintenant une assez vive sollicitude en faveur du Danemark. Car il ne lui convenait pas [ de voir se former entre la mer Baltique et la mer du Nord une puis- sance maritime autrement redoutable que cette petite monarchie.Pour neuíraliser l ’opposition de 1’Angleterre, M. de Bismarck eút pu recourir à la France. Mais, outre que Drouyn deLhuys, ministre conservateur, altaché aux traités, avait plus de sympathie pour la politique de Londres que pour celle de Berlin, le ministre du roi Guillaume se disait que 1’alliance française coúterait probablement à 1'Allemagne les provinces rhénanes et que, düt-elle ne rien conter, le patriotisme germanique ne lui pardonnerait pas d’avoir mis ouvertement sa main dans celle d’un Napoléon. II fallait donc, à son avis, soigneusement ménager la cour des Tuileries, en vue de 1’avenir, mais ne pas lui demander pour le moment d’assistance et se borner à manceuvrer de manière à ce qu’elle irempêchât pas la Prusse d’exécuter ses desseins secrets à 1’égard des duches.Quanta 1’Autriche, le parti de laCroix, qui avait poussé M. de Bismarck au ministère, souhaitait vivement qu’il n’entreprit, n’exé- cutât rien que de concert avec cette puissance. Le chef du cabinet prussien jugeait utile de ne pas contrarier ses amis. 11 ne doutait ])as, du reste, que 1’appui de la cour de Vienne, dans une guerre contre le Danemark, ne lui füt assuré. François-Joseph, pas plus que Guillaume, ne pouvait s’exposer au reproche d’avoir trahi 
1'honneur et les intérêts germaniques. Mais il était clair qu’en pareille occurrcnce 1’Autriche s’associerait à la Prusse beaucoup moins pour la seconder que pour la contenir et 1’empêcher de s’approprier en entier, comme elle le désirait, les dépouilles du vaincu.



252 LA REVOLUTIONCelle des grandes puissances dont M. de Bismarck jugeait indis- pensable de s’assurer la connivence et grâce à laquelle il se jugeait davance assuré du succòs, c’était la Russie. Les conservateurs du parti de la Croix lui recommandaient de ne rien négliger pour resserrer les liens établis entre celte puissance et la Prusse. lis prôchaient un convertí. M. de Bismarck n’ignorail pas que nulle attaque n’était possible contre le Danemark sans l’assentiment du czar. II était convaincu que, grâce à cct assentiment, ni 1’opposition de 1'Angletcrre ni, à plus forte raison, celle de la Suède *, qui fai- fait mine de vouloir défendre Frédéric VII, nétaient à redouter. Le cabinet de Saint-Pétersbourg avait, il est vrai, toujours soutenu celui de Copenhague dans sa lutte contre rAUemagne. Mais il était à l’heure actuelle dans un embarras tel qu’il n’était pas difflcile à la Prusse d'obtenir de lui un acte dc complaisance. La question capilale pour lui, c’étaitde réprimer auplus tôt l’insurrection polo- naise. L ’aider dans cctte tache, et 1’aider sans relard, résolüment, à la face de 1’Europe, c’était s’assurer une réciprocité de bons oftices qui rendrait certainement facile à M. de Bismarck 1’exécution de son ténébreux dessein.Voilà pourquoi ce ministre, qui,du reste, avait toujours détourné le czar de faire aux Polonais la moindre concession, lui offritspon- tanément, dès la fin de janvier 1863, le concours de la Prusse pour réduire à 1’obéissance cet infortuné peuple. II v mit même tant de zèle que le gouvernement russe ne put se défendre de quelque défiance 1 2 et recula devant une alliance formelle qui lui efit peut-être coüté trop cher. Mais en somme la Prusse acquit des titres séricux à la bienveillance et à la gratilude d’Alexandre II par la convention du 8 février, en vertu de laquelle non seulement elle s’engageait à ne fournir aux insurgés aucune assistance, ni directe ni indirecte, mais elle promettait de coopérer au besoiu, d'une manière active, à la répression du mouvemertt, en deçà comme au delà de ses frontières, et permettait aux troupes russes de pénétrer, si cela lui était nécessaire, sur son propre territoire.Cet arrangement fut sévèrement jugépar 1’Europe, qui, presque tout entière, s’intéressait à la cause polonaise, ou en avait 1’air. Le
1. Voir plus loin, p. 26o.
2. M. de Bismarck insinuait l’idée que le gouvernement prussien pourrait 

être chargé, au besoin, d’occuper la ligne de la Vistule.



LA RAISON DU PLUS FAIBLE 253gouvernement français qui, comme nous 1’avons dit plus haut, n’osait encore rompre en visière à la Russie ct nc pouvait non plus se dispenser de témoigner quelque sympathie au peuple insurge, crut trouver dans un pareil incident le inoyen de tout conciliei-. Drouyn de Lhuys, qui n’aimait pas la Prusse, poussa vivcmcnt Napo- léon IIl à entreprendre contre elle une campagnc diplomatique I dans laquelle il s’efforça d’entrainer PAngleterre et 1’Autriche. 11 y avait lieu, disait-il, de reprocher officiellement à cette puissance 
I d’avoir par son intervention transforme en une question européenne I- cette affaire de Pologne qui, jusqu’au 8 février, intéressait seule- I  ment 1’empire de Russie. Son souverain le laissa libre d'agir à sa I guise. Les cabinets de Paris, de Londres et de Vienne adressèrent 
I au sujet de la convention des représentations assez vives à celle de Berlin. Mais le premier ne put obtenir des deux autres une entente I formelle en vue d’une ac tio n. commune et surtout de mesures 
I d’exécution éventuelles. L ’Angleterre et 1’Autriche craignirent que | la Prusse, se sentant menacée, ne se jetàt sans reserve dans l’alliance 
I russe; clles eurent peur de se trouver elles-mêmes à la merci de I 1’alliance française et d’avoir à Ia payer par 1’abandon de la Bel- I gique ou des provinces rhénanes. Aussi se déclarèrent-elles bientòt 
I satisfaites des explications equivoques que leur fournit M. de Bis- I marck. Elles feignirent de considérer la convention du 8 février I comme réduite à 1’état de leltre morte, alors que le ministre prus- I sien 1’exéculail dans toute sa rigueur, et plus que jamais elles s’effor- I cèrent d’entrainer Napoléon 111, qui n’avait pu leur donner le P cliange, à une agression diplomatique contre le czar. I
I Vil

L ’empereur des Français souhaitait au fond de l'àme de n’ètre I pas réduit à une pareille necessite. Mais que faire? Lansurrection i( polonaise, qu’il avait espéré un moment voir s’éteindre comme un I feu de paille, prenait chaque jour plus d’extension et plus d’inten- I sité. II crut devoir lenter en faveur de la nation soulevée une Idémarche conlidcntielle et amicale auprès du czar. II supplia ce Isouverain de reconstiluer le royaume de Pologne en faveur de son



frère Constantin *, qui était alors son lieutenant à Yarsovie. Mais une pareille solution fut rejetée par Alexandre II, et avec tant de hauteur que Napoléon III, froissé lui-même dans sa dignité et dans - son orgueil, se laissa tout à coup aller à la tentation de reconsti- luer la Pologne malgré Temperem’ de Rnssie. Son imagination, toujours portée aux combinaisons les plus vastos et les plus chimé- riques, enfanta aussitôt un plan dont la réalisation n’eút pas médiocrement modiílé la carte de TEurope.II est vrai que, par un reste de prudence, il s’efforça de le tenir il secret. Mais il lui fallait bien le communiquer au moins à ceux dont il voulait faire ses complices. Un des agents de sa diplomatie } occulte, Debrauz de Saldapenne, partit le 8 mars pour Vienne, oii, quatre jours après, le prince Richard de Metternich2, arnbassa- ; deur d’Autriche à Paris, alia le rejoindre, avec mission d’offrir à I  François-Joseph Talliance de Napoléon 111 aux conditionssuivantcs: la Pologne serail reconstiluée; TAutriche perdrait donc la Gallicie; 1 mais en revanche elle recouvrerait la Silésie, qui serail enlevée à la Prusse, et la France ne s’opposerait pas à ce qu’elle accrüt son influence en Allemagne par une reforme sérieuse de la confedera- j tion; d’autre part, elle céderait la Vénétie à Tltalie et recevrait en ; échange une partie des provinces turquês situées le long de la mer Adriatiquc, la Porte devant être dédommagée par Tacquisition de || la Circassie, qui serait détachée de Tempire russe. Enfin Ton fai- 1 sait remarquer qu’à ce moment même le général Forey, envoyé au Mexique Tannée precedente, commençait le siège de Puebla, que \ la prise de cette ville et la chute de Juarez iTétaient pas douteuses, 1 et que le moment viendrail bientòt oii Napoléon III pourrait placer une couronne sur la tête de Tarchiduc Maximilien.
d. Constantin Nicolalewitch, né à Saint-Pétersbourg le 21 septembre 1827; 'I 

marié le 11 septembre 1848 à la princesse Alexandra de Saxe-Altenbourg; mis 1 
à la tête de la flotte russe de la Baltique à 1’époque de la guerre d’Orient; í  
chargé de la direction supérieure du ministère de la marine après Tavène- 
ment d’Alexandre II; lieutenant général du czar en Pologne (1862); prési- I 
dent du conseil de Tempire (1865); disgracié à 1’avènement d’Alexandre 111 
(1881) et obligé de quitter la Russie, oü il n’a obtenu la permission de ren- 
Irer qu’en 1883.

2. Metternicii-Winneburg (Richard-Clément-Lothaire-Hermann, prince de), .1 
fila du fameux chancelier, né à Vienne le 7 janvier 1829; attaché à 1’ambas- , 
sade d’Autriche à Paris (2 décembre 1852); marié le 13 juin 1836 à Ia prin
cesse Pauline Sandor, qui eut depuis un si grand crédit aux Tuileries; | 
ambassadeur en France après la guerre d’Italie (14 décembre 1859); remplacé 
a ce titre par le comte Apponyi le 19 décembre 1871.
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LA RAISON DU PLUS FAIBLE 2ooLa réalisation d'1111 tel programmeimpliquait d’abord uneguerre I formidable, que FAutriche n’était guère portée à entreprendre. Du reste, 1’Angleterre, dont elle eüt, en tout cas, voulu s’assurer Fappui, repoussait la combinaison franeaise et détournait énergi- quement la cour de Vienne de 1’accepter. François-Joseph ne conclui donc pas 1’alliance proposée. 11 est vrai qu’il ne la rejeta pas non plus catégoriquement. 11 demanda du temps pour réfléchir el lit ainsi croire à Napoléon 111 que sou plan pourrait bien un jour s’exécuter. Leurré d’un tel espoir, ce souverain, qui voyait 1’insur- rection polonaise gagner du terrain, se dit que Fimportant était pour le moment de la faire durer; plus elle se montrerait forte et plus, pensait-il, 1’Autriche serait encouragée à se déclarer pour elle. D’ailleurs, les élections géncrales approchaient; soutenir la Polognc était pour lui un moyen d’accroitre à ce moment sa popu- 
I I a ri té.Aussi n’hésita-t-il plus à se jeter dans le piège que lui tendaient depuis longtemps Palmerston et Rechberg. Dòs le commencement de mars, le cabinet de Saint-James avait convié laFrance et toutes 
I les puissances de FEurope à s’adresser directement au czar pour lui rccommander les droits de ses sujets révoltés. Le cabinet des Tui- leries ünit par se laisser entrainer à cette démarche, qui devait lui coúter bien cher. Le 10 avril, il adressait ofíiciellement à la Russie une note en faveur de la Pologne. L ’Autriche et 1’Angleterre en faisaient autant. Cette dernière puissance invoquait, pour justifier I son intervention, les traités de 1815, méconnus depuis 1831. La France, qui ne voulait pas se placer sur le mème terrain, élevait | la question à sa généralité Ia plus haute, plaidait la cause des l.nalionalités et revendiquait les droits non seulement du royaume jadis créé par Alexandre Icr, mais de toutes les anciennes provinces polonaises1 (extension que la Grande-Bretagne se gardait de donner I à sa réclamation). L ’Autriche,moins hardie que la France, se rap- prochait cependant de cette puissance plus que la Grande-Bretagne dans la remontrance qtFelle adressait à la Russie.

d. Droits garantis, dn reste, par le trai té de Vienne, oii il était écrit en 
I toutes lettres : « Les Polonais, sujets respectifs de la Russie, de 1’Autriche 
I et de la Prusse, obtiendront une représentation et des institutions nationales,
I réglées d’après le raode d’existence politique que chacun des gouvernements 
I auxquels ils appartiennent jugera utile et convenable de leur donner. >•I (Art. l cr.)



2o6 LA RÉVOLUTIONLa plupart des cabinels de 1’Europe crurent devoir appuyer par des notes analogues celles du 10 avril.Mais, à Lexception duSaint- Siége (qui, fort aise d’aider Napoléon 111 à se compromettre, prit vis-à-vis du czar un ton d’une extreme sévérité), ils le firent, on peut le dire, par acquit de conscience et sans nul désir de pousser Laffaire plus avant. Gortchakoff n’attacha donc ddmportance qu’au\ dépêches de Londres, deVienne et de Paris. Cette dernière irrltait particulièrement le czar. Alexandre 11 (gràcc sans doute à quelque indiscrétion de 1’Àutriche ou de 1’Àngleterre) n’ignorait pas les propositions d’alliance et de remaniements territoriaux que Napoléon 111 avait récemment adressés à François-Joseph. II ne devait jamais les pardonner à 1’empereur des Français. Pour le momenl il crut devoir dissimuler quelque peu sacolère. On était au printemps, saison propice pour 1’ouverture d’une campagne sur terre et sur mer. II ne fallait donc pas s’cxposer à unecoalition dont les forces, immédiatement disponibles, eussent pu, à bref délai, accabler la Russie et son alliée la Prussc. La tactique du czar devait donccon- 9  sister à gagner du temps. Aussi Gortchakoff, tout en défendant vive- ment la Russie des reproches qui lui étaient adressés, ne répon- dit-il pas par une fin de non-recevoir aux réclamations des trois i puissances. Sa note du 26 avril invitait 1’Angleterre, 1’Autriche et la France à lui fairc connaitre les bases de 1’arrangement par lequel elles désiraient metlre un terme aux troubles de Pologne.11 savait bien qu’il leur serait diftlcilc de se mettre d’accord sur 1 les conditions à dicter au czar. Effectivement, il leur fallut plus de ; six semaines pour la rédaction de leur programme. Pendant ce : temps, les Polonais, surexcités par 1’espoir que 1’Europe allait venir à leur aide, luttaient avec une héroique fureur contre les I oppresseurs; mais d’autre part la hainc nationale que leur por- ] taient les Russes était portée au paroxysme par la menace d’une \ intervention étrangòre; Mourawieff 1 terrifiait Wilna par d’atroces j
1. Mourawieff (Michel Nicolaiéwitch), nó en 1796, se distingua dans sa 

jeunesse comme mathématicien, devint en 1830 général-major dans l’armée 
russe, fut gouverneur de Grodno (1831), puis de Koursk, ensuite conseiller 
intime et sénateur, directeur en chef dn eorps des topographes (1842), con
seiller d’État (1830), général d’infanterie (1857), ministre des domaines de 
1’État et président du conseil d’administration des apanages de 1’Empire 
(1858); devenu très impopulaire, il donna sa démission de tous ses emplois 
en 1861. Appelé en mai 1863 au gouvernement général de Wilna, ii se 
rendit tristement célèbre par ses rigueurs. 11 mourut en 1866.



exécutions; les lieutenants el les soldats du czar allaientau combat comnie à la croisadc; c’était une guerre d’extermination.Enfin le 17 juin les trois cours de Paris, de Londres el de Vienne résolurent de présenter au cabinet de Saint-Pétersbourg, en faveur de la Pologne, un projet sommaire d’arrangements eomprcnant les si\ points suivants : I o amnistie complète et géné- rule; 2o représentation nationale avec des pouvoirs seniblables à ceux qu’avait déterminés la Charte du 27 novembre 1815; 3o nomination de Polonais aux fonclions publiques; h° liberlé de conscience, pleine etentière, et suppression des restrictions appor- tées à 1'exercice du culle catholique; 5o usage exclusif de la langue polonaise comnie langue officielle de radministratiou, de la justice et de l’enseignemcnt; 6o établissement d’un systòme de recrute- ment legal et régulier. La France, 1’Angleterre et 1’Autriche demandaient <pie ce programme füt discute dans une conférence à laquelle prendraient part les huit puissances signataires du traité de Vienne. Elles priaient en outre le czar de ne pas se refuser à un armistice. Mais il ne suffisait pas qu’elles eussent formulé leurs conditions en termes identiques. 11 eüt faliu quil y eüt quelque 
chose derrière. C’est pourquoi, Drouyn de Lhuys proposait le 20 juin aux cabinets de Londres et de Vienne de conclure avec cclui de Paris une convention en vertu de laquelle les trois puissances se seraient engagêes à poursuivre le règlement des affaires polonaises par voie diploraatique ou autrement s'il élait néces- 
saire. Or la cour d’Autriche ne dit pas non, mais clle refusa de signer 1’accord si 1’Angleterre n’entrait pas dans 1’alliance; et comme celte puissance refusa, ainsi qu’elle s’y attendait, Napo- léon 111 se trouva simplement s’être compromis une fois de plus en offensant la Russie par la présentation d’un programme qu'il lui était impossible de lui imposer.Gortchakoff savait fort bien ce qui divisait les trois cours. Aussi ne crut-il point commettre une imprudence en leur répondant, le 13 juillet, par une contre-proposition dérisoire *. Le chancelier de Russie declarait que sou maitre exigeait, pour ouvrir des pourpar- lers sur la Pologne, la soumission préalable des insurges et que 1

1. Cette réponse avait été iuspirée á GortchakotT par M. de Bismarck, que 
le parli de la  C r o ix , toujours fidèle aux traditions de la Sainte-Alliance, pous- 
sait à renouer 1’ancieu accord des trois puissances du Nord.

Debidour. II. —  17
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LA. RÉVOLUTIONces négocialions devraient avoir lien dans une conférence forméc simplement des trois puissances qui avaient coopéré au partage de ce pays. Nalurellement, cette combinaison ful rejetée. Mais cn vain Drouyn de Lhuys demanda-l-il à Rechberg et à John Russcll de riposter au moins par une note identiquc, qui intimiderait peul- être le czar en lui montrant 1’étroitc entente de la France, de 1’Autriche et de 1’Angleterre sur la question polonaise. Cette pro- position ne fut pas agréée par le cabinet de Saint-James, etles trois cours de Paris, de Yienne et de Londres se bornèrent à adresser à Saint-Pétersbourg, dans les premiers jours d’aoút, des Communications distinctes qui, quoique assez vives de ton, n’émurent que médiocrement le chancelier russe.

2 8 8

VIII
11 paraissait de moins en moins probable que les trois puissances se missent d’accord, comme 1’avait rêvé Drouyn de Lhuys. L ’Angleterre ne voulait en réalité rien faire de sérieux pour la Pologne. En effet, la Prusse lui donnait à entendre depuis quelque temps que, si le cabinet de Londres accordait son appui à ce pays, elle pourrait bien l’en faire repentir en laissant 1’Allemagne se jeter sur les duches. La question danoise passionnait de plus en plus la Confédération germanique. Frédéric VII venait de donner au Holstein et au Lauenbourg (30 mars 1863) une constitution gràce à laquelle ces duches, dotés d'une autonomie complete, ne devaient plus avoir rien de comnmn avec le reste de sa monarchie. Mais aussitôt les Allemands avaient jeté les hauls cris. Ils voulaient forcer le roi à enchainer indirectement tous ses Elats à la confédération par une constitution générale. La diète de Francfort, par un arrêté du 9 juillet, 1’avait mis en demeure de se soumetlre et le menaçait d’une exécution fédérale. L ’Angleterre avait grandpeur que cette mesure ne füt prise. Aussi croyait-elle devoir ménager avec soin le gouvernement prussien, qui se vantait à lui de la retarder et qui, en réalité, attendait simplement 1’heure opportune pour en donner le signal.Si la France n’avait pas iieu d'ètre fort satisfaite de la Grande-



LA RAISON DU PLUS FAIBLEBretagne, ellc nc pouvait non plus 1’ôtre beaucoup de 1’Autriche, qui avec elle était loin de jouer franc jcu. À ce moment même (cominencement d’aoüt) elle justifiait la méfiance que scs derniers procedes avaicnt inspiréeà Napoléou 111 en tentant sans le prevenir une sorte de coup d’Etat pour inféoder rAUemagne à sa polilique. En effet, sans entente préalable avec aucun gouvernement, Fran- çois-Joseph, poussé par le fantasque Rechberg, convoquait, le 
i  aoíit, une asseinbléc de tous les princes allemands à Francfort. II la lenait le 16 et, presque commc un mailre qui dicte scs volontés, proposait à ses confédérés un piau de réorganisation de rAUemagne qui eíit mis ce pays lout entier à sa discrétion. D’après ce programme, la Confédération aurait eu à sa tète un difectoire exécutif forme de 1’empereur d’Autriche, du roi do Prusse, du roi de Bavière et de deux des souverains des aulres États secondaires; ce gouvernement, ainsi que le conseil fédéral (c’est-à-dire la diète des 17) qui devrail 1’assister, serait présidé par 1’Autriche, qui serait toujours assurée, d’un còté commc de 1’autre, d’avoir pour elle la majorité. Lbmanimité des voix ne serait plus nécessaire pour certaines décisions graves pouvant entrainer la guerre au dehors, et le cabinet de Vienne complait obtenir ainsi, quand il le voudrait, la garanlie de la Confédération pour ses possessions non allemandes; il cut par ce détour atteint le but que visait Schwar- zenberg en 1851. Commc il lui fallait bien faire quelques avances à 1’csprit moderne, il demandait que le pouvoir législatif lVil exerce dans la Confédération par une assemblée de 500 membres qu’óliraient les chambres des divers États d’Allemagne. Mais il 1’annihilait d’avance en subordonnant toutes ses décisions à une 

assemblée de princes qui serait, il 1’espérait bien, tout à fait à sa dévotion.11 est vrai que celle tentative inopinée pour forcer la main à rAUemagne échoua piteusement. Le roi de Prusse avait formel- lement refusé de se rendre à l’assemblée de Francfort. II protesta contrc la proposition autrichienne. M. de Bismarck, si peu démocrate à Berlin, oü il gouvernait, percevait les impôts, enga- geait les dépenses sans tenir compte de 1’opposition des chambres, eut la hardiesse de déclarer que ce qu’il fallait à l’Allemagne. c’était un parlement issu du suffrage universel. Bref, malgré l'assentiment des États secondaires, l’Aulriche fut arrêtée net

m



260 LA RÉVOLUTIONdans son entreprise. Mais son éclicc n’empêcha pas Napoléon 111, c|u’elle semblait avoir voulu prendre pour dupe, de lui garder rancune.
Gortchakoff était donc bien sür que les trois cours de Paris, de Londres et de Vienne ne s’uniraienl pas pour faire Ia guerre au czar. II voyait du reste en France le gouvernement un peu ébranlé par le resultat des éleclions du 31 mai en Angleterre, Fopinion publique absorbée par Ia question de Ia reforme électorale 2; en Autriche,François-Joseph plus empèché que jamais par l’opposition de la Hongric. II remarquait en outre que 1’automnc était proche, que bienlòt la mer Baltique ne serait plus navigable et que la mauvaise saison ne permettrait pas au\ armées autrichiennes et françaiscs de se mettre en campagne. Fníin le conconrs de la Prusse lui était d’autant plus assuré que cette puissance avait été plus alarmée par la proposition de Francfort.Mu par ces considérations. Gortchakoff ne crut plus devoir garder aucun ménagement envers les trois cours qui avaient eu la prétention de dicter au czar un arrangement au sujei de la Pologne. Aussi répondit-il à leurs dernières notes par le mémo- randum du 7 septembre, qui déclarait le débat diplomalique défi- nitivement cios en ce qui concernait ce malheureux pays. Le chan- celier russo déclarait dans cette pièce que les sympathies lémoignóes par FEurope à 1’insurrection en expliquaient seules la durée; que les révoltés devaient d’abord se soumettre sans condition et (jue si le czar ne leur défendait pas d’espérer quelques concessions, il les ferait du moins spontanément, sans nulle pression de Fétranger.Une pareille notilicalion était presque insultante, surtout pour la France, et Napoléon 111 s’en fut vengé volontiers. Mais il savail bien qu’il ne le pourrait sans le conconrs de FAngleterre. 11 est

1. Les candidats de 1’opposition avaient oblenu presque partout un assez 
grand nombre de voix. Trente-cinq étaient clus, et parmi eux Jules Favre, 
Thiers, Berryer, Jules Simon. Marie, Ernest Picard, Lanjuinais, etc.

2. Celle de 1832 n’avait, on le sait, donné qu’une satisfaction médiocre au 
parti démocratique qui, depuis longtemps, mais surtout depuis 1848, deinan- 
dait une Jarge extension du droit de suffrage.



LA RA1S0N DU PLUS FA1BLE 261vrai que cette puissance paraissait à ce moment quelque peu dis- posée à le seconder. L ’affaire des duches devenait fort inquiétante pour elle. Le roi de Danemark ne s’élanl pas soumis, la diète décrétait, le ler octobre, que le Holstein et le Lauenbourg seraient occupés militairement et elle chargeait LAutriche, la Prusse, la Saxe et le Hanovre de cette exécution. Le cabinet de Londres, très alarme, venait de sollicitcr, pour prevenir cette mesure, linterven- tion de Napoléon 111. Mais ce dernier, fort dépité de 1’insuccès de ses démarches en faveur de la Pologne, avait répondu qu'il aimait mieux s’abstenii' que d’engager une nouvellc campagne de plume, au terme de laquelle, quand il faudrait agir, il n’était pas sür d’ètre secondé (19 septembre) Puis il avait donné à entendre que, si 1'Angleterre se décidail enliu à une démonstration sérieuse en faveur de la Pologne, il pourrait bien faire de son côté quelque cbose pour le Danemark. Ainsi mis en demeure de s’exécuter, le gouvernement britannique annonçait, au commencement d’oc- lobre, 1’intention de signilier au czar qu’il le considérait comme déchu de ses droits sur la Pologne, par suite de la violation des engagements contractés par Alexandre Ie‘‘ en 1815. Et il deman- dait aux cours de Paris et de Vienne de s’unir à lui en adressant au cabinet de Saint-Pétersbourg une déclaralion analogue. La pre- miòre répondit qu’clle s’associerait volontiers à une manifestation semblable; mais, ayant de bonnes raisons pour ne plus vouloir 
attacher le grelot, elle exprima le désir que l’Angleterre prit l’ini- tiative de la déclaration à faire, s’engageant à suivre son exemple, si elle se compromettait la première. Quant à rAutriche, elle objecta que la Russie et la Prusse menaçaient très clairement de riposter par une déclaration de guerre; que, dans ce cas, elle serait la première et peut-être la seule attaquée. Elle voulait donc qidavant tout la Grande-Bretagne et la France s’engageassent par un traité en bonne forme à la soutenir de leurs armes. G’étail trop cxiger du ministère anglais; il refusa. Ge que voyant, Recbberg, qui ne voulait pas rester plus longtemps sous le coup des menaces russes, se hâta de répondre au mémorandum du 7 septembre en bomme qui jugeail, comme Gortchakoff, la (juestion polonaise épuisée; il n’y voulait plus revenir et le disait assez nettement. Russell, il cst vrai, semblait tenir bon. Mais il netait pas au terme de ses reculades. Au moment oii il venait d’expédier le
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courrier chargé de notifler au czar la grande détermination à laquelle il semblait s’ètre arrêlé, M. de Bismarck lui (il charila- blement observer, que si la Grande-Bretagne déclarait Alexandre 11 déchu de ses droits sur la Pologne, la Bussie, la Prusse, 1’AUc- magne nc tarderaient sans doutc pas à déclarer Frédéric VII déchu des siens, sur les duches. Si, au contraire, elle s’abslenail de celte démonstration imprudente, le roi Guillaumc mettrait toul sou cieur à contenir les convoitises germaniques; il ne repousserait pas la médiation de 1’Angleterre entre le roi de Danemark el la Cou- fédération; il ferait tous ses efforts pour qiFelle fut acceptée par les deuv parties contendantes. Palinerston el Russell ne comprirent pas que le ministre prussien s’apprêtail à les jouer et que le meil- leur moyen de sauver les duches eút été de contracter une solide alliance avcc la France et PAutriche pour sauver la Pologne. lis ne faisaient plus que de la politique au jour le jour. lis se laissèrent intimidei* ou séduire par M. de Bismarck; le chef du Foreign- Oflice rappela son courrier et, le *20 octobre, ne rougit pas d’adresser à Gorlchakoff une dépôche par laquelle il déclarait prendre ade 
nvec satisfaction « des dispositions bienveillantes do la Bussie envers la Pologne et envers les puissances ».

262 LA RÉVOLUTION

XG’était le comble de la plalitude, el la nalion anglaise navait pas le droit d!ètre flère de ses gouvernants. Napoléon 111, abandonné encore une fois par 1’Angleterre et par l Autriche, avait le coeur ulcéré et ne pouvait dissimulei* plus longtemps son resscntiment conlre ces deu\ puissances. Vainemenl Drouyn de Lhuys lui conseil- lait encore de les ménager. Dans son irritation, Fempereur aima mieux suivre les avis intéressés de la Bussie, qui connaissait ses dispositions et, d accord avec la Prusse, faisait semblant de vouloir sik rapprocher de lui. L Italie, qui ne pouvait que gagner à une rup- lure entre la France et FAulriche, avait insinué au czar Fidée que, si elle se montrait disposée à soumettre la question polonaise à un congrès européen appelé à délibérer sur les autres difíicultés poli- litpies du moment, Napoléon 111 ne manquerait pas cFessayer une fois de plus cette politique d arbitrage International (]iii était son



LA RAISON DU PLUS FAIBLE 263rêve, son utopie de prédilection. Fdle ne se trompait pas. Dès le 5 novembre, 1’empereur des Français, à Fouvcrture des Chambres, annonça, dans un discours dont lc retentissement fut immense, qu’il conviait toutes les puissances de 1’Europc à délibérer en commun sur les questions Iitigienses qui les divisaient. II ne se bor- nait pas à cetle invitation. II croyait devoir faire connaitre dans ipiel esprit, snivant lui, les questions actuellement posées devraienl êlre traitées. II proclamai! bien haut, trop haut à coup sür, que 
(es traités de 1815 avaient cessé d'exister. II demandait si la rivalilé des grandes puissances empêcherait sans cesse les pro- gròs de la civilisation, si l’on cutretiendrait toujours de mutuelles défiances par des armements exageres, si l’on donnerait une importance factice à 1’esprit subversif des parties extremes en 
sopposant par d’étroits calculs aux legitimes aspirations 
des peuples.Napoléon III exprimait, en somme, de fort beaux sentimenls et de fort nobles aspirations. Mais il fallait être un peu naíf pour croire (pie des souverains bénéficiant des traités de 1815 fussent dis- posés à les remettre en question ou, mieux encore, à les déclarer nuls et non avenus, comme 1’empereur des Français. La politique des nationalités, telle que la comprenait ce dernier, pouvait les mener loin. II faudrait compléter 1’Italie, satisfaire aux aspirations unitaires de 1’Allemagoe, reconstituer la Pologne, et sans doute aussi la Hongrie, assurer 1’avenir national des Principautés danu- biennes; il faudrait aussi, bien entendu, rendre à la France ses 

frontières naturelles. Un pareil programme devait offusquer par- liculièrement FAngleterre et 1’Autriche. La Russie et la Prusse, si désireuses debrouiller Napoléon III avec ces puissances, s’en élaient bien doutées. Aussi, sans se compromettre par des refus blcssants, n'eurent-elles qu’à laisser parler ces deux gouvernements, surtout le premier. Dès le 12 novembre, John Russell repoussait avec rai- deur 1’idée d’un congrès qui, d’après lui, ne pouvait être pour l’Europe qu’une cause de subversiou et d’anarchie. Vainement I)i *ouyn de Lhuys proposa d’en dresser le programme à 1’avance. Ce programme devait encore être beaucoup trop vaste; FAngleterre persista dans son refus; d’autre part, 1’Autriche montra tanl de mauvaise grâce et la Russie, comme la Prusse, répondit avec tant de reserve, qu’avant la fin de décembre Napoléon 111 lui-même



LA REVOLUTIONdut renoncer à sa proposition. Encore une fois la politique à la fois oscillante et aventureuse de ce souverain aboutisssait à un pitoyable avortement. Non seulement l’Europe n’allait pas être reconstituée tout entière comme l’eíit voulu Napoléon III, mais la Pologne, si cruellement encouragée dans ses esperances, était con- damnée sans appel. Car elle ne s’était soutenue jusqu’alors que par la complaisance de l’Autriche, et cede puissance, alarmée par le programme du õ novembre, ne pouvait tarder à se laisser gagner ou intimider par la Russie et par la Prusse.

Le Danemark était, des lors, presque aussi compromis que la Pologne. Tons les efforts que 1’Angleterre allail tenter pour le préserver du démembrement devaient échouer par le refus de la France de s’associer à elle, comme ceux de cettc puissance pour sauver la nation polonaise avaient élé paralysés par le mauvais vouloir de la Grande-Bretagne.Dès que la Prusse fut assurée qu’une coalition de la France, de rAutriche et de l’Angleterre n’était plus à craindre, elle commença à démasquer ses batteries. Dans la première quinzaine de novembre, elle declara qu'en ce qui concernait les duches elle ne pouvait plus longtemps contenir les legitimes exigences du patriotisme germani- que; la diòte ne voulait pas accepter la médiation britannique; l’exé- cution fédérale à 1’égard du Holstein et du Lauenbourg ne pouvait plus être retardée. Juste àcemoment, la questiondanoise secompli- quait encore par la mort de Frédéric VII (15 novembre). Sou succes- seur, Christian IX *, dont les droits étaient garantis par le traité de Londres, se bâtait deprendrela couronne et, contirmant Tautonomie absolue que le dernier roi avait accordée à la partie allemande de ses États, publiait dès le 18 novembre une constitution commune 1
1. Fils du duc Guillaume de Sles\vig-Holstein-Sonderbourg-G/wcksèonr<7 ; 

né à Gottorp le 8 avril 1818; marié à Copenhague le 26 mai 1842 à la prin- 
cesse Louise de Hesse-Cassel. Sa filie ainée, Alexandra, a épousé en 1863 le 
prince de Galles; sa seconde filie, Dagmar, mariée le 9 novembre 1866 au 
grand-duc hérilier Alexandre, est aujourd’hui czarine. Le second de ses fils, 
Georges, est roi des Hellènes depuis 1863; le dernier, Valdemar, a épousé 
en 1885 la princesse Marie d’Orléans, filie du duc de Chartres.



LA RAISON DU PLUS FAIBLE “265applicable au reste de la monarchie, c’est-à-dire aux provinces §1 purement scandinaves et au Sleswig. Mais FAllemagne entière pro- testait violemment conlre cet actc. La Prusse en contestait avec hauteur la validité. Frédéric d’Augustenbourg revendiquait à í grand bruit non seulement le Holstein et le Lauenbourg, mais aussi le Sleswig. Les troupes fédérales s’avanoaientverslesduchés. Le roi de Suède, Charles XV *, qui, du vivant de Frédéric VII, avait fait mine de vouloir secourir le Danemark, se tenait coi mainte- nant2; le czar, du reste, le tenait en respect par la menace d’en- voyer une armée en Finlande.Le cabinel de Berlin étail assuré que Fexécution fédérale ne serait pas contrariée par Ia Russie. L ’Autriche devait s’y prêter, | pour les raisons que nous avons déjà fait connaitre, mais aussi j parce qu’à ce prix elle espérait obtenir la garantie de la Prusse contre les remaniements territoriaux que lui faisait craindre le discours du 5 novembre. En France, Napoléon 111, outre qu'il C n’était pas disposé à complaire à Ia Grande-Bretagne, inclinait à penser que les Allemands, en réclamant les duches, appliquaicnt simplement le príncipe des nationalités. Le duc d’Augustenbourg venait de lui écrire pour lui recommander sa cause; el, sans Irop ! s’engager, il lui répondait que le roi de Danemark pouvait bien ! avoir des torts. Drouyn de Lhuysn’élait pas fâché qu’il s’élevât en i Allemagne un nouvel État secondaire pour renforcer ce parti de i la Triade sur lequel il comptait pour balancer les forces de l’Au- triche et de la Prusse. II est vrai que 1’Angleterre persistait à I regarder comme contraire à ses intérêts Fexécution fédérale annoncée. Pour la déterminer à y consentir, M. de Bismarck ( recourut à une argumentation des plus captieuses. II représenta I qu’en occupant le Holstein et le Lauenbourg les troupes fédérales I non seulement ne violeraient pas les droits de Christian IX , mais [I les reconnaitraient implicitement; car, du fait qu’il serait exécuté I ■
1. Fils et successeur d’Oscar I"; né le 3 mai 1326; roi de Suède et de Nor- 

I vège en 1889; mort le 18 septembre 1872.
• 2. Frédéric VII avait, disait-on, agité sérieusement le dessein d’abandonner 

1 sans réserve à 1’Allemagne le Holstein et le Lauenbourg et d’incorporer 
entièrement le Sleswig dans la monarchie danoise, dont il eút préparé la 

i réunion à la Suède et à la Norvège en adoptant Charles XV pour son suc- 
í| cesseur. L’avènement de Christian IX rendait inéxéculable ce plan, dont la 
i | Prusse et la Russie, d’ailleurs, n’auraient certainement pas permis 1’accom- 
: 1 plissement.



LA RÉVOLUTION(Mi vertu de 1’acte fédéral, ne ressortirait-il pas qu’il était membre dc la Confédération, par conséquent legitime souverain du Holslein et du Lauenbourg? Lcs prétentions d’Augustenbourg ne seraient ainsi nullement favorisées. Du reste la Prusse se déclarait prète, aiusi que FAutriche, à faire respecter le traité de Londres, garan- tissant 1’intégrité de la monarchie danoise.Lord John Russell se laissa prendre à ces incroyables subtilités. Aussi se mit-il à prêcher la modération non pas aux Allemands, * mais à Christian IX . II amena cc malheureux roi à abolir la charle du 30 mars (h décemhre). Mais la diète n’en prescrivit pas moins - (le 7) 1'occupation immédiate duHolstein et du Lauenbourg. Alors, 1 pour prevenir toule complication nouvellc, il invita le roi de Dane- mark à ne pas opposer de résistance aux troupes fédérales. Et. de ; I fait, ce prince retira les siennes des deux duches, oii les contin- ■  ■gents hanovrien et saxon purent pénétrer sans résistance le |  21 décemhre.Mais ce n'était là que le premier acte dc la piècc. Apròs le i  llolstein, c’était ati tour du Sleswig d’être occupé. Ce pays ivappar- | lenait pas à la Confédération. Ellen’avait pas le droit d’y toucher.l Mais c’élait à titre de gage que les Allemands et surtout le gou-1 vernement prussien demandaicnt à cn prendre possession. Gage de i quoi? de 1’abolition de cette constitution commune que M. de Bis- < marck, comme les politiques de la Tríade, dénonçail si hautement depuis le 18 novembre. Le gouvernement prussien méditait d’occuper cette province avec rAutriche seule, à 1'cxclusion de la I Confédération, qu’il espérait bien évincer un peu plus tard du ' Holstein et du Lauenbourg. Pour réaliser ce programme, le premier ministre du roi Guillaume cut encore une inspiration de haute f  comédie. Le duc d’Augustenbourg venait de faire une tournée dans 1 les Etats secondaires de 1’Allemagne, oii il avait été fêté comme le f; souverain legitime des trois duchés. II venait de se rendre à Kiel, 1 clans le Holstein, oiiles chefs des troupes saxonnes et hanovriennes I lui avaient permis de s’établir. Comme d’autre part il avait invoque f  récemment la bienveillanee de Napoléon III, M. de Bismarck ne \ manqua pas de représenter à 1’Angleterre qu’une nouvelle con- lédération du Rhin était à la veille de se former sous rhégémonief de la France; que bientôt le second Bonaparte, comme le p r e m ie r ,I  enchainerait à sa politique la moilié de rAllemagne; qu’il ne man-

26(5



LA RAISON DU PLUS FAICLE “267querait pas, du reste, de revendiquer ces fronticres naturelles dont il rèvait le jour et la nuit; qu’il fallait donc empôcher la 
Tríade et sou protégé Augustenbourg de poursuivre leurs progrès I daus les duches, que lc seul moveu qui restàt de préserver le i Sleswig de leurs atteintes révolutionnaires, c’était de laisser occuper ce pays par laPrusse et 1’Autriche, qui, elles, du moins, res|)ectaient le Iraité de 1852 et défendraieut aussi le príncipe de 1’intégritó i danoise. Ainsi plus ou dépouillait le pauvrc roi de Danemark, plus ou prétendait le proteger. On lui faisait du mal; mais il n’y t í avait rien à d ire : n’étail-ee pas pour sou bien?La candeur de lord John Russell était certes robuste. Cethomme d État trouva pourtant cette fois la plaisanterie un peu forte. II commença à s'agiler désespérément pour sauver le Danemark. Mais comment faire? Parmi les grandes puissances, une seule à ce í moment pouvait être amenée à le seconder. C’était la France. Mais quand il la convia à proposer, de concert avec 1’Angleterre, une conférence oii la question des duches serait soumise aux gouvcr- nemenls signataires et garants du traité de Londres, Napoléon 111, qui avait encore sur le coeur la réponse presque injurieuse faite par Russell à sa proposition de congrès, accueillit sa demande avec la froideur la plus malveillante. 11 lit mèrne adresser aux cours allemandes (le 4 janvier 1864) une circulaire d’oú il ressortail qu’il regardait d’ores et déjà le traité de Londres comme lettrc morte. Bref la conférence ne puf avoir lieu. Aussi la Prusse et 1 Autriche, qui, dès le 27 décembre, avaient invité la diòtc à les i charger d’occuper le Sleswig, n’hésilèrent-elles pas à faire un pas de plus. La diète ayant repoussé Ieur demande, parce que ces deux puissances róservaient lc príncipe de 1’intégrité danoise, elles déclarèrent sans façons se substituer à la Confédération pour 1’exer- í cice de scs droils dans la province en question (14 janvier). Leroi f de Danemark fut sommé d’abolir la constitution du 18 novembre | sous quarantc-huit heures, et, comme il refusa, les troupes auslro- , prussiennes, sous le général Wrangell, s’apprêtèrent à franchir la frontière du Slesvis.oJohn Russell, éperdu, sollicita aussitõl le concours armé de la France pour prévenir cette nouvcllc violence (21 janvier). Mais Napoléon 111 lui lit répondre quavant de le suivre il avait besoin de prendre ses süretés; que 1’Angleterre pouvait impunémenl se



268 LA RÉVOLUTIONpermettre une démonstration navale pour intimider la-Prusse, dont elle n’avait pas à craindre les représailles; mais que cette puis- sance chercherait cerlainement à se venger sur la France, qui, malheureusement, n’était pas hors de ses alteintes; il fallait donc ] que cette dernièreeüt la certitude que, dans ce cas, le concours de ,1a Grande-Bretagne ne lul manquerait pas, el que les bénéfices de la guerre fussent pour elle proportionnés aux risques à courir. En bon français celavoulait dire : Assurez-moi la limite du Rhin et je | marche avec vous. Le cabinet britannique recula devant un pareil engagement. Au fond, il ne voulait pas la guerre. 11 s’imaginait, dureste, naivement qu’il sufíirait de promener le pavillonde 1’Angle- terre ctcelui de la France le long du littoral germanique, sans tirei* un coup de canon, pour tenir FAllemagne en respect. Napoléon 111 et ses ministres étaient d’un avis opposé. 11 n’y eul donc point d’entente entre les deux grandes puissances occidentales. Aussi les troupes austro-prussiennes pénétrèrent-elles dans le Sleswig le l er février 1864. Les cours de Vienne et de Berlin protestèrent du reste encore une fois que, si elles occupaient cette province, c étail simplement à titre de gage, pour contraindre le Danemark à remplir ses obligations et pour écarler les chances d’une guerre entre ce pays et la Gonfédération germanique. Mais elles donnè- rent aussi à entendre que, si Cbristian IX leur opposait quelque résistance, leurs dispositions à son égard pourraient bien ètre modifiées. 11 eüt faliu, dès lors, ètre aveugle pour ne pas s’aper- cevoir qu’elles prétendaient s’approprier les duches.
Qui pouvait les en empècher? Les politiques de la Triaclel Gertes ils s’agitaient fort et désiraicnt vivement venger la diète de 1’affront qu’elle venait de subir. Ils s’assemblèrent à Wurtzbourg, tinrentun langage menaçant surtout pour la Prusse, parlèrent de renforcer les corps purement fédéraux qui occupaient le Holstein, de pro- clamer Augustenbourg souverain des trois duches (17-18 février). Mais aussitôt le roi Guillaume leur dépêcha le général de Man- teuffel *, missionnaire botté, qui n’eut pas de peine à leur faire com-

XII

1. ManteuíTel (Edwin-IIans-Charles, barou de),né le 24 février 1809; aide de 
camp du prince Albert de Prusse (1843), puis du roi Frédéric-Guillaume IV



LA RAISON DU PLUS FAIBLE 2 6 9prendre Finanité et Timprudence de leurs complots. Des rassem- blements significatifs de troupes prussiennes se formaient sur les frontières de la Saxe et du Hanovre. Les souverains de ces dcnx États prirent penr. Le roi de Bavière *, désigné powr comraander Tarmée de la nouvelle ligue, se mourait à ce moment. M. de Bismarck n’eut donc nulle crainle d’êlre arrêté dans sou entreprise parla politique éternellement impuissante des Beust, des Pfordten et des Dalwigk.II savaitbien, d’autre part, que la France n’avait nulle envie de le conlrarier. Napoléon 111, pour desraisons que l’on connait déjà, élait peu porté à intervenir activemenl dans Taffaire des duches. En outre, une insurreclion assez grave, qui venait d’éclater cn Algéric (février 1864), Ic préoccupait <‘l paralysait jusqiTà un cer- lain point sa puissance militaire.il faut ajouter qu’il avait quarante inille hommes de ses meilleures troupes, avec un énorme matériel, au Mexique. La conquête de ce pays était fort loin d’ètre achevée. II est vrai que Forey avait pris Puebla, était entré à México, y avait fait proclamer par une assemblée de notables 1’archiduc Maximilien empereur (mai-juillet 1863). Depuis le mois doctobrc, la cour desTuileries négociait, activement et péniblement, avec ce prince pour lui faire accepter une couronne dont il avait fort envie, mais qui, par moments, lui paraissait devoir être lourde ou dan- gcreuse à porter. Les pourparlers étaient presque termines (février-mars). Mais certains dissentiments existaient entre 1’archiduc et Temperem' François-Joseph. Napoléon UI, qui s’efforçait de les aplanir, tenait donc pour Theure à nc pas se brouiller avec
(1848), qui le cliargea de diverses missions diplomatiques; chef de la divi- 
sion du personnel au ministère de la guerre (1857); lieutenant général et 
adjudant général du roi de Prusse (1861); gouverneur civil et ruililaire du 
Sleswig (1865); chargé par le roi Guillaume des opérations inilitaires dans 
le nord et le sud de 1’AUemagne pendant la campagne de 1866; envoyé peu 
après (aoüt 1866) à Saint-Pétersbourg pour gagner le czar à la politique 
prussienne; appelé, lors de la guerre frauco-prussienne, au commandement 
du l cr corps de la lrc armée et un peu plus tard (octobre 1870) à celui de 
cette armée tout entière, avec laquelle il opera dans le nord de la France; 
envoyé, vers la fin de la guerre, dans l’Est, contre Bourbaki (janvier 1871); 
commandant de 1’armée d’occupation en France (1871-1873); feld-maréchal 
(19 septembre 1873); statthalter d’Alsace-Lorraine (1880); mort à Carlsbad le 
16 juin 1885.

1. .Maximilien II, fils de Louis I", nc le 28 noveinbre 1811; marié en 1842 
à la princesse Frédérique-Françoise de Prusse, il était monté sur le trône cn 
1848, par suite de 1’abdication de son père. II mourut le 10 mars 1864.



2 7 0 LA RÉVOLUTIONIa cour (TAutriche. Aussi n’avait-il garde dc Peatravcr dans son entreprise contre les duches.Restail le czar, qui parfois semblait se reprocher de trahir le i-oi : dc Danemark, son parent el son allió. Mais, alors comme en 1863, la question polonaise effaçait toutes les aulres à scs yeux. L ’insurrection était sans doute en décroissance dans les provinces 4 de la Yistule, mais clle n’était pas encore entièrement comprimée. 1 Si, comme on le craignait à Saint-Pétersbourg, la politique des 3 nalionalités, récemmcnt encouragéc par Xapoléon 111, faisail | explosion dans tonle 1’Europe au prinlemps de 186/i, clle pouvait prendre une vigueur nouvelle et redevenir redoutable. 11 était donc 1 urgent qu’elle lut étouffée. Mais ce résultat ne pouvait être obtcnu I sans le eoncours loyal dc 1’Autriche. L ’insurrection s’alimentait encore en Gallicie et ne s’alimentait que là. Alexandre 11 üt donc |  comprendre à Guillaume que, s'il pouvait à bref délai obtenir dc I  François-Joscph des mesures de surveillance propres à accélércr la soumission de la Pologne, lui-même fermerait les yeux sur la ;; guerre des duches et sur ses conséquences. Aussi M. de Bismarck . se hâta-t-il d’envoyer à Vienne le persuasif Manteuffel. Ce per- 1 sonnage representa au\ ministres aulrichiens toujours en alarmes ' depuis le discours du 5 novembro, qu’il se pouvait fort bien qu’au prinlemps Napoléon III favorisât une attaque de la Yénétie par fltalie. Or la Prnsse voulait bien, disait-il, garantir à François- ? Joseph par une convenlion en bonne forme scs possessions non allemandes. Mais il fallail que préalablement il se prêtât aux désirs du czar. Le marche fut conclu. Dês le 29 février fut édictée la mise en état de siège dc la Gallicie. C’était un arrêt de mort pour Pinsurrection polonaise, qui allait être anéantie en quelques ■■ semaines *. Fort peu de jours après était conclu 1'accord secret que Manteuffel était venu proposer à Rechberg. La suite de cetle j  histoire montrera si, en prenant 1’engagcment de défendre 1'Au- triche, M. de Bismarck avait été fort sincère.Pour le moment, les deux grandes puissances allemandes mar- 1 chaient la main dans la main. N’ayant aucune opposition sérieuse à redouter, elles demandèrent, vers la fin de février, que la diète i 1
1. La Pologne vaincue nou seulement ne recouvra aucun de ses droits, 

mais subit d’épouvantables représailles. Le gouvernement russe s’ingénia dès 
lors à la dénationaliser. 11 y travaille encore aujourd’hui.



LA RAISON DU PLUS FAIBLE 271les autorisât à exercer tous les pouvoirs civils et militaires non seulement dans lc Sleswig, mais dans le Holstein et le Lauenbourg. Le Bundi avait peur; il céda piteuscment (3 mars) et ainsi se trouva-t-il complètement évincé de ces duches qu’il avait préteridu s’approprier et contre lesquels il avait donné le signal de 1’atlaque. 
Sic vos non vobis!....Pendant ce tcmps, John Russell continuait à rédiger de volumi- neuses dépêches et s’efforçait vainement d’émouvoir 1’Europe sur lc sort dn malheureux Christian IX . Parfois, Palmerston, se rappclant son ardeur hatailleuse dautrefois, parlait d’envoyer une escadre brilannique au secours de ce souverain. Mais la reine Victoria, inféodée sans reserve à la cour de Berlin, menaçait d'abdiquer plutòt que d'y consentir. Le gouvernement britannique ne pouvait cependant pas laisser succomber le Danemãrk, qu’il avait si longtemps encouragé dans sa résislance à 1’Allemagne, sans Iiii offrir au moins son assislance diplomatique. Au commen- cement de février, Russell suppliait la Prusse et 1’Autriche de consentir à un armistice. Mais ces puissances lirent la sourde oreille. Alors il leur proposa la réunion dune conférence oü les puissances signataires du traité de 1852 et la Confédération ger- manique auraient à délibérer sur la question des duches. Elles ne dirent pas non, mais elles déclarèrent qu’en attendant elles pour- suivraient leurs avantages militaires et que leurs troupes allaient pénétrer dans le Jutland (8 mars). Après un mois de négociations, il fut enfin décidé que la conférence aurait lieu à Londres et quelle s’ouvrirait le 12 avril. Mais le début en fut retarde par les lenteurs de la diète, qui ne nomma pas son plénipotentiaire (Beust) avant le 17 avril, et par le mauvais vouloir de 1’Autriche et de la Prusse, qui tenaient avant tout à prendre Düppel. Cette place, dernier boulevard du Sleswig, étant tombée en leur pouvoir, le débat annoncé put commencer (25 avril). Mais quand, après avoir perdu quinze jours à discuter les conditions d’un court armistice, les diplomates reunis à Londres abordèrent le fond de la question en lilige, il leur fut impossible de s’entendre. L ’Autriche et la l! Prusse, arguant du droit de la guerre, déclarèrent qu’elles ne reconnaissaient plus le traité de 1852 comme devant servir de base | au futur arrangement (13 mai). Beust demanda que les trois ! duches fussent entièrement séparés du Danemark. La Prusse et



"272 LA RÉVOLUTION1’Autriche lui procurèrent. un instant dc satisfaction en proposant de proclamer les droits d’Augustenbourg (28 mai). Du reste, M. de Bismarck, cn accord secret avec la Russie, manceuvra de façon à ce que d’autres prétendants, comme le grand-duc tLOlden- bourg et le prince Frédéric de Hesse, se missent aussi sur les rangs (2-18 juin) \11 préparait ainsi de nouvelles chicanes, dont la Prusse devait, un peu plus tard, merveilleusement profiter. Vu la tournure que prenaient les affaires, 1’Angleterre crut devoir sollicitcr de nouveau le concours de la France pour une manifestation navale. Mais comme, pas plus qu’en janvier, elle ne voulait pousser jusqu'à la guerre son opposition aux puissances allemandes, et comme, d’autre part, le cabinet des Tuileries renouvela les exigences qu’il avait émises à cette époque, la négociation avorta une fois de plus. Le chef du Foreign-Office, se retournant vers la conférence, passa plusieurs semaines à ergoter misérablement sur ce que l ’on pren- drait ou ce que l’on ne prendrait pas au Danemark. II consentit à ce qu’on enlevât à Christian IX le Lauenbourg, le Holstein et mème le tiers meridional du Sleswig, dont la population était allemande. Mais il soutenait que tout le reste de cette province était danois. Les Allemands le contestaient. Le plénipotentiaire français proposa de s’en rapporter au vote des habitants. Mais cet appel au suffrage universel fut peu goôté par les représentants des x ieilles monar- chies. Entin Russell, à bout d’expédicnts, offrit de remettre le lilige à 1’arbitrage de Napoléon III. Mais la Prusse et 1’Autriche lui firent une réponse dérisoire : elles acceptaient, à la double condition : I o qu’elles seraient libres de ne pas se soumettre à la décision dc 1’arbitre; 2o que préalablement 1’armistice serait prolongé jusqu’à 1’hiver (c’est-à-dire jusqu’au moment oü, les opérations navales n’étant plus possibles sur la mer Baltique, le Danemark serait réduit à une impuissance presqne absolue)J Eníin, la conférence fut rompue le 25 juin, sans qu’on eút pris 1
1. M. de Bismarck ne feignait à ce moment d’accepter Augustenboiirg que 

pour complaire à 1’Autriche, qu’il avait besoin de ménager. J1 prétendait du 
reste, dieterà ce princc des conditions qui 1’eussent réduit vis-à-vis de la Prusse 
á 1’état de médiatisé et qu’il repoussait. C’est lui, d'autre part, qui avait 
poussé le czar (descendant des anciens ducs de Holstein) à revendiquer ses 
droits sur les duchés et à les transmettre à son parent le grand-duc d’01den- 
bourg.



aucune décision, ct, dès le Iendcmain, les hostilités recommencèrent dans lc Nord.A ce moment, Napoléon III, jusque-là si indifférent à 1’égard du Danemark, sembla sur le point de se raviser. L ’accord visible qtii existait entre les trois conrs de Berlin, de Vienne et de Saint- Pétersbourg commençait à Pinquiéter. Le czar, le roi de Prusse et Pempereur d’Autriche se rencontraient à Berlin, à Kissingen, à •Carlsbad, du 9 au 23 juin. Le bruit courait que leurs entrevues ivavaient pas seulement pour but de resserrer leur ancienne entcnle à 1’égard de Ia Polognc, mais de reconstituer Ia Sainte- Alliance et de prendre des arrangements menaçants conlre Ia France. Le cabinct des Tuileries íit entendre an ministère britan- nique qu’il serait disposé à s’unir à lui pour proteger le Danemark, mème par les armes. Mais Ia négociation n’eut pas de suite, la Grande-Bretagne ne voulant pas s’exposer à une grande guerre, d’oü la France eut pu tirer quelque avantage, et refusant pour la troisième fois de signer les engagements que celte puissance lui demandait de prendre (juillet 1864).Le malheureux Christian IX , un instant encouragé dans sa résistance par 1’attilude de Napoléon III, fut donc absolument abandonné. Accablé par les forces réunies de deux des principales puissances européennes, il avait glorieusement lutté. L ’honneur était sauf. II ne lui restait plus qu’à se soumettre à la force triomphante. 11 déposa donc les armes et signa, le l cr aoút 1864, des préliminaires de paix qui servirent de base au trailc conclu à Vicnne le 30 octobre suivant. En vertu de cet arrangement, le roi de Danemark renonçait à tous ses droits sur les trois duches en faveur du roi de Prusse et de Pempereur d’Autriche. On ne lui laissait mème pas la partie septentrionale et purement scandinave du Sleswig. C’est ainsi qu’était respectó le príncipe des nationa- lités, dont les Allemands s’étaient jadis fait une arme contre Ia xnonarchie danoise.Les événements dont on vient de lirc le récit devaient avoir les suites les plus graves. Ils marquent dans Phistoire lc commence- ment de la révolution qui a porté à son apogée la puissance prussienne. L ’Angleterre, par sa méfiance incurable à 1’égard de la France, avait laissé succomber la Pologne et le Danemark. En secondant la politique du czar dans le premier de ces deux pays, Dedidour. i i . — 18
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274 L\ RÉVOLUTIONla cour de Berlin s’élait prémunie contre lotilc opposition de la Russic à ses projets contre le second. La gralilude el les bons oftices d’Alexandre II étaient d’autant plus surement acquis au roi Guillaume qu’il gardait plus de rancune contre François-Joseph el contre Napoléon III. Menacées par la Prusse, rAutriche et la France ne devaienl en auciin cas compter sur les bons oftices du czar. Les Élats secondaires de 1’Allemagne, promoteurs de la guerre des duches, étaient dupes de M. de Bismarck et allaienl bientôt être ses viclimes. L ’imprévoyant Uechberg s'était laissé cntrainer par le ministre prussien à une entreprise sans gloire dont les fruits devaient être bien amers pour son souverain. II a\ait lui-même fourni à M. de Bismarck les armes avec lesquelles ce dernier devait battre rAutriche. Quant à Napoléon 111 et à Drouyn de Lhuys, bernés par 1’Angleterre en 1863, ils avaient eu le tort d'en conserver trop de ressentiment et de se montrer trop exigeants à 1’égard de cette puissance eu 186/í. 11 leur eiit mieux valu sauver le Danemark pour rien que de facilitei’ par dépit raccroissement d’une puissance qui devait un jour enlevei* à la France 1'Alsace et la Lorraine.
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I. Tribulations de Napoléoa 111. — II. La conventiou du 15 seplembre. — III. 
La cour de Romé et le S y lla b u s . — IV. Premier projet d’alliance ilalo-prus- 
sienne; M. de Bismarck à Biarritz. — V. Désaccord entre les cours de 
Vienne et de Berlin au sujet des duchés. — VI. La convention de GasteiD. 
— VIL Rêve diplomatique de Drouyn de Lhuys. — VIII. Un tentatenr et 
un utopiste. — IX. AUiance de 1’Italie et de la Prusse. — X. Imprudence et 
duplicité de Napoléon III. — XI. La guerre en Allemagne et eu Italie : 
Custozza et Sadovva. — XII. Médiation française et préliminaires de Nikols- 
bourg. — XIII. Demandes tardives de Napoléon III et parti que Ia Prusse 
sait en tirer. — XIV. Benedetti, Bismarck et La Valette.

(1864-1866)

Ilandis que 1’Autriche el la Prusse opéraieul de concerl le démembrement de la monarchie danoise, le gouvernenient français, dont le prestige et la puissance semblaient fort diminués, s’ingé-
1. S ources : A n n u a ir e  d es Deu.i: M on d es, années 1864-1866 et 1866-1867; — 

Beust, M em oires, t. I et II ; — Bismarck , C orresp on d a n ce  ; D isc o u r s  p a r -  
lem en ta ires  ; — Ghevalier (Michel), la  G u e r re  et la  C r ise  eu ropéenn e  (Revue 
des Deux Mondes, 1" juin 1866); — Delord (T.), Ilisto ire  d u  second E m p ir e , 
t. IV; — Favre (J.), D isc o u rs  p a r le m e n ta ir e s ; — Gaulot (P.), V E m p ir e  de M a x i-  
m il ie n ; — Harcourt (B. d’), les Q u a tr e  M in istè res de M . D r o u y n  de L h u y s ; — 
Hillebrand, la P ru sse  co n tem p o ra in e; — Ideville (H. d’), S o u v e n ir s  d ’u n  d ip lo -  
m a te en Ita lie  (1862-1866); — Jacini (Stefano), D u e  A n n i  d i  p o lít ic a  ita lian a-, 
— Klaczko (J.), D e u x  C h a n c e lie r s ; — La Marmora, U n p e u  p lu s  de lu m ière  
s u r  les événem ents m ilita ir e s  et p o lit iq u e s  d e  Vannée 1 8 6 6 ; — Laugel (A), les 
É ta s -U n is  p e iu la n t la  g uerre-, — Lecomte (colonel), G u erre  de la  P ru sse  et de 
l 'Ita lie  co n tre l ’A u tr ic h e  e l la  C o n fé d é r a lio n  g erm a n iq u e-, — Lefèvre (E.), H is-  
toire de V in lerv en tio n  fra n ç a ise  au M e x iq u e ; — Mac-Carthy, H isto ire  co n tem - 
p o r a in e  de V A n g le te r r e ; — Malmesbury (lord), M em oires d ’ un ancien  m in is tr e ;



276 LA REVOLUTIOiNniait à réparer lc lort que lui avaient fait les derniers événemenls. 11 était, à vrai dirc, dans une position fort douloureuse et, s 11 íaisait encore bonne contenance vis-à-vis de 1’Europe, il ne se dissimulait pas à lui-même ses propres embarras. Ldnsurrection algérienne était maintenant tout à fait étouffée; mais la répression de ce mouvement avait coiité cher et il en résultait pour 1’empire un malaise dont il avait quelque peine à se remettre. D’autre pari, la guerre du Mexique était bien loin d’être lerminée; ellc exigeait même chaque jour de plus gros sacritlces d’hommes et d’argent. L ’archiduc Maximilien avait tini par accepter (en signant le traité de Miramar, le 10 avril 1864) la couronne que lui offrait Napo- léon III. II était à México depuis le mois de juin. Mais, justement liai d’une nation flère qui repoussait en sa personne la domination étrangère, il ne régnait que là oü se trouvaient des baionnettes françaises pour le protéger. Lbmmense majorité du pays obeissait encore à Juarez. La belle contrée oü il était venu, disait-il, apporter 1’ordre et la clvilisation, était, grâce à lui, mise à feu et à sang. Lc cabinet de Washington refusait bautement de le reconnailre comme empereur. Napoléon 111 pouvait dés lors pré- voir que, si la grande république américaine, encore dcchirée par la guerre civile, parvenait à reconstituer son unité, elle ne tarde- rait pas à exiger de lui 1’abandon de son protégé et 1’évacuation du Mexique. Or, vu les avantages que les États du Nord commen- c.aient à remporter sur le parti séparatisle, cette évenlualité paraissait assez prochaine. En Europe, la cour des Tuileries comprenait fort bien tout ce que la déplorable affaire de Polognc lui valait de déconsidération et de discrédit. Elle n’ignorait pas non plus que 1’abandon du Danemark, vieil et íidéle allié de la France, était pour elle presque une honle. Elle croyait les trois cabinets de Berlin, de Vienne et de Saint-Pétersbourg étroitement unis. Elle attribuait à leur entente une portée menaçante pour ses
— Masseras, Un E s s a i dCem pire a u  M e x iq u e ; — Mazade (Ch. de), la  R u ssie  
so u s le  règ n e  de V em pereu r A le x a n d r e  I I ;  — Memor (Andreas), V A lle m a g n e  
n o u v e lle ; — Mérimée, L ettre s  ú P a n iz z i , t. II; — P a p ie r s  et co rresp o n d a n ce  
de la  fa m ille  im p é r ia le ; — Rattazzi (Mme), R a tta z z i et son  te m p s , t. I et II;
— Rothan , la  P o lit iq u e  fr a n ç a is e  en  I8 6 G  ; — Simon (E.), V E m p e re u r  G u il-  
la u m e ; H isto ir e  d u  p rin c e  de B ism a r c k  ; — Thiers , D isc o u rs  p a rlem en -  
t a ir e s ; — Vilbort, 1’Q E u vre de M . de B is m a r c k ; — Zeller, P ie  I X  et V icto r-  
E m m a n u e l; etc.



277intérêts. En face de la Sainte-Alliance, quelle jugeait reconstituée, elle se sentait isolée, impuissante. II lui fallait au plus tòt, pour sa süreté et pour son honneur, s‘assurer l’amitié d'une grande puissance dont le concours lui permit de contre-balancer au besoin la coalition qu’il redoutait. L ’Angleterre, toujours aveuglée par la jalousie, ne ferait évidemment rien pour la France. Restail seule- meut l ltalie, qui, ayant encore besoin de Napoléon III, ne devait pas faire difflculté de s’attacher— pour le moment — à safortune. L ’empereur des Français avait, du reste, toujours un faible pour cette cour de Turin, qui lui devait sa grandeur. II u’eut donc pas de peine à opérer, pour se rapprocher d’elle, encore une volte- face. Aussi Drouyn de Lhuys, pour conserver sa faveur, dut-il s’accommoder d’uue politique qu'il avait réprouvée eu rentrant au ministère et, sans renoncer absolument à ses préférences per- sonnelles, qu’il devait encore à plusieurs reprises essayer de faire prévaloir, crut-il devoir condescendre dans une certaine mesure à ces exigences ilaliennes que, deux ans plus tòt, il avait repous- sées avec tant de hauteur.

LA POLITIQUE DE BIARRITZ

II
Dès la fin de juin, les uégociations, interrompues en 1862, avaient repris entre Paris et Turin avec une activité qui faisait prévoir une prochaine entente des deux cours. A partir du mois d’aoüt, elles s’accclérèrent encore. Le chevalier Nigra1, qui repré- sentait Victor-Emmanuel aux Tuileries et qui avait la coníiance de rimpératrice connne celle de Temperem’, crut devoir appeler à son aide un parent de Napoléon III, le marquis Pepoli, qui savait aussi

1. Nigra (Constantin), né près cLIvrée en 1827; volontaire dans 1’armée 
sarde pendant la campagne de 1848; attaché au cabinet du comte de Cavour 
(1852), qui 1’emmena au congrès de Paris (1856) et le chargea de plusieurs 
missions délicates, notarnment en France et en Angleterre (1858, 1859); 
envoyé par Cavourau quartier général de Napoléon III pendant la campagne 
de 1859 ; ministre plénipotentiaire à Paris (1860); rappelé peu après et 
nommé secrétaire d’État général du prince de Carignan dans les provinces 
napolitaines; ambassadeur d’Italie en France (aoüt 1861), oü il acquit un 
grand crédit et oü il demeura jusqu’en 1876; ambassadeur à Saint-Péters- 
bourg (1876), à Londres (1882), à Vienne (1885).



se faire écouter. Secondés par le prince Napoléon, par Benedetli, par La Valette, ces deux diplomates avaient naturellement pour but Fanncxion de Yenise et de Rome à 1'ltalie. 11 est vrai que, pour ne pas cffaroucher le parti ultramontaiu et pour ne poinl mettre 1’cmpereur dans 1’embarras, ils dissimulaient adroitemenl la seconde moitié de leur programnie. Ils ne demandaient à Napoléon 111 que de faire 1'Italie libre jusqu’à VAdriatique, roninie il 1’avait promis en 1859. Mais ni ce souverain ni sou ministre des affaires étrangères ne voulaient s’engager à prendre contre 1’Autriehe une offensive dont la triple alliance du Nord eül pu les faire cruellement repentir. Pepoli et Nigra, forl accommo- dants, ivinsistèrent pas. Ils iirent seulement remarquer que, si l’Italie n’attaquait pas, elle serait três probablement attaquée un jour ou 1’autre; qu’au cas de guerre avec 1’Autriche, il lui fallait une capitale vraiment stratégique, à l’abri d’un coup de main; que Turin, si facile à enlever et si près des Alpes, ne lui convenail plus; mais que Florence, protégée par la double ligne du Pô et iles Apcnnins, lui donnerait plus de sécurité. Le gouvernement Irançais n’eut garde d’y contredire. Alors ils remontrèrent que la transiation du gouvernement cn Toscane produirait en Piémont et dans presque toute la péninsule le plus fàcheux effet. Turin voulait bien renoncer au titre de capitale; Milan, Naples voulaient bien n’y pas prétendre; mais ces villes prétendaient iTabdiquer iju’au proílt de Rome. Si donc les Italiens devaient subir encore une déception qui allail leur ètre si sensible, il était juste de leur donner une légère consolation, en faisant cesser enfin cette occupation de 1’État pontificai par des troupes étrangères, qui était depuis quinze ans une humiliation et un défi permanents pour la nation. Le pape, du reste, n’aurait rien à craindre pour ce qui lui restait de son domaine temporel. Victor-Emmanuel saurait s’abstenir d’y toucher et au besoin le faire respecter. Cette garantie équivoque et douteuse ressemblait bien un peu à celle du loup promettant de protéger le chien. Mais Napoléon 111 ne demandait qu’à se laisser convaincre. Yoilà comment fut conclue la convention du 15 septembre 1864, par laquelle 1'Italie s’en- gageait non seulement à ne pas attaquer les possessions actuelles du saint-siège, mais aussi à les défendre, et la France promettait de retirei* ses troupes à mesure que 1’armée du saint-père serait
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2 7 9organisée mais dans im délai maximum de deux ans. Le papo restail libre de constituer cette armée conime il le jugerait bon, à eondition pourtant qu’elle ne pút dégénérer en moveu d’attaque eontre 1'Ifalie. Enlin Victor-Emmanuel sc déclarait prèt à enlrer eu arrangement pour prendre à sa charge une part proportionnelle de la deite des anciens États de 1’Église. Un tel pacte dénotait bien des sous-enlcndus et des arriòrc-pensées. Si une révolulion, qu’il Iui était si facile de provoquer, éclalait à Home, le gouvernemenl ilalien se proposait évidemment d’occuper cette ville, sous couleur de rétablir 1’ordre. Mais en vue de cette éventualité le gouver- nement français se réservait de son còté toute liberte pour une nouvelle intervention. Napoléon III, toujours oscillant entre deu\ poli tiques contradictoires, paraissait ainsi vouloir reprendre d’une main ce qu’il donnait de 1’autre. La convention de septembre semblait pour le moment un gage de réconciliation entre l’Italie el lui; elle devait plus tard le brouiller sans relour avcc cette puis- sance.

LA POLITIQUE DE BIARRITZ

III

En altendant, elle lui valut, comme il pouvait s’y attendre, un redoublemenl d’hostilité de la part du saint-siòge. La cour de Home commença par se renfermer dans un silence affecté à 1’égard de cet arrangement. Antonelli refusa d’en recevoir la communica- tion ofticielleet le pape ncvoulut pas tout d’abord donner audience à 1’ambassadeur de Francc, Sartiges, qui avait mission de lui en expliquer les principales causes. Mais, si Pie IX garda quelquc lemps vis-à-vis de Napoléon 111 une altitude d’offensé qui ne daigne pas mème protester eontre les offenses, il ne resista pas à la tentation d’augmenter les embarras de ce souverain par une réponse indirecte et retentissante à la convention. Aussi publia-t-il le 8 décembre 1’encyclique Quanta cura, suivie du Syllabus, ou série de propositions qu’il analhématisait solennellement au nom 1
1. Par un protocole du lo septembre et une déclaration additionnelle du 

o octobre, il était stipulé que la convention ne serait exécutoire qu’à partir 
du jour ou la translation de la capitale à Florence aurait été décrétée et que 
cette mesure serait prise dans le terme de six mois au plus.



de 1’Église comme impies ou hérétiques. Celle double profession de foi, qui semblait renouvelée du moveu âge, étail la nógation explicite de loules les libertes modernes. EUe condamnait, avec une franchise aussi brutale que naive, les príncipes élémentaires du droit public que la France de 1789 a proclames et qifà son exemple la plus grande partie de 1’Europe a fini par adopter. Pie IX, plus exigeant, peut-être, dans ses prétentions théocratiques que ne l’eüt été un Grégoire Y1I ou un Innocenl 111, déclarait que le souverain pontifc doit être Farbitre des différends entre les souverains et les peuples; que 1'Église est supérieure à 1'État; que le droit de diriger 1’éducation lui apparlient exclusive- ment; il réprouvait la doctrine de la souveraineté nationale; il n’admettait ni la liberte des cultes non calholiques, ni celle de la presse, ni celle de la parole; il revendiquait pour 1’Église un pouvoir coercitif; il réclamait pour 1’autorité ecclésiastique, en cas de conllit avec 1’autorité civile, les droits que les gouvernements modernes ne reconnaissent qu’à cette dernière; il demandait pour 1’Église le droit de s’immiscer dans la législation civile, par exemple pour en effacer tout ce qui peut être favorable aux pro- lestants et aux juifs; il condamnait le mariage civil. II terminail enfin sa déclaration de guerre à 1’esprit du xix" siècle par ces incroyables paroles : « Anathème à qui dira : Le Pontifc romain peut et doit se réconcilier et se mettre d’accord avec le progrès, le libéralisme et la civilisation moderne. » QuYdait devenu le Pie IX  de 1846?Le cabinet des Tuileries ne put s’empêcher de blàmer, et en termes assez vifs, la publication de documcnts aussi étranges que la dernière encyclique et que le SyUa/jus (décembre 1864- janvier 1865). Mais la cour de Rome ne tint nul compte de ses remontrances et, sons son inspiration, le clergé français accentua de plus en plus la sourde opposilion qu’il laisail depuis quelques années à 1’Empire. IJ’autre part, elle prit plaisir, à ce qu’il semble, à aggraver par 1’intraitable rigueur qu’clle mit à soutenir ses doclrines les difficultés qui arrêtaient au Mexiquc la politique de Napoléon 111. Elle s'opposait obstinément, par 1’organe du nonce Meglia, à toutes les mesures par lesquelles Maximilien, sans porter atteinte à la religion, s’efforçait de substituer dans son empire la suprématie de la loi civile à 1’omnipotence de 1’Église. De guerre
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LA. P0L1TIQUE DE BIARBITZ mlasse, le malheureux protégé de la France dut rompre ses relalions 
I diplomatiques avcc le saint-siògc (mars 1865). Mais il avail besoin | d argent. Lopulcnt clergé du Mexique, qui eut pu lui en fournir, lui refusaitson concours. Lepauvre souverain, sans íinances, comme sans armée et sans sujets, dut encore recourir à Napoléon III. II ■ fallut que le gouvernement français, pour lui venir en aide, lui facilitàt l’émission d’un nouvel emprunt que couvrit 1’épargne française et donl certains spéculateurs de haut parage devaienl I seuls bénéficier. Pour assurer le succès de cette opération, le I ministre d’Étal Rouher, dont l’effronterie ne reculait devant rien,
Í ne manqua pas de représenler sons les plus riantes couleurs cet empire du Mexique dont le présent était si sombre, donl Pavenir
[paraissait déjà si noir aux hommes d’É(at un peu clairvoyants. Mais le Gorps législatif, au sein duquel grandissait peu à peu 1’opposi- lion, napplaudissait plus que faiblement aux éclats de son opli- misme de comniande. II sentait bien que Napoléon UI lui-même commençait à ctre inquiet et n’avait plus foi dans son enlreprise. La guerre du Mexique avait déjà coüté à la France cinquante mille soldats et un milliard. Ne devait-elle pas lui conter bien plus cher encore? C’est ce que la cour des Tuileries se demandait en vovant se reconstituer, par la victoire défmitive du parti abolitionniste, Ia grande république des États-Unis (avril 1865) qui, sans doute, nallaif. pas tarder à invoquer de nouveau, mais cette fois la main í sur la garde de son épée, la doctrine de Monroé. IV

IV

On voit à quelles complications redoutables le cabinet des Tuileries s’était exposé par la convention de septembre. C’eút été bien pis encore si, par cette transaction, il eüt expressément livré Rome à \ictor-Emmanuel. 11 ne s’était pas dissimulé, en signanl ce pacte équivoque, qu'il lui faudrait longtemps encore faire j prendre patience aux Italiens, si pressés doccuper leur capitale. / Àussi eút-il été bien aise de les distrairc de leur principale préoc- : cupation en leur montrant du doigt la Vénétie et en leur en facilitanl j au besoin 1’acquisition. S ’il ir avait point 1’intention de faire la guerre pour leur donner cette province, comme il leur avait donné



282 LA RÉVOLUTIONlc Milanais, il nc demandait pas mieux que de leur cn rendre la conquête aisée eu leur procurant des alliances. Or, s’il étail une alliance qu’ils dussent à ce moment désirer, c'était celle de la Prusse. De sou côté, M. de Bismarck, qui, les duches danois une lois occupés, n’avait plus bcsoin du concours de rAutriche el avail hàte de chercher querelle à celle puissancc, n’avait rien plus à coeur ■ que d’entrainer 1’Italie dans sa politique. Presque dès le lendemaiu de la convention, Yictor-Emmanuel et Napoléon 111 semblaienl allcr au-devant de ses vocux. Eu effet, le premier de ces souvc- rains formait, le 23 septembre 186Zi, uu nouveau ministère sous la direction du général de La Marmora, dont la prussomanie \ n’était un mvstère pour personne dans le monde politique. Le sccond transformait la légation de France à Berlin en ambassade ] et désignait le 7 octobre pour ce poste important le comte Bene- detli, qui, vti ses tendances et ses relations antérieures, devait être ] 1’agent le plus puissant d'une politique ayant pour but 1’accord de I la France, de la Prusse et de 1’ltalie. Ce choix était tellemenl signiflcatif que M. de Bismarck crut devoir y répondre en renou- j velant, par une visite dont s’inquiétèrenl un peu les’ diplomates, j ses avances personnelles à Napoléon 111. Ce ministre se rendil, j dans le courant d’octobre 1864, à Biarritz, oii se trouvait alors rempereur des Français et, dans cctte demi-intimité des villégia- lures princières oii il se mouvait avec tanl d’aisance, il lui remontra  ̂de nouveau combien scrail féconde pour la France une alliance j élroite avec la Prusse. Naturellement, il faudrait bien que celle 1 puissance y trouvât aussi son avantage. Ne lui permettrait-on pas j de fortifier sa position en Allemagne par une reforme fédérale cn 1 rapport avec les vceux de la nation germanique? N’était-il pas j  juste aussi qu’elle se fit de meilleures frontières? Elle manquait j 
de ventre du côté de la Hesse et du Nassau; elle avait Xépaule j 
flémise du côté du Hanovre. Si elle s'arrondissait quelque peu, I du reste, elle trouverait fort naturel que la France, qui n’était pas | non plus fort bien conformée, en fit aulant. Pourquoi Napolé ne mettrait-il pas la main sur la Belgique? Suum cuique, telle ! était la devise des Hohenzollern. Bref, M. de Bismarck, avec son ; exubérance et sa verdeur habituelles, faisait de son mieux son mé- j tier de tentateur. Beaucoup de prétendus sages riaient de ce gascon : prussien. ne voyaient encore en lui qu’un hâbleur, unrodomont; |



LA P0L1TIQUE DE BIARRITZ 2 8 3Drouyn dc Lhuys lc trouvait moquable. Mais Napoléon 111 com- mençait à se laisser séduire. ha parti de Vaction le poussait dans les bras du futur chancelier. Bref, il ne promit rien, ne signa rien, mais il ne put dissimnler qu’il inclinai! ve rs Ia politique prus- I- sienne et ne cacha pas qu’il verrait avcc plaisir un accord étroit s’établir entre le roi Guillaume et Victor-Emmanuel. M. de Bis- marck le qnilta donc avcc la conviction qu’il pouvait sans dangcr démasquer quelques-nnes dc ses batteries contre PAutriche et, de retour à Berlin, se hàta d’opérer une évolution qui parut de sinistre augure à la cour de Vienne.
vL ’empereur François-Josepb était íort alarme depuis la con- vention de septembre. II craignail que la France et 1'ltalie n’eus- sent fait un accord secret pour attaquer procbainement la Vénétie. Aussi crut-il devoir, vers la fin de 1864, rappeler au roi Guillaume rengagement qu’il avait pris quelques mois auparavant de lui garantir en cas de guerre ses possessions non allemandes et en réclama-t-il le bénéfice. Mais M. de Bismarck répondit au nom de son maitre que cette promesse n’avait plus de valeur. La Prusse, disait-il, n’avait entendu se licr que pour la durée de la guerre danoise. Or 1’Autriche n’ayant pas été attaquée pendant la cam- pagne des duches, elle n’était plus tenue de la défendre. Ce n’étail

Ipoint là un témoignage de parfaite bonne foi : mais force était bien à François-Joseph de contenir Pirritation que lui causait une tellc réponse. Ne pouvant se venger sur le ministre prussien, il se borna pour le moment à relevei* de ses fonctions Recbberg, donl la politique n'avait été qu’une série continue de maladresses. G’étail fort bien. Mais il le remplaça par lc comte de Mensdorf- Pouillv *, qui ne devait être ni plus babile ni plus heureux. 1
1. Mensdorff-Pouilly (Alexandre, cornle de), né à Gobourg le 4 aoüt 1813;

Iofficier dans 1’armée autrichienne depuis 1829; aide de camp de l’empereur 
François-Joseph (1848); nommé en 1850 major général et commissaire de la 

I coníedération dans le Holstein; envoyé extraordinaire à la cour de Saint- 
Pétersbourg (1852-1853); feld-maréchal-íieutenant (1859); chargé du comman- 
dement d’une division pendant la campagne dTtalie; gouverneur militaire 
du banat de Temes et dela voivodie deSerbie (1860); lieutenant de 1’empereur



284 LA REVOLUTIONÀ Berlin, M. de Bismarck eút bien voulu hâter l’heure du conflit austro-prussien. Mais il n’avait pas encore duns sa diplomatie toute la liberte d'action qu’i 1 a ene après Sadowa. Soutenu dans sa lntle 1 contre le parti liberal par la colerie de la Croix, dont il avait été í jadis 1’enfant terrible, il lui fallait bien en ménager les traditions | et les préjugés. Or les politiques de cette ccole, uniquement préoc- cupés de combatlre 1’esprit de la Révolution, ne rêvaient encore "à que Sainte-Alliance. L ’intime union des trois cours du Nord était à leurs yeux une necessite absolue. lis la prêchaient comrae un dograe, comme un arlicle de foi. L ’idée d’une guerre entre les J deux grandes puissances allemandes les faisait reculer ddiorreur el d’effroi. II fallait les y amener par degrés, sans qu’ils s’en doutas- sent. Le roi Guillaume, qui les aimait fort et partageait leurs sen- s timents conservateurs, n'avait, il est vrai, nul faible dans le coeur • pour la cour de Yienne. Mais sa pudeur légitimiste se révoltait, 1 comme la conscience des hobereaux, à la pensée de s’allier pour la combatlre à un gouvernement tout fraichement issu, comme J 1’Italie, de la Révolution. Un Champion du droit divin, qui préten- dait respecter tous les trônes, pouvait-il, sans se déshonorer, ] mettre sa main dans celle d’un Yictor-Emmanuel qui avait dépouillé tant de princes et aspirait encore au bien d'autrui? Faire mine de se rapprocher de lui pour intimider 1’Aulriche et obtenir plus aisément d’elle certaines concessions, à la rigueur, il 1’admet- lait. Mais il lui répugnait de s’engager vis-à-vis de ce souverain par une convention formelle et indéniable. Seulement, M. de Bismarck, qui connaissail son maitre, sentait bien que 1’ambition lui j ferait à la longue surmonter ses scrupules. Pour lui, qui avait 1'àme plus large et moins timorée, il eüt fait alliance avec 1’enfer. Qui veut la fin veut les moycns, telle eút pu être sa de vise. Patient et retors quand il fallait Fêtre, il se gardait pour le í moment de heurter de front des préventions qui 1’eussent brisé. Mais tous ses soins tendaient sans affectation à produire peu à peu une telle tension de rapports entre 1’Autriche et la Prusse qu’une rupture devint inévitable et que le roi Guillaume ne püt plus hésiter à accepter le concours de 1’Italie.
en Gallicie et en Bukcnvine (1861); ministre de la maison de 1’empereur et 1 
des afTaires étrangères d’oclobre 1864 à octobre 1866; chambellan et conseil- I 
ler intime; gouverneur de la Bohême (1870); mort le 15 février 1871.



285Rien ne lui était, du reste, plus facile. II y avait entre les deux puissances une pomme de discorde. Cétait la question des duchés. On avait bien pu démembrer sans peine la monarchie danoise; il était plus malaisé de s’entendre sur le partage de ses dépouilles. Qu allait-on faire du Sleswig, du Holslein et du Lauenbourg? L ’Au- trjche ne prétendait point garder pour elle-mèmc ces provinces, dont la possession n’eút été pour elle qu’un embarras. Mais elle ne voulait pas, d’autre part, que la Prusse se les appropriât. Pour l’en empêcher, elle se montrait de plus en plus favorable aux prétentions du duc d’Augustenbourg et en cela semblait faire cause commune avec le parti de la triade, dont elle avait précédemment méconnu 1 les droits et dont elle était maintenant bien aise de regagner 1’ami- I tié. Quant à la Prusse, elle affectait 1’impartialité et le désintéres- sement du sage. Suum cuique, telle était toujours sa devise. Ce I n etait pas le chevaleresque Guillaume qui eut voulu mettre la main sur le bien des autres. Mais il s’agissait justement de savoir à qui était le bien en litige. Là-dessus, M. de Bismarck, après avoir longtemps réflécbi, conçut des doutes dont il crut devoir, en décembre 1864, faire part au cabinet de Vienne. Sans doute il avait au mois de mai accepté la candidature d’Augustenbourg. Mais il s’en était produit plusieurs autres depuis. En son âme et cons- cience il ne savait plus à laquelle donner la préférence. Aussi jugeait-il nécessaire de coníier à une commission de légistes le k soin de débrouiller la question.Les syndics de la couronne, désignés pour cette tâche, se mirent à 1’oeuvre. Mais ils avaient tant de vieilles chartes à déchif- frer, tant de traités poudreux à exhumer que plusieurs mois ne semblaient pas de trop pour 1’exécuter Cependant Augustenbourg et ses partisans shmpatientaient. Mais la cour de Berlin n’y pre- nait pas garde. M. de Bismarck faisait du reste savoir, par une dépêche du 22 février 1865, que ce prétendant ne serait jamais reconnu par son maitre souverain des trois duchés s’il ne s’inféo- I dait militairement (et sans réserve) à cette puissance, comme I avaient fait déjà quelques souverains de la confédération *. Cétait
1. Par exemple le grand-duc de Bade et le duc de Saxe-Cobourg. Ils avaient 

I consenti à placer leurs troupes sous le commandement du roi de Prusse.
I Ce dernier exigeait d’Augustenbourg non seulement qu’il en fit autant, mais 
I qu’il lui donnât pleine autorité sur ses forteresses et sur le canal destiné 
| à unir, en traversant le Holstein, la mer du Nord à la mer Baltique.
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2 8 6 LA RÉVOLUTIONla théoric de 1 'union restreinte inise en action. Naturellement, Augustenbourg, soutemi par les États secondaires, qu’effrayaient les tendances prussiennes, et comptant un peu sur l’appui de l'Au- trichc, repoussait les conditions prussiennes. Le 6 avril. la dièle fédérale, sur la proposition de la Saxe et de la Bavière, demanda aux deux grandes cours allemandes de remettre immédiatement 1’administration du Holstein entre les mains de ce prince. Mais la cour de Berlin ne tint pas compte de ce vote et son représen- tant à Francfort declara « qirelle était résolue à conserver ses droits de co-possession lant qu’on ne serait pas arrivé à une sohi- tion conforme à son programme ».Enfin, dans le courant de juin, les jurisconsultes bismarckiens terminèrent leur ingrate besogne. Or, à force de recherches, ces Prussiens integres étaient arrivés à une étonnante conclusion : d’après eux, ui Augustenbourg ni aucun de ses compéliteurs n’étaient fondés dans leurs prétentions; le roi de Danemark seul avait, de par l’histoire, des droits incontestables sur les trois duchés. 11 semblait donc que M. de Bismarck dút toul aussitôt faire amende honorable au roi Christian 1\ et lni offrir liumble- ment la restitution de ce qui bu avait été si violcmment enlevé. Mais il en fut lont autrement. L/ingénieux ministre avait une logique à lui. De 1'arrêt rendu par ses légistes il lira cette stupé- íiante conséquence, (|ue le Sleswig, le Holstein et le Lauenbourg étaient bel etbien la propriété de 1’Autriche et de la Prusse, puisque le roi de Danemark, legitime propriétaire de ces duchés, leur avait transféré ses titres. 11 n’y avait rien à dire; le raisonnemenl était rigoureux. Le parti de la triade et son protégé étaient supé- rieurement joués. Ou pense bien qu’ils ne purent tenir leur mau- vaise humeur. La diète protesta contre l argumentation de M. de Bismarck et prit vis-à-vis de lui une atlitude menaçante (juil- let 1865). Mais il ne parut tenir nul compte ni de ses plaintes, ni de ses sommations. Ce qu’il avait à coeur maintenant, c’étail d’amener LAulrichc à faire elle-même en faveur de son associée abandon de ses droits sur les provinces conquises. II negociail activement à cette intention. Mais la cour de Vienne se prêterait- elle à son désir?C’était à ce moment plus que douteux. Le cabinet de Vienne commençait à perdre patience et paraissait disposé à faire cause



2 8 7commune avec ies Etats secondaires de 1'Allemagne, an moins pour contrecarrer 1’ambition prussieime. Irait-il jusqu’à la guerre? L ’Europe le crut un raoment, non sans raison. Mais une íele éventualité n’effrayait nullement M. de Bismarck, qui s’y prépa- rail depuis longtemps avec une inébranlable résolution. Ce minis- (i*e, hardi joueur, avait foi dans 1’armée prussienne, dont le roi Guillaume achevait à ce momcnt la réorganisation , trop peu remarquée des grandes puissances. II afíirmait, avec son ordinaire aplomb, non seulement qu’elle ferail merveille, mais qu’nne senle bataille, livrée du côtó de la Silésie, lui sufflrait ponr venir à bonl de la monarchie autrichienne. II est vrai qn’il comptait bien avoir des alliances et qn’il n’épargnait ponr s'en procurer ni les flatteries ni les séductions. C’est ainsi qn’il essayait de gagner la Bavière qui, sons un roi jcune et plus qu’à moitié fon *, pouvait bien se laisser tenter par 1’appàt d’une extension de territoire el d’un graml rôle à jouer dans 1’Allemagne du Sud. Les préventions et 1’hostililé de Pfordten ne lui permirent ])as d’entrainer la comr de Municli. Mais le cabinet de Florence, dont le concours avait, à ses yeux, une bien autre importance que celui d’un Etat secondaire alle- mand, fut, on n’a pas de peine à le croire, loin de se montrer aussi | réfractaire à ses avances. Aux premières onvertnres du comte d’Usedom (représentant de la Prusse en Italie), La Marmora avail Iressailli d espoir et de joie. Les conditions d'une alliance entre Guillaume et Victor-Emmanuel furent rapidement débattues. Les deux parties intéressées à 1’abaissement de 1’Autriche se. témoi- gnaient une cordialité de mauvais augure pour cette puissance. Aussi, dans la première qninzainc d’aoút, les politiques les mieux informes ne doutaient-ils pas que la conclusion de leur accord ne bit très prochaine. 1
1. Louis II (Othon-Frédéric-Guillaume), fils ainé de Maximilien II, né à 

Nvmphenbourg le 25 aoút 1845. Sa folie élant devenue manifeste et incurable, 
il fut, à la demande des agnats de sa famille, déclaré déchu au commence- 
ment de juin 1886; quelques jours après, il se noya dans le lac de Slarnberg 
(13 juin). Son frère Othon, proclamé roi après lui, est aussi aliéné depuis 
longtemps; le prince Luitpold, oncle de ces deux souverains, gouverne 
depuis cette époque la Bavière à titre de régent.
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2 8 8 LA REVOLUTION
VIlis n’étaient pourlant pas tout à fait dans lc vrai. Leurs calculs furent bientôt renvcrsés par un véritable coup de théâtre. Ouverte- ment menacée par la coalition italo-prussienne, la cour de Vienne se resigna soudain à une transaction que l’élat de la monarchie autrichienne, alors fort alarmant, lui rendait égaleraent néces- saire. Ce 11‘était pas seulement la Vénétie qui 1’inquiétait; c’était aussi la Hongrie. Les Magyars persistaient à repousser la consti- tution impériale du 26 février 1861. Ils semblaient prôts à revendi- quer leurs droits par lous les moyens et mème par les armes. Fran- çois-Joseph se croyait bien de force à lutter en mème temps contre Victor-Emmanuel et contre Guillaume. Mais il fallait pour cela qu’il eut la nation hongroise avec lui. 11 était donc disposé, comme il le prouva par sa patente du 20 septembre, à faire d’importantes concessions à ses sujets. La paix lui était indispensable pour, mener à bien la réorganisation politique de son empire. II viderait plus tard sa double querelle avec la Prusse et avec 1’Italie. Pour le moment, il crut dcvoir recourir à un modus vivendi qui lui permit de gagner du temps.De son còté, le roi Guillaume, que M. de Bismarck n’avait pu encore débarrasser de lous ses scrupules légitimistes et conserva- teurs, répugnait toujours à pousser jusqu’au bout une négociation qui pouvait le conduire à s’allicr formellement avec 1'Italic et à se faire le complice de la Révolution. II était fort aise d’avoir intimide François-Joscph par les démonstrations de Florence. Ce résultat lui suffisait pour Fheure. Son ministre, fort contrarie au fond, dut se résigner, en attendant une autre occasion, à man- quer celle qu’il avail su faire naitre sons les pas de son souvcrain et donl ce dernier ne voulait pas profiler. Et c’est ainsi que fut conclue entre 1’Àutriche et la Prusse, le 14 aoút 1865, la con- vention de Gastein, bientôt suivie (19 aoút) de Fentrevue de Salz- bourg, oü Guillaume et François-Joseph s’embrassèrent avec une effusion dont certains de leurs courtisans furent sans doute édifiés, mais dont certains aulres durent un peusourire.Ce pacte réglait la situation des duches, mais seulement à litre provisoire. Le Condominat de FAulriche et de la Prusse, c’est-à-



LA PO LITIQUE DE BIARRITZ “2 8 9dire 1'indivision, était maintenu en príncipe. Mais 1’adininistration du Holstein et du Sleswig, au licu de restec confondue, devait ôtrc désormais séparée. La Prusse se chargeait de celte dernière pro- vince, 1’Aulriche de Ia première. Le cabinct dé Berlin se faisait du reste attribuer de nolablcs avantages, des établisserrients maritimes dans le port de Kiel, 1’occupation de Rendsbourg, Ic droit de cons- truire le canal entre les deux mers, un 01 télégraphique entre Rendsbourg et Kiel, etc .... Enfin il acquérait en toute propriété le duche de Lauenbourg moyennant une sonime de 2 500 000 rixda- lers danois.
VII

C était là un arrangement détestable pour 1’Autriche, car il n’ar- rangeait rien en sonime, et cette puissance ne faisait que retarder de quelques mois le moment d’un conílit inévitable avec sa rivale. Le traitc de Gastcin était au contraire fort avantageux pour la Prusse. Sans doute ellc n’obtenait pas tout ce qu’elle eüt voulu; mais elle s’en faisait du moins accordcr une partie considérable; elle maintenait sans reserve ses droits ou ses prétentions sur l’en- semble des duches ; et une fois de plus elle évitait l’intervention du Bund, dont le nom même ne íigurait pas dans la convention. Sans doute aussi elle mécontentait l’Italie, qui s’était crue à la veille de contracter une alliance proíitable et qui, délaissée, regret- tait de s’ôtre inutilement compromise. Mais elle savait bien que cette puissance avait trop besoin d'elle pour lui garder longtemps ran- .cune. Elle trouvait, du reste, au lendemain de Gastein, le moyen de lui rendre un bon office, qui ne devait pas peu conlribuer à adoucir son ressentiment. Les États secondaires d’Allemagne, fidèles à la politique autrichienne, n’avaient pas encore reconnu le royaumc ddtalie. Mais irrites contre la cour de Vicnne qui, en •signant le traitc du 14 aoiit, venait de les traliir, il ne fut pas difficile au gouvernement prussien de les amcner à changer d’attitude vis- à-vis de Victor-Emmanuel. Aussi non seulement renouèrent-ils avec ce souverain leurs rapports diplomatiques, mais consentirent-ils sans pòine au traité de commerce qu’il conclut vers la lin de 1865 avec le Zollverein.
D ebidoob. n . —  19



2 9 0 LA REVOLUTIONQuant aucabinet des Tuileries, la derniòre volte-facede laPrusse ne fut pas sans lui faire éprouver une certaine mauvaise humeur1 el quelque inquiétude. Napoléon 111 craignit un moment que la triple alliance du Nord ne füt reconstituée; ellc lui parut plus menaçante que jamais. Le parti autrichien reprit sur lui quelque crédit. Drouyn de Lhuys, toujours porte vcrs la eour de Vienne, 1’engagca vive- ment à se rapprocher de François-Joseph qui, croyait-il, se sépare- rait sans peine, pour s’unir à lui, de Guillaume et d’Alexandre. Trompé par quelques démonstrations d’amitié qui n’eurent aucune suite1 2, il espérait aussi pouvoir facilement entrainer le gouverne- ment britannique dans 1'alliance franco-autriehienne. 11 séduisait surlout son souverain en lui représentant que l’Italic elle-même pourrait servir d'appoint à cette formidablc coalition. Pour cela que fallait-il? Simplement que la cour de Vienne cédàt à 1’amiable la Vénétie à cette puissance. Or Drouyn de Lhuys se leurra quelque temps de cet espoir. II pensait que François-Joseph serait amené sans peine à céder, moyennant une indemnité raisonnable en argent, une province qui était pour lui une charge, un embarras, et qu’il était assure de pcrdre tôt ou tard par suite dune guerre. Aussi, en septembre 1865, un agent secret, M. Landau, fut-il envoyé à Vienne par le gouvernement, d accord avec le cabinet de Florence, pour lui proposer un arrangement de cette nature. Mais ni Franeois- Josepb ni Mensdorff ne comprirent 1’intérêt qu’ils avaient à l’ac- cepter tout de suite et sans reserve. Ils avaient foi dans la conven- tion de Gastcin et crovaient n’avoir rien à craindre ni de la Russie ni de la Prusse. Ils comptaient sur le prochain apaisement de la Hongrie. Par-dessus tout, ils jugeaient que la vente de la Vénétie serait déshonorante pour le gouvernement autrichien; la Confédé- ration germanique ne leur pardonnerait pas, pensaient-ils, d’avoir cédé sans combat ce grand pays, qu’elle regardait comme un rem- part nécessaire à 1’Allemagne. Aussi le cabinet de Vienne donna- t-il à entendre quil y pourrait bien renoncer, mais seulement après une guerre heureuse et en retour des compensations territoriales qu’elle lui procurerait. Enattendant, il refusait. C était faire avorter la quadruple alliance si amoureusement rêvée par Drouyn de Lhuys.1. Voir la circulaire du 29 aoút, par laquelle Drouyn de Lhuys blâmait sévèrement, comme contraire au droit, la convention de Gastein.2. Par exemple la visite de la flotte anglaise à Cherbourg, en aoíit 1865.
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VIIIM. de Bismarck jugea aussitôt. le momenl propice pour venir de nouveau tenter Napoléon III. Ce politique toujours aux aguets avait-il appris ou deviné la mystérieuse négociation de M. Landau? C’est fort probable. Quoi qu’il en soit, il fit comprendre à son mailre combien il étail important pour la Prusse de s’assurer les bonnes grâcesde Napoléon III à la vcille de ccltc lutte décisive contre 1’Autri- che, que le roi Guillaume ne pouvait pas indéfmiment retarder. Dans le courantd’octobrc 1865, ilreparutà Biarritz. C’estalorsqu’eurent lieu entre 1’empereur des Français et lui ces entretiens célebres qui, comnie jadis ceuxde Plombières, allaient avoir pour effet une grande révolution. Que se dirent les deux interlocuteurs‘ ?On ne le sait au juste. Mais les événeraents de 1866 nous donnent à cet égard de précieux éclaircissements. M. de Goltz, ambassadeur de Prusse à Paris, venait de faire répandre une brochure anonyme dont 1’auteur s’efforçait de démontrer combien 1’alliance de la France et de la Prusse serait avantageuse pour ces deux pays. Un des italianis- 
simes qui intriguaient dans 1’entourage de Napoléon III avait récem- ment soutenu la méme tlièse dans un journal ofticieux. II est donc probable que M. de Bismarck ne manqua pas de proposer formelle- mentà ce souverain un accordétroit avecle roi Guillaume pour l’ac- croissement de la Prusse, la reconstitution de 1'Allemagne et 1’exten- sion de l ltalie jusqtpà FAdriatique. Que lui promit-il en retour? Rien que de vague et d’indéterminé à coup sür. Mais il lui fit certainement espérer de grands avantages. II ne pouvait s’engager, surtout par écrit, à lui livrer les provinces du Rliin. L ’orgueil allemand, le patriotismo de Guillaume se révoltaient, disait-il, à cette idée. On 1

1. Au cours d’une conversatiou récenle avec un journaliste français, M. des Houx (mai 1890), M. de Bismarck déclarait que dans ces entrevues il n’avait pas été question de politique entre Napoléon III et lui. II est d’autant plus difficile de l’en croire sur parole que, dans le même entretien, il a dit qu’à Biarritz 1’empereur se dérobait à ses avances et évitait de prendre des enga- gements fermes. Ce qu’il y a de certain (les témoignages les plus sérieux ne permettent pas d’en douter), c’est que la politique flt le fond de leurs pour- parlers. Seulement on n’a pas de peine à croire que chacun d’eux, dans l’es- poir de duper l’autre et dans la crainte d’être dupé par lui, se tint sur la réserve et recula devant des promesses positives qui eussent pu le compro- mettre.



LA REVOLUTIONverrait plus lard, on prendrait conscil des circonstances. Mais la France avait un moyen simple de s’agrandir sans qu'il en cofitât riea à 1’Allemagne. C’était de s'annexer la Belgique. M. de Bis- marck avait l ’esprit et la conscicnce larges. 11 Irouverait un tcl procede fort naturel, forl legitime. Ni lui ni son maitre n’v mettraient d’empèchement. Que répondait 1’empereur? Rien de bien clair non plus. 11 voyait la difíiculté qu’il aurait à se faire ceder par 1’Alle- magne et à conserver des territoires et des populalions germa- niques. 11 comprenait d’autre part que 1’occupation de la Belgique lui vaudrait probableinent une guerre avec la Grande-Bretagne. II répugnait donc, lui aussi, à se compromcttrc par un trailé formei et à donner sa signaturc. Peut-être au fond ne tenait-il pas outre mesure à aequérir de nouvelles provinces et était-ce par d’autres moyens qu’il espérait faire prédominer en Europe sa politique. Soupçonneux et méfiant autant qu’ambitieux, il ne voulait pas se laisser enchainer par 1’alliance prussienne. 11 prétendait non servir M. de Bismarck, mais se servir de lui. Ce ministre lui faisait F.effet d’un brouillon et d’un casse-cou, dont il jugeait bon d'en- courager les témérités, dans 1’espoir de les utiliser. Son plan, qu’il se gardait de dévoilcr en entier, mais que le pénétrant diplomale avait sans douto deviné, consistait à ne s’unir ni avec la Prusse ni avec 1’Autriche, à favoriser la première de ces deux puissances assez pour qu’elle eüt 1’audace d’attaquer sa rivale et qu elle püt soutenir quelque temps la lulte, mais à ne rien faire de plus pour elle et à se réserver, avec toules ses forces, pour le moment oü les deux parties belligéranles, également affaiblies, seraient contraintes de subir sa médiation. 11 comptait pouvoir ainsi leur faire la loi à l'une et à 1’autre sans môme avoir besoin de tirer 1’épée. Fort mal renseigné sur les forces militaires du roi Guillaume, il ne dou- tait pas que la Prusse ne füt battue, écrasée en un jour, si elle entrait seule en lice contre FAutriche. Voulant qu’elle put résister assez pour épuiser son ennemie, en s’épuisant elle-mème, il jugeait nécessaire de lui assurer la coopéralion de 1'ltalie. La conviction était que, même avec cette alliancc, elle aurait le dessous. Mais il ne la laisserait pas anéantir. Quand il jugerait le moment psycho- 
logique arrivé, il interviendrait en pacifxcateur souverain et dictcrait aux combattants ses conditions. Gràcc à lui, 1'Italie s’arrondirait de la Vénétie. L ’Autrichc reprendrait la Silésie. La Prusse se dédom-



LA. POLITIQUE DE BIARRITZmagerait en mettant fm par cTimportantes annexions à 1’état de morcellemenl auquel Pavaient condamnée les traités de 1815. En outre, clle prendrait l’hégémonie d’une confédération que forme- raient avec elle les petits gouvernements maintenus dans l'Alle- magnc du Nord et dont lc Mein serait la limite. Au sud de ce cours d’eau se constituerait un autre groupc germanique, indépendant à lafois de laPrusse et de PAutriche. Ce serait une salisfaction rela- tive pour le parti de la Triade. A ce groupe se ratlacherait un nouvel Etat, situé sur la rive ganche du Rhin et dont les éléments seraient fournis par la Prusse en faveur des souverains qu’elle aurait dépossédés de 1’autre côté du íleuve.En somme, Napoléon III et M. de Bismarck ne prirent à Biar- ritz, l ’un vis-à-vis de 1’autre, aucun engagcment écrit ou irrévo- cable. Chacun d’eux évita de s’expliquer avec précision sur ses réels desseins. Seulement le diplomate prussien put partir avec Passurance que le gouvernement français non seulement ne s’op- poserait pas à ses projets d’attaque contre PAutriche, mais encore lui facilitcrait ce qui, pour le cahinet de Berlin, était la condilion 
sine quci non de la guerre, c’est-à-dire la conclusion d’un traité d’alliance avec PItalie.

233

IXM. de Bismarck retourna donc plein d’espoir à Berlin, oü il avait liàte de dresser ses batteries. L ’armée prussienne, grâce aux de Moltke1 et aux de Roon1 2, était déjà prôte à entrer en campagne.1. Moltke (Helmuth-Charles-Bernard, baron, puis comte de), né à Parchim (Mecklembourg) le 26 octobre 1 SOO, entra à dix-huit ans dans 1’armée danoise, passa en 1822 au Service de la Prusse, fut atlaché à 1’état-major (1832), rempllt de 1835 à 1839 une importante mission militaire en Orient, deviut ensuite aide de camp du prince Henri de Prusse, fut, de 1849 à 1853, chef de 1’état-major général du 4e corps d’armée, puis fut appelé à diriger l ’état-major général de 1’armée (1858). C’est en remplissant ce dernier emploi qu’il donna toute la mesure de ses talents stratégiques. On sait que les plans des eampagnes de 1864, de 1866 et de 1870-1871 furent son ceuvre, qu’il en surveilla 1’exécution et qu’il sut en assurer le succès. Nommé comte le 28̂  octobre 1870, feld-maréchal le 16 juin 1871, il entra à la chambre des seigneurs de Prusse le 28 janvier 1872. II n’a renoncé à ses fonctions de chef de 1’état-major général qu’en 1888. On lui doit d’importants ouvrages d’his- toire militaire.2. Roon (Albert-Théodore-Emile, comte de), né à Pleushagen (Poméranie) le 30 avril 1803; officier dans 1’armée prussienne dès 1821; professeur à l’Ins-



294 LA RÉVOLUTIONLa Chambre (les députés persistait dans son opposition au cabinet du 2/i septembre 1864. Depuis trois ans elle bd refusait le budget. Mais il levait 1’impôt, engageait les dépenses malgré elle, et il était bicn déterminé à continuer. S ’il n’ouvrit pas lc feu conlre 1’Autriche dès 1’automne de 1865, ce fut un peu pour éviter les difficultés d’une guerre d’hiver, mais ce fut surlout pour avoir la certitude que le coocours du gouvcrncmeut italien ne lui man- querait pas au moment décisif. A cette époquc, le miuistèrc La Marmora, dont la consolidation et le mainlien lui semblaient néces- saires pour 1'accomplissement de ses desscius, ne paraissait pas assuré du lendemain. Enllalie, les partis extrêmes lui reprocbaient, pour des raisons différentes mais avec une égale violence, la con- vention de septembre. lis s’étaient coalisés contre lui et récemment lui avaienl inflige une défaite électorale qui était, à leur scns, le présage certain de sa chute prochaine. La majorité ne lui était pas acquise dans le nouveau Parlement, qui s’ouvrit à Florence à la fui de novembre 1865; il dut se débattre péniblement au milieu des oppositions diverses qui, réunies, menaçaient de 1’accabler et passa plus de deux mois à louvoyer entre clles. Serait-il décidé- ment renversé? Parviendrait-il au conlraire, en satisfaisant l’am- bition personnelle de certains de ses adversaires, à se reconsli- tuer et à s’assurer des chances séricuses de durée? C’est ce que M. de Bismarck se demandait encorc avec anxiété dans la première moitié de janvier 1866.Le ministre prussien était d’autant plus impatient de voir finir cette crise qu’il voulait n’avoir pas à subir la médialion armée de Napoléon III, que ce souverain ne lui semblait pas pour le moment en état de la lui imposer, mais que, suivant toute apparence, il n’en devait pas étre de mémc si la guerre austro-prussienne ne s’ouvrait qu’en 1867. En effet, l’expédition du Mexique n’ayant
titut des cadets de Berlin (1828)'; attaché à 1'état-major général (1835); chargé plus tard de 1’éducation militaire du prince Frédéric-Cliarles; chef d’état- major général du 8e corps d’armée (1848); major général en 1856, lieutenant général en mai 1859; appelé au ministère de la guerre (décembre 1859), qu’il occupa près de quatorze aus, ce qui lui permit d’entreprendre et de mener à bonne fin la réorganisation de 1’armée prussienne; nommé comte le 16 juin 1871, feld-maréchal le l er janvier 1873; élevé à cette dernière date à la pré- sidence du ministère prussien; démissionnaire de cet emploi, ainsi que du ministère de la guerre, le 9 novembre de la même année; mort à Berlin le 23 février 1879.



LA POLITIQUE DE BIARRITZ 295pas cncore pris fin, le gouvernement français n’avait pas recouvré la liberte de ses mouvcments. Mais on savait bien dans le monde politique que lc soi-disant empereur Maximilien était réduit aux dernières extrémitcs et (pie les États-Unis, maintenant reconstitues, cxigeaicnt l’évacuation du territoire mexicain par les troupes françaises. Le cabinet de Washington, par une dépêche fort claire, cn date du 6 décembre, avait notiíié à Napoléon 111 sa ferine résolution de faire rcspectcr, au besoin par les armes, le príncipe de Monroe. Le général Shoíield était ensuitc venu de sa part renouveler à ce souverain eu termes courtois, mais comminatoires, une sommation qu’il ne pouvait repousscr sans s’exposer à un conílit désastreux avec la grande republique de 1’Amérique du Nord. Le président Johnson 1 et lc secrétaire d'État Seward 1 2 ne prétendaient point humilier publiquement la cour des Tuileries. lis voulaient bien qu’elle sauvàt les apparences et qu’en rappelant ses soldats clle semblàt prendre une mesure tout à fait spontanée. Mais ils 1’invitaient à s’cxécutcr sans retard. Àussi Napoléon 111 leur donnait-il l’assurance non seulement que l’évacuation aurait licu, mais qu’elle commcncerait dès les derniers mois de 1866 (janvier-février). 11 n’était pas douteux pour M. de Bismarck qu’à peine le rapatriement du corps expéditionnaire termine, ce prince, pour atlénucr ou effacer l’impression produite en France par cette honteuse reculade, se tournerait vers le Rhin et prendrait vis-à-vis des puissances allemandes une altitude belliqueuse.Mais la fortune épargna ce contrelemps à la Prusse. Effective- ment, grâce aux moditications qu’il lit subir au personnel de son ministère, grâce aussi à 1’idée répandue en Italie que 1’alliance1. Johnson (Anclrew), né à Raleigh (Caroline du Nord) le 29 décembre 1808; ouvrier tailleur dans sa jeunesse; maire de Greenville, dans le Tennessee (1830); membre de Ia législature de cet État de 1833 à 1842; représentant au congrés (1843-1853); gouverneur du Tennessee (1853-1837); membre du Sénat iedéral (1857); élu vice-président des Élats-Unis (8 novembre 1864); à ce titre il succéda au président Lincoln, assassiné en avril 1865; il ent à lulter pen- dant toute son administration contre le congrés, fut mis en accusation et acquitté en 1868, quitta le pouvoir le 4 mars 1869, redevint sénateur du Tennessee en janvier 1875 et mourut le l er aoüt de la mêrne année.2. Seward (William-Henry), né à Florida (État de New-Yorkl le 16 mai 1801; avocat en 1822; sénateur de TÉtat de New-York (1830), dont il devint gouverneur en 1838; membre du sénat des États-Unis (1849), oii il se signala comme abolitionniste; candidat à la présidence de la Republique en 1860; appelé par Lineoln (1861) au ministère d’État, qu’il occupa jusqu’au 4 mars 1869; mort à Auburn le 10 octobre 1872.



prussienne ne pouvait être obtenue (]ue par lui, le général de La Marmora sc trouva, vers la íin dc janvier, assez affcrmi au pouvoir pour n’avoir pas à craindre d’être arrêté au milieu de ses nouvelles négociations avec M. de Bismarck. Ce dernier, dont les intrigues n’avaient pas peu contribué à le préserver du naufrage, jugea qu’il n’avait plus un jour à perdre et manoeuvra aussitôt dc façon à rendre inévitable la grande guerre qu’il méditait pour le prin- temps de 1866.II commença par lancer à 1’adresse dc 1’Àutriche, dès le 24 janvier, une dépêche fort aigre dans laquelle il reprochait à cette puissance de méconnaitre journellement la convention de Gastein. La cour de Vienne, à qui seule incombait, depuis le mois d'aoút 1865, 1’administration du Holstein, ne décourageail pas les parti- sans que le duc d’Augustenbourg pouvait avoir encore dans cette province. Elle ne les gônait pas dans leurs réunions; elle laissait une assez grande liberte à leurs journaux; elle permetlait même au prétendant de se montrer et de résider à Iviel. Or, c’étaicnt làr au dire de M. de Bismarck, des atteintes graves au príncipe du 
Condominium. Le ministre prussien ne voulait pas que les droits de son maitre sur le Holstein fussent seulement mis en question. II accusait sans rire le gouvernement aulrichien de fomenter dans ce pays les doctrines révolutionnaires. Mensdorff, par une note du 7 février, se disculpa de son mieux. Mais il n’est, on le sait, pires sourds que ceux qui refusent d’entendre. Le cabinet de Berlin continua de se plaindre. Bientôt son intention de pousser la querelle jusqu’à une rupture ouverte devint à peu près evidente. Dès le 22 février, M. de Bismarck, qui voulait avoir ses coudées franches, faisait proroger par le roi la Chambre des députés de Prusse, dont 1’opposition persistante pouvait le gêner. Le len- demain éclatait à Bucharest, fort à propos pour la cour dc Berlinr qui 1’avait quelque peu préparée, une révolution dont le résultat allait être, après la chute du prince Couza (fort impopulaire depuis quelque temps), son remplacement par le prince Charles de Hohenzollern, parent de Guillaume lcr L La France et la Bussie 1

1. Charles l or (ílls du prince Charles-Antoine de Hohenzolien-Sigmaringen),. né à Sigmaringen le 20 avril 1839, prince de Roumanie depuis 1860, pro- claraé roi le 26 mars 1881; marié le 15 novembre 1869 à la princesse Elisa- betli de Neuwied (connue dans les lettres sous le nom de Carmen Sylva),.
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297applaudissaient, commc la Prusse, à cet événement et devaient neutraliser par leur entente les timides efforts de 1’Autriche, de la Turquie et de 1’Anglelerre pour écarter du trône de Roumanie le client de la politique prussienne L Le 28 février, un grand conseil, auquel assistaient le roi, les princes du sang, les ministres, plusieurs généraux et M. de Goltz 2, mande tont exprès de Paris, était tenn à Berlin, et le secret n’en était pas si bien gardé que 1’Autriche ne se críit fondée à le regarder corame le prélude d’une déclaration de guerre. Fort peu de jours apròs, le général italien Govone, envoyé par La Marmora, sur la demande de M. de Bismarck, arrivait en Prusse, avec la mission appa- rente d'étudier le système des fortifications (9 mars). 11 venait en réalité conclurc 1’alliance ilalo-prussienne. M. de Bismarck, qui la jngeait déjà faite, crut aussitôt devoir risquer un pas de plus en avant. Dès le 11 mars, il lit publier un édit du roi Guil- laume menaçant de peines sévères quiconque, par parole ou par action, porterait alteinte aux droits souverains de la Prusse et de 1’Autriche dans les duches unis ou dans l'un de ces duchés. C’était intervenir directement dans 1’administration du Holstein. A cette nouvelle, Mensdorff, fort ému, chargea son ambassadeur à Berlin de demander au premier ministre « s’il avail 1’intention de rompre violemment la convention de Gastein. —  Non, répondit
dont il n’a pas d’enfants; il a adopté comme héritier présomptif (le 18 mars 1889) soa neveu Ferdinand de Hohenzollern (fils du prince Léopold), né le 21 aoút 1865.1. La Porte ne pouvait rien sans les cabinets de Vienne et de Londres. Le premier n’osait pousser fort loin son opposition au prince Charles, par crainte de la Russie qui, à ce moment, comme un peu plus lard, pendant la guerre de Bohême, faisait preuve d’une complaisance illimitée pour la | Prusse. Quant au second, il s’attachait de plus en plus à cette politique» d’égoisme pacifique dont la Grande-Bretagne s’est raremeut départie depuis plus d’un quart de siècle. Du reste, Palmerstou était mort (depuis le mois d’octobre 1863). John Russell, qui lui avait succédé comme premier lord de la trésorerie, n’allait pas tarder à être renversé par les tories, contre lesquels |  il était assez occupé à se défendre dans le Parlement. La question de laf reforme électorale, de nouveau débattue, et 1’agitation irlandaise, qui rede- venait menaçante, rendaient alors 1’Angleterre un peu indilTérente à Ia poli- | tique extérieure.2. Goltz (Robert-Henri-Louis, comte de), né en 1817 à Paris, oü son père | était ministre plénipotentiaire de Prusse; employé dans divers ministères à I Berlin avant 1848; membre adjoint de la eommission fédérale à Francfort I (1849); conseiller de légation (1831); ministre de Prusse à Athènes (1834), I puis à Constantinople (1839); ambassadeur à Saint-Pétersbourg (1862), puis |  à Paris 1803); mort à Charlottenbourg en 1869.
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LA RÉVOLUTIONM. dc Bismarck, mais si f  avais cette intenlion, vous répon- 
drais-je autrement? » (46 mars.)Dès lors, le cabinet de Vienne ne pouvait plus sc faire d’illu- sions sur rimminence de 1'orage qui le menaçait. 11 crut devoir tout aussitôt prendre certaines précautions militaircs. Mais à peine avait-il concentre quelques régiments en Bohème, que le gouver- nement prussien dénonça bien haut cette mesure (24 mars) et proceda de son côté à de formidables armements. De part et d’autre, on se prepara visiblement à la gucrre. Mais, comme d’ordinaire, ce ne fut pas sans multiplier les protestations de paix. C’est ainsi que Mensdorff déclarait solennellemcnt, le 31 mars, que 1’Autriche n’attaquerait pas. Ce à quoi M. de Bismarck répliqua : « Bien n’est plus éloigné des intentions de S. M. le roi qu’une altitude offensive contre l’Autriche. » Ces lignes étaient écrites le 5 avril; et trois jours après était signé le traité d’alliance offensive et défensive de la Prusse avec 1’Italie!Ce pacte n’avait pas été, il est vrai, conclu sans quelque diffi- cullé. Le chef du cabinet prussien avait eu encore de la peine à surmonter les scrupules de son souverain, qui ne répugnait plus trop maintenant à prendre le bien d’autrui, mais qui hésitait encore à s'unir ouvertement avec un roi dont la Révolution avait fait la fortune. II avait eu aussi à triompher de la legitime mé- fiance que lui témoignait le gouvernement italien. Ni Victor- Emmanuel ni La Marmora iFétaient ddmmeur à se comprometlre une seconde fois sans profit pour le roi de Prusse. Ils voulaient donc en traitant prendre leurs süretés. Ils commencèrent par s’assurer des dispositions de Napoléon III. Ils lui envoyèrent, dans le courant de mars, un dc ses anciens amis dltalie, le comtc Arese1. Aux questions posées par cet agent 1’empereur des Français répondit qu'il ne pouvait prendre aucun engagement en faveur de la Prusse, mais que, dans aucun cas, il ne s’opposerait à 1’acquisi- tion de la Yénétie par 1’Italie. Le prince Napoléon, qu’il fit peu

d. Arese (François, comte), né à Milan le 2 aoüt 180o, très lié dès sa jeu- nesse avec le prince Louis-Napoléon, fut, à partir de -1831, un de ses confi- dents, prit part en Lombardie aux événements de 1848 et 1849, après les- quels il dut se réfugier en Piémont, oü il devint sénateur, servit, en maintes circonstances, d’intermédiaire secret entre les cours de Turin et des Tuile- ries, presida en 1867 la commission royale italienne de 1’Exposition univer- selle et mourut le 24 mai 1881.



LA POLITIQUE DE BIARRITZ 299| après partir pour Florence, tint en son nom le meme langage à I Victor-Emmanuel. Visiblement encouragé à conclure son alliance avec la Prusse, le gouvernement de Florence autorisa le général Govone à signer le traité. Mais ce négociatenr eut ordre d’exiger des garanties qui préservassent Tllalie d’nne nouvelle trahison. II les oblinL en effet. Le pacte conclu le 8 avril stipulait que l’Italie I attaquerait 1’Autriche avec toutes ses forces, mais seulement après I que la Prusse aurait, de son côté, pris 1’offensive. Cette derniòre I puissance choisirait son heure pour déclarer la guerre ; mais, si elle 
I ne 1’avait pas commencée dans un délai de trois mois, le traité serait I considere comme nul par le gouvernement italien. Les denx alliés 
I promettaicnt de ne pas faire de trêve séparée et de ne déposer les l armes que lorsque 1’un aurait obtenu la Vénétie et 1'autre des I territoires équivalents en Allemagne. Enfin, vu l'épuisement des 
I fmances italicnnes, le roi de Prusse devait fournir à Victor-Emma- I nuel un subside de 120 millions.Cet arrangement avait été conclu dans le secret. Mais 1’Autriche I eut bientôt la preuve qu’il existait. Effectivement, dès le 9 avril, I M. de Bismarck jetait un nouveau défi à cette puissance, ainsi I qu’aux Etats secondaires, qui, menacés par 1’ambition prussienne, se rangeaient de nouveau sous sa protection. Invité à soumettrc le I différend austro-prussien à la diòte fédérale, le hardi ministre déniait à cette assemblée le droit de le juger. 11 demandait main- tenant, avant tout, « la convocation d’une assemblée issue des 

élections directes et du suffrage universel de toute la nation germanique ; cette assemblée discuterait les propositions des gou- vernements allemands touchant une reforme fédérale ». On voit que 1’ancien réacteur du parti de la Croix commençait d savoir se 
servir de la Révolution.Dans le même temps, 1’Italie se mettait à masser des troupes le long du Pô et du Mincio. L ’Autriche aussitôt en faisait autant. Le cabinet de Florence réclamait à grand bruit, se disait menacé. La Prusse, qui, durant quelques jours, avait fait semblant de ralenlir : ses armemenls, se déclarait contrainte à les activer de nouveau (30 avril). Bref Fouverture des liostilités était imminente.



300 LA RÉVOLUTION
XA ccttc heure solennclle, il se produisit à Berlin une hésitation facilc à concevoir. Le roi Guillaurae sentait qu’il allait jouer sur un coup de dés la monarchie prussienne. A la veille d’engager ■ cette formidable partie, devant laquelle son ministre, plns résoluque lui, ne reculait nullement, le coeur lui faillit un moment.L Italie, qui craignait d’être atlaquée du jour au lendcmain parl’Autriche, lui ayant demande si elle pouvait compter sur son con- cours, il obligea M. de Bismarck à répondre que non; le traité du 8 avril, disait-il, n’obligeait les deux Étals à une assistance mutuelle que dans le cas oii la Prusse aurait déclaré la gucrre àhésitail toujours. 11 était intimide par 1’attitude de la France. Dans notre pays, la plupart des hommes politiques, la grande majoritó des chambres, presque tous les journaux et la plus grande partie des classes éclairées manifestaient à 1’égard de la Prusse une assez vive antipathie. On dénonçait de toutes parts, comme dangcreux pour la France, les projets de >1. de Bismarck. Thiers, qui était rentré dans la vie politique en 1863 et sous 1’influcnce de qui Fopposilion parlementaire à 1’Empire grandissait rapidemcnt \ se fit Finterprète de Finquiétude générale, quand, avec sa lucidité merveilleuse, il dévoila Fambition prussienne par ce discours du 3 mai qui eut dans FEurope entière un si profond retentissement.II montra ce que notre pays avait à perdre en aidant FAllemagne, comme elle avait aidé 1’Italie, à se conslituer en un grand État uni- taire. II invoqua les traités de 1815, qu’il détestait toujours, disait- il,mais qui,du moins, dansles circonstancespresentes, étaient pour la France une sauvegarde. Le succès de sa harangue fut trop vif. Napoléon III, qui n’avait pu gagner Thiers et qui voyait en lui un j adversaire personnel, crut devoiry répondre par une manifestation j  moins éloquente, mais plus retentissante et qui allait avoir pour FEurope les conséquences les plus graves. Dans un discours\ 1

1. Au début de la session de 1806, 45 membres de la majorité du corps.1 législatif s’en étaient détacliés, sous la direction de M. BuíTet (ancien m inistrei de la seconde Republique), pour former une sorte de tiers-parti liberal, 3 auquel s’était rallié M. Émile Óllivier.

FAutriche. Le ministre parlait de donner sa démission. Mais le roi



LA POLITIQUE DE BIARRITZ 301I adressé le 6 mai au maire d’Auxerre ct auqucl il fit donner la plus I grande publicité, il declara hautement « détester, comme la majo-I rité du peuple français, ces traités de 1815, dont on voudrait faire | aujourd’hui l’unique base de notre politique extérieure ». C était | dire à la Prusse qiFellc pouvait aller de l’avant.Ce coup de têtc de Napolcon 111 eut pour effet immédiat de p rassurer et d’enhardir le roi Guillaume qui, tout aussitôt, mon-II tra de nouveau à l’égard de 1’Autriche lcs dispositions les plus l belliqueuses. Dès le 7 mai, M. de Bismarck informa le cabinet de | Vienne que son souverain repoussait définitivement toule interven- I tion de la diète dans le différend des duches. Le 8 et le 9, son col- ! lògue de Roon mobilisait les derniers corps de l’armée prnssienne I et toute la Landwehr. Lltalie, maintenant rassurée, poursui- I vait ses préparatifs de guerre avec une activité fébrile. L ’Autriche li en faisait autant. II ne semblait pas que le conllit püt être retardedavantage.11 le fut cependant encore quelques semaines par une dernière I tentativo de conciliation. L ’empereur des Français, sans espérer I beaucoup que la guerre fut par là prévenue et peut-ètre sans le désirer très vivement, crut devoir prendre entre les parties conten- dantes 1’attitude d’un modérateur. Une proposition de congrès, plusieurs fois remaniée, fut adressée à 1’Europe par le cabinet des Tuileries dans le courant de mai. Le programme des délibérations devait comprendre exclusivement « la question des duches de 1’Elbe, celle du différend italien, eníin la question des reformes à I apporter au pacte fédéral de FAllemagne, en tant que ces reformes Ipourraient intéresser Féquilibre européen ». Mais il fut impossible de s’entcndre même sur ces bases préliminaires. La Prusse et FItalie les acceptaient. Mais la diète de Francfort, dominée par le parti de la Triade, qui, sous le vaniteux baron de Beust, s’agitait plus que jamais, declara qu’à elle seule appartenait le droit de régler la question des duches et de proceder à la reforme fédérale. Quant à FAutriche, elle demanda (par une note du 1" juin) « que Fon exclút des délibérations toute combinaison qui tendrait à donner à un des États invités un agrandissement territorial ou un accroissement de puissance ». C’était vouloir rendre le congrès impossible. Aussi le gouvernement français ne tarda-t-il pas à faire savoir (7 juin) qu’il renonçait à le convoquer.



Au fond, 1’Autriche n’étail point aussi intransigeante qu’il lui plaisait de le paraitre. Elle savait bien qu’il lui faudrait faire la 
part du feu. Cette part, danssa pensée, c’était la Vénétie, qu’elle était fort disposée à céder à 1’Ilalie, mais seulement après un succès militaire sur cette puissance. L'honneur de ses armes étant , sauf, ce sacriíice lui serait, pcnsait-elle, Ires proíitable. II lui per- mcttrait en effet de séparer Victor-Emmanuel de Guillaume, de j tourner ses forces contre ce dernier et de se procurer aux dépens de la Prusse de notablcs compensations. Mais il lui paraissait indis- pensable que la France se prêtàt à ses calculs et lui promit non j seulement de garder vis-à-vis d’elle une parfaite neutralité, mais 1 de peser, au moment opportun, sur FItalie, pour la détacher de la Prusse. Aussi négociait-elle depuis plusieurs semaines, dans le plus grandsecret, avec Napoléon III, qui, loin de la décourager, 1’assurait qu’elle pouvait compter sur lui pour la réalisation de son programme. Cette intrigue alia si loin qu’un traité fut mystérieuse- ment conclu à Paris, le 12 juin, entre FAutriche et la France, sur la base que nous venons d’indiquer. C’était un succès pour Drouyn de I Lhuys. Ce fut aussi une cause de vive satisfaction pour Napoléon III, qui se crut dòs lors 1'arbitre tout-puissant de 1’Europe. IFempereur I des Français n’avait même pas attendu la signature du traité pour I révéler au monde le programme qu’il se croyait sür de faire triom- I pher dans un avenir très prochain. II venait en effet d’adresser à son ministre des affaires étrangères une lettre qui fut rendue publique le 11 juin et oü, à propos du congrès qui venait d’avorter, I on lisait les lignes suivantes : « Nous aurions désiré pour les États I secondaires de la Confédération une union plus intime, une orga- I nisation plus puissante, un rôle plus important, pour la Prusse I plus d’homogénéité et de force dans le Nord, pour FAutriche le main- I tien de sa grande position en Allemagne. Nous aurions voulu en I outre que, moyennant une compensation raisonnable, FAutriche pút céder la Yénétie à FItalie. » L ’empereur déclarait du reste dans ce document que la France ne réclamerait rien pour elle, qirelle n’aurait pas besoin de tirer Fépée pour faire respecter ses I intérêts et qiFelle devait pour le moment se borner à observer une I neutralité attentive entre les parties contendantes. En somrne, on voit que Napoléon III, jouant comme d’ordinaire double jeu, cares- sant à la fois la Prusse, FAutriche, les États secondaires d’Alle-
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LA POLITIQUE DE BIARRITZ 303magne, pratiquait une politique confuse, equivoque, d’oii il ne pouvait, en aucun cas, tirer beaucoup d’honneur. Eu devait-il tirer au moins quelque profit? 11 en avait le ferme espoir. Mais pour qu’il püt jouer son rôle d’arbitre souverain, tel qu’il 1’avait conçu, il fallait que la guerre se prolongeât, épuisât les parties belligé- rantes, les mit à sa merci; or elle allait ôtre terminée en quelques jours. 11 fallait aussi et surtout que 1’Autriche fut victorieuse; or c’est le contraire qui allait se produire. L ’idée que la Prusse püt, en un jour, infliger à cette puissance un irréparable désaslre n’était pas entrée dans 1’esprit de Napoléon III. Ni lui ni Drouyn de Lliuvs n’avaient tablé que sur les succès militaires de François- Joseph. Faute de calcul inconcevable et que la France devait payer bien cher !
XIM. de Bismarck n’était pas sans soupçonner 1’accord secret que les cabinets de Vienne et de Paris étaient en train de contracler. Ne sachant au juste quelles en étaient les clauses, mais se doutant bien qu’il avait pour but d’amener 1’Italie à se détacher de la Prusse, il résolut de brusquer 1’ouverture des hostilités. II fallait au plus tôt entrainer le cabinet de Florence. Si on lui laissait le temps de faire défection, tout était perdu. Du reste, si on laissait écouler le délai de trois mois dont il était question dans le traité du8 avril, 1’Italie serait affranchie de tout engagement. C’est pourquoi, dès les premiers jours de juin, le gouvernement prussien se hâta de rompre. L ’Autriche venait de déclarer qu’elle subordonnait son désarmement au ròglement de Faffaire des duchés, qu’elle déférait ce ròglement à la diòte et quelle allait appeler les États du Hols- tein à faire connaitre leur sentiment. Aussitôt le cabinet de Berlin íit savoir qn il regardait le traité de Gastein comme rompu. Dès le 8 juin, le général de Manteuffel, gouverneur du Sleswig, envahit le Holstein, que les Autrichiens, inférieurs en forces, évacuèrent sans résistance. Le 10, M. de Bismarck proposa directement aux divers États de la confédération une nouvelle organisation de 1’Allemagne qui devrait avoir pour base : I o 1’exclusion de 1’Autriche et du Luxembourg; 2o la convocation d’un Parlement issu du suffrage



LA RÉVOLUTIONuniversel; 3o Ia formation d'un pouvoir fédéral dirigeant les matièrcs économiques, investi de Ia représentation diplomatique et du droit de paix ct de guerre; h° 1’établissement d’une armée commune commandée pour le Nord par le roi de Prusse, pour le Sud par le roi de Bavière. Par ce programme, le hardi ministre ral- liait autour du roi de Prusse toutc la démocratie allemande. 11 est vrai qu il rompait en visière aux gouvcrnements secondaires, au parti de la Tríade. Mais il n’avait plus maintenant aucune raison pour ménager ce Bund  impuissant et ridicule, dont il méditait la pertc dcpuis si longtemps. Aussi lorsque, sur la demande de l’Au- triche, la diète cut décrété la mobilisation des contingents fédéraux disponibles pour punir la Prusse de son attentat contre le Ilolstein, Penvoyé de ccttc puissance se leva et declara que son maitre, regardant le pacte fédéral comme rornpu, se réservait dòs lors une • entière liberté d’action (14 juin). Ainsi tous les voiles étaient j déchirés. I/Allemagne de 1815 était décidément condamnée à \ mort.Le lendemain (15 juin), M. de Bismarck somma les gouverne- j ments de Hanovrc, de Hesse électorale et de Saxe de revenir sur leur vote de la veille, de désarmer et d’adhérer à la proposition de reforme, le tout dans un délai de quelques heures. lis refusè- rent et, des le 16, leurs territoires furent envahis. Quelques jours ; suflirent aux troupes prussiennes pour les occuper. Les Ftals infé- rieurs de 1’AUemagne du Nord, invités à se rallier à la Prusse, se j soumirent tous sans résistance. Restaient les États secondaires du Sud, qui paraissaient disposés à résister sérieusement. S il y eút eu entre eux quelque cohésion et s’ils n’eussent craint de se sacri- i fier sans profit pour 1’Autriche, ils eussent été sans doutc pour la Prusse un fort grave embarras. Mais ils ne mirent qiravec beau- coup de lenteur leurs troupes en mouvement, se laissèrent isoler par les généraux prussiens de Manteuffel et Vogei de Falkenstein et furent, en somme, facilement contenus (juin-juillet 1866). Du reste, ce írétait pas d’eux, on le comprend, que M. de Bismarck avait surtout à comr de triompher. C’était de 1’Autriche. Aussi avait-il porté vers la Bohème, en grand joueur qu’il était, la presque totalilé de scs forces. II n’avait pas laissé quinze mille hommes dans tonte la Prusse rhénane, dont il avait sans doute, in 
petto, fait le sacrifice, jugeant que Napoléon III ne serait pas assez
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LA P0L1TIQUE DE BIARRITZ 30Ssimple pour persister dans sa nentralité attentive et pour laisser échapper cette occasion unique d’occuper sans coup férir un vaste et populeux territoire. D’autre part, il avait pressé La Marmora de se mettre en campagne. Ce ministre, avec le roi Viclor-Emmanuel et ses fds, était allé prendre le commandement de la principale armée italienne qui, le 20 juin, attaquait de front Ia Vénétie, tandis que Garibaldi, avec un corps de volontaires, allait essayer de la tourner au nord en pénétrant dans le Tyrol. Les débuts des Italiens ne furent pas, il est vrai, très heureux. Car dès le 24 juin l ’archiduc Albert leur infligea, dans les plaines déjà célebres de Custozza, une défaite retentissante et les contraignit à repasser la frontière autrichienne. Mais il importait médiocrement à M. de Bis- marck que ses alliés fussent vainqueurs ou vaincus. Ce qu’il vou- lait c'était que la moitié des forces de 1’Autriche füt retenue en Italie. Peut-être même n’était-il pas fàcbé que cette puissance eüt remporté un certain succès; car si, enflée par sa victoire, elle se montrait moins disposée que précédemment à céder la Vénétie, 1'Italie, loin de faire défection, serait bien obligée de resserrer les liens qui 1’unissaient à la Prusse. Du reste, les opérations furent menées par M. de Moltke en Bohême avec une lelle rapidilé et un tel bonheur que le résultat final de la guerre ne demeura pas longtemps douteux. Deux armées prussiennes avaient pénétré dans ce pavs vers la fm de juin. L ’une venait de Saxe sous le prince Frédéric-AIharles *; elle battit successivement les Autrichiens à Sichrow, à Podol, à Hubnerwasser, à Münchengraetz, à*Gitschin (26-29 juin); la seconde, commandée par le prince royal, déboucha de la Silésie et remporta également des avantages signalés à Nachod, à Skalitz, Trautenau, à Küenigshof (27-29 juin). Enfin toutes deux se réunirent pour accabler à Sadowa, dans une aclion décisive, le feld-maréchal Benedek2, qui justiflait assez mal, depuis
1. Frédéric-Charles (Nicolas), fils du prince Charles de Prusse (frère du roi 

Guillaume), né à Berlin le 20 inars 1828, prit part aux campagnes de Sleswig- 
Holstein (1848) et de Bade (1849), commanda un corps d’armée avec distinc- 
tion pendant celle de Danemark (1864), contribua puissamment aux succès 
des troupes prussiennes en Bohême pendant celle de 1866, fut mis, au com- 
mencement de la guerre de France, à la tête de la p r e m iè r e  a rm é e , força 
Metz à capituler (octobre 1870), se porta contre l’armée de la Loire, qu’il 
coupa en deux (décembre), et battit Chanzy au Mans le 11 janvier 1871. II 
est mort à Klein-Glienicke, près de Potsdam, le 15 juin 1885.

2. Benedek (Louis de), né à OEdenbourg (Hongrie) le 14 juin 1804, colonel 
en 1843, remarqué pour avoir concouru à la répression des troubles de

Debidour. il  — 20

r



Fouverture de la campagne, la confiance dont 1’honorait 1’empe- reur François-Joseph (3 juillet). En cette journée, l’armée autri- chienne perdit 160 canons et 40 000 hommes tués, ])lessés ou faits prisonniers. Elle dut se retirer dans le plus grand désordre, serrée de près par le vainqueur, qui menaçait de la tòurner. Laconsterna- tion se répandit dans Vienne, ville ouverte et qui dépendait d’un coup de main. Le gouvernement prussien, qui avait enrôlé à grand bruit et formé en légion un cerlain nombre d’exilés magyars, fai- sait mine de les diriger vers la Hongrie et de soulever ce pays. La monarcliie autrichienne paraissait menacée dune entière subver- sion. Aussi François-Joseph, éperdu, se tourna-t-il, sans tarder une lieure, vers le seul gouvernement qu’il jugeât disposé à le sauvcr, c’est-à-dire vers la France. Dès le l\ juillet, il informa par télégramme NapoléonlII qu’il lui remettait la Vénétie, sous reserve de la retroceder à Fltalie, et qu’il invoquait son intervention pour obtenir de cette puissance la paix et de la Prusse un armistice.
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L ’Europe entière apprit avec stupéfaction la bataille de Sadowa. Qu'allait-il résulter de la victoire inattendue, foudroyante que venait de rcmporter le roi Guillaume? A vrai dire, 1’avenir paraissait encore dépendre de Napoléon 111. Le sort de FAutriche, de la Prusse, de FAllemagne, de Fltalie semblait être daussa main. Mais pour exécuter le programme qu’il s’était tracé, il fallait avant tout qu’au moyen d’un certain déploiement de forces militaires, il pút intimider à la fois Fltalie et la Prusse; qiFen faisant mine d’envoyer quelques régiments à Venise, il conlraignit la première de ces deux puissances à poser les armes; et qu’en occupant sans délai la province rhénanc, ce qui était à ce moment on ne peut plus facile, il forçàt la seconde à compter avec lui. Mais, dès la
Gallicie en 1840, servit avec distinclion, en 1848 et 1849, sous Radetzki, dont 
il devint chef d’état-major, fut ensuite gouverneur militaire de Cracovie, 
prit une part importante à Ia campagne de 1859, fut gouverneur de Hongrie, 
puis commandant des troupes autrichiennes en Italie, enfin clief de Ia grande 
armée de Bohême. Disgracié après la retentissante défaite de Sadowa, il vécut 
depuis dans la retraite. II est mort à Grretz le 27 avril 1881.



LA POLITIQUE DE BIARRITZ 307prcmière heure, lc prince Napoléon et le marquis de La Valette, qui représentaient auprès de lui le parti de 1’action, c’est-à-dire 1’alliaiice italo-prussienne, lui représentèrent avec une affeclalion d’effaremcnt dont il fut dupe, que l’état de ses íinances et celui de son armée ne lui permetlaient nullement de jouer un tel rôle. Ils allèrent jusqu’à soutenir qu’il ne lui serait pas possible actuelle- ment de mobiliser quarante mille soldats. CTélait là de leur part un pessimisme fort exagéré. Sans doute le gouvernement français n’avait pour le moment ni les ressources pécuniaires ni 1’effectif de troupes ni Tarmemcnt nécessaircs pour une lutte de longue haleine contre plusieurs puissances de premier ordrc. Mais, au dire du marechal Randon ministre de la guerre, il était loin d’être réduit à une impuissance absolue; il pouvait fairc sur-le-champ marcher jusqu’à cent mille hommes vers le Rhin, et c’était beaucoup plus qu'il ne fallait pour amener la Prusse à capituler sans combat. Napoléon 111 était assez éclairé pour n’en pas douter. Si, malgré tout, il n’agit pas, c’cst que, souffrant déjà de la maladie qui devait 1’emporter en 1873, il était à ce moment dans un état de prostration physique qui paralysait presque enlièrement sa volonté. Sa sauté ne lui permettant pas de semettre à latêtc de ses troupes, il n’osait en confier le commandement à un autre qui, suivant 1’exemple donné par le maréchal Razaine 1 2 au Mexique, cút pu se laisser tenter par
1. Randon (Jacques-Louis-Cèsar-Alexandre), nc à Grenoble en 1795; engagé 

volontaire en 1811; sous-!ieutenant à la Moskowa (1812), lieutenant général 
en 1847, après de belles campagnes en Afrique; chargé de la direction des 
affaires de 1’Algérie au ministère de la guerre (1848); ministre de la guerre 
du 24 janvier au 25 octobre 1851; gouverneur général de 1’Algérie (1851-1858), 
oú il pacifia la Grande-Kabylie (1857); sénateur (1852); maréchal de France 
(1856); rappelé au ministère de la guerre (9 mai 1859), oü il se maintint jus- 
qu’en 1867; mort à Genève le 15 janvier 1871.

2. Bazaine (François-Achille), né à Versailles le 13 février 1811, s’engagea 
comme soldat en 1833, conquitdans les guerres d'Afriquele grade de colonel, 
obtint celui de général de division en Crimée, oú il se distingua fort (1855), 
se fit encore remarquer honorablement en Italie pendant la campagne de 
1859, fut envoyé au Mexique en remplacement du maréchal Forey (juillet 
1863), devint maréchal de France (1864), ne contribua pas peu à perdre Maxi- 
milien par ses violences et ses intrigues, fut à demi disgracié à son retour 
(1867), mais fut appelé au commandement de la garde impériale dès le début 
de la guerre franco-allemande (juillet 1870). On sait qu’après nos premières 
défaites, il fut mis à la tête de 1’armée du Rhin (aoüt); on n’ignore pas non 
plus qu’il 1’immòbilisa, la livra aux Rrussiens avec la grande place de Metz 
(27 octobre) et causa ainsi les irrémédiables désastres que la France eut à

I subir à la fin de 1870 et au commencement de 1871. Traduit plus tard 
| devantun conseil de guerre, il fut, après un long et retentissant procès, con-



LA REVOLUTIONle rôle de maire du palais. Aussi, dans le trouble et la consternado» de la première heure, se borna-t-il à demander aux puissances belligérantes d'accepter cn príncipe sa médiation et à leur pro- poser un armistice (A-5 juillet). Vu les circonstances, le plus pressé était évidemment d’arrêter les hostililés. Mais la Prusse n’était pas d’humeur à se laisser cnguirlander par des complimcnts ou attendrir par des considérations humanitaires. Elle tenait à ponsser jusqu’au bout ses avantages. M. de Bismarck répondit qne son roi était bien loin de décliner la médiation française, qu’il interromprait volontiers la gnerre, mais quil était lié à l’Italie par des engagements solennels et ne pouvait se séparer d’elle. Or dans le même temps il excitait secrètement, de toules ses forces, le cabinet de Florcnce à faire une réponsc analogue à la cour des Tuileries. Les Italiens pour leur conipte n’étaient nullement dis- posés à suspendre les hoslilités. Si la Prusse eút été vaincue, il en eüt été autrcment, et ils eussent accepté avec empressement de la France la Vénétie, qu’elle leur offrait. Après Sadoxva, ils croyaient pouvoir parler baut. Le souvenir de Custozza leur était cuisant; ils étaient impatients de reprendre l’offensive, de venger rhonneur de leur drapeau; ils voulaient ne devoir la Vénétie qu’à la conquête; cette province même ne leur suffisait plus; ils par- laient de portcr leurs armes jusqu’à Trente. Ils reprochaient à la France de vouloir les humilier, les tenir en tutelle. Et leur outre- cuidance n’était égalée que par leur ingratitude. Aussi se rctran- chèrent-ils derriére leurs obligalions envers la Prusse pour repousser la suspension d’armes qui leur était proposée et, dês le 8 juillet, s’empressèrent-ils de franchir le Pò pour la seconde fois.C’était le moment pour Napoléon III d’imposer à Victor-Emma- nucl et à Guillaume cet armistice dont ils accueillaient la proposi- tion avec tant de mauvaise grâce. Mais ce malheureux souverain, toujours malade, oscillait sans cesse entre deux inlluences opposées et ne pouvait se décider à dire : Je veux. Limpératrice et Drouyn de Lbuys le pressaient d’intervenir sans retard en faveur de
damné à la peine de mort et à la dégradation ruilitaire (10 décembre 1873). 
Le maréchal de Mac-Mahon, alors président de la République, lui fit grâce 
de la vie. Bazaine, enfermé au fort de l’ile Sainte-Marguerite, ne tarda pas 
à s’évader (9 aoút 1874). 11 se fixa depuis á Madrid (1875); il y est mort en 
1889.
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LA POLITIQUE DE BIARRITZl’Autriche, d’occupcr la provincc rhónane, dc dicter résolument scs conditions à la Prusse. La Valclte et le prince Napoléon 1’enga- gcaicnt au contraire à s’allier lranchement avec la Prusse et rilalie. Un moment, le õ juillet, il avait paru pencher vers le pre- mier de ces deux partis. Mais dès le leudemain il s’était ravisé. Huit grands jours s’écoulèrent encore sans qu’il s’arrètàt à aucuue détermination. Et, tandis qu’il se débattait sans agir dans scs 
patriotiques angoisses *, la Prusse metlait merveilleusement à prolit le temps irréparable qu’il perdait.Si du moins il eüt, dès la première heure, fait donncr des instructions precises et positives au diplomate qui le représentait en Prusse, la France eút encore pu tirer bon parti de la situation. Mais, au leudemain de Sadowa, Benedetti demeura près dc deux semaines sans savoir au juste ce qu’il avait à demander, ce qu’il avait à répondre à M. de Bismarck. II lui fut seulement enjoint de rejoindre ce ministre, qui avait suivi le roi Guillaume en Bohême, et de lui recommander la médiation française. II se mit en route, s’égara, n’atteignit qu’en Moravie le chef du cabinct prus- sien et ne sut que lui dire quand ce dernier, qui, à ce moment, avait grand’peur d une intervention armée de Napoléon I I I 1 2, lui dt entendre, en lermes assez vagues, que la France et la Prusse étaient intéressées à se mettre d'accord pour étendre respective- ment leurs fronlières. L'ambassadeur ignorait si, en prenant sur lui d’acccpter une pareille proposition, il ne compromettait pas son gouvernement vis-à-vis dc FAUemagne, qu’il tenait à ménager, et vis-à-vis de la Russie qui, à ce moment même, de concert avec FAngleterre, remettait en avant 1’idée d’un congrès. II n’osa donc dire ni oui ni non. La France laissa ainsi échapper la fortune qui semblait s’offrir à elle. Quand elle se ravisa, il était trop tard; elle ne devait jamais retrouver 1’occasion pcrdue.

1. Expression du ministre d’État Rouher, dans un discours qu’il prononça 
un peu plus tard au Corps législatif.

2. « Si la France, a-t-il dit plus tard au Reisclistag (dans Ia séance du 
16 janvier 1814), n’avait alors que três peu de troupes disponibles, néanmoins 
un petit appoint peu considérable de troupes françaises eút suffi pour faire 
une armée trcs respeclable en s’unissant aux corps nombreux de 1’Allemagne 
du Sud, qui, de leur côlé, pouvaient fournir d’excellents matériaux, dout 
1’organisation seule était défectueuse. Une telle armée nous eút m is  cie p rim e  
abord d a n s la  n écessilé  de co u v rir  B e r lin  et d 'a b u n d o n n er tous nos su ccès en 
Aulriche. »



310 LA RÉVOLUTIONCe fut seulement le \1\ juillet que le gouvernement français, persistant dans son projet de médiation, arreta les termes des préliminaires de paix qu’il voulait proposer aux parties belligé- rantes. Ce programme était ainsi conçu :« L'intcgrité de 1’empire autrichien, sauf la Vénétie, sera main- tenue.« L ’Autriche reconnaitra la dissolution de l’ancienne Confédéra- tion germanique el ne s’opposera pas à une nouvelle organisalion de rAllemagne, dont elle ne fera pas partie.« La Prusse constituera une union de 1’Allemagne du Nord, comprenant tons les Etats situes au nord de la lignc du Mein. Elle sera investie du commandement des forces militaires de ccs États.« Les États allemands, situes;au sud du Mein, seront libres de former entre enx une union de rAllemagne du Sud, qui jouira d’une existence internationale indépendante. Les liens nationaux à conserver entre 1’union du Nord et cellc du Sud seront librement réglés par une entente commune.« Les duchés de 1’Elbe seront reunis à la Prusse, sauf les districts du nord du Sleswig, dont les populations, librement consultées, désireraient êlre rétrocédées au Dancmark.« L ’Autriche et ses alliés restitueront à la Prusse une partie des frais de la guerre. »M. de Bismarck ne manqua pas de remontrer, pour la forme, que la France, en empêchant la Prusse de démembrer LAutriche et en 1’arrètant à la ligne du Mein, lui faisail de bien rigoureuses conditions. Toutefois, le roi Guillaume ne chicanerait pas; il tenait trop à la précieuse amitié de Napoléon III pour ne pas sacrilier au désir de la conserver une bonnc partie dc ses droits. 11 accepterait donc le programme français. Mais c’était à la condition que la cour des Tuileries consentirait, au moins lacitement, aux annexions territoriales dont la Prusse avait bcsoin pour former désormais un territoirc sans aucune solution de continuité.A cette demande, Drouyn de Lhuys jeta les liauts cris. Et cependant Goltz, qui était venu la lui apporter, paraissait bien modesle dans ses exigences. 11 donnait à entendre que son maitre se contenterait de peu : deux ou trois mille kilomòtres carrés et trois ou quatre cent mille âmes lui suffiraient sans doute. Mais le ministre français était intrailable; il menaçait la Prusse d'une



déclaralion de guerre. Ce que voyant, l’ambassadeur, qui avait ses grandes et ses petites entrées auprès de Napoléon III *, courut à Saint-Cloud, oíi cc prince était alors cn villégiature, et eut avec lui un entretien particulier dont le résultat stupéfia Drouyn de Lhuys. L ’empereur avait le tort d’êlre, dans ses palais, beaucoup trop abordable pour les diplomales étrangers, qui ainiaient mieux avoir affaire à lui qu a ses ministres et qui venaient souvent arracher à sa faiblesse ce que le bon sons et la fermeté de ces derniefs leur avaient refusé. Gollz lepritpar son faible, l’idée des nationalités. II lui représenta comme très important pour la France que la Prusse, sa future alliée, fut grande et forte dans 1’Allemagne du Nord. II 1’éblouit de plus eu parlant de compensations territo- riales que la cour de Berlin était loute disposée à lui laisser prendre sur la rive gaúche du Rhin. Bref, il obtint tout ce qu’il voulut et beaucoup plus sans doule qu’il n avait espéré. Ce ne furent pas quelques cenlaines de milliers d’àmes, ce furent quatre 
millions et demi de sujeis nouveaux que Napoléon III permil au roi Guillaume de s’approprier. Ce n’étaient plus seulement les duchés danois, c’étaient le Hanovre, la Ilesse électorale, la Hesse- Hombourg, le duché de Nassau, la ville de Francfort et plusieurs districts bavarois qu’il consentait à voir annexés à la Prusse. II ne s’opposait qu'à 1’absorption de la Saxe royale, qu'il tenait à pré- server, comme 1’Autriche, de la ruinc ou du démembrement.Cctte incroyable complaisance détermina M. de Bismarck à entrer au plus tôt 1 2 en pourparlers de paix avec Mensdorff. Du reste, il pouvait parler plus haut encore qu’au lendemain de Sadowa. Larmée autrichienne était coupée de Vienne; d’un jour à 1 autre cctte capitale pouvait ètre occupée et la Hongrie sou- levée. Le malheureux François-Josepb, nayant pu séparer Victor- Emmanuel de Guillaume, voyait maintenant la France capituler, pour ainsi dire, avec le vainqueur. La résistance n’était plus
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1. Il plaisait beaucoup à ce souverain, qu’il flattait assez platement, et à 
l’impératrice Eugénie, pour laquelle il aífectait 1’admiration la plus pas-

i sionnée. II feignait parfois de désapprouver, comme trop ambitieuse et trop 
hardie, la politique de M. de Bismarck. 11 donnait à entendre qu’il pourrait 
bien sous peu suceéder à ce ministre en Prusse; aussi Napoléon III, qui 
croyait avoir en lui un ami, le ménageait-il fort et avait-il beaucoup de défé- 
rence pour ses avis.

2. De peur que Napoléon III ne se ravisât.



LA REVOLUTIONpossible; il céda. Son arnour-propre était. du reste, à demi console par une glorieuse nouvelle qu’il recevait à ce moment dlllyric. Si les 1 taliens étaient rentrés en Vénétie et y faisaient quelques progrès, ils étaient moins heureux sur mer. Lcur flotte, dont ils n’étaient pas peu íiers, venait d’être entiòrement defaíte à Lissa par l’amiral Tegetthoff (20 juillet). François-Joseph pouvait se résigner sans honte à la paix cruelle que lui imposaient les événe- ments. Dès le 22 juillet, une suspension d’armcs fut conclue entre ." 1’Autriche et la Prusse; et quatre jours après furent signés les préliminaires de Nikolsbourg, qui durent servir de basc.aux négociateurs pour la rédaction d’un traité définitif et qui furent accompagnés d’un armistice de quatre semaines. L ’analyse de cet actc serait ici superflue. II reproduisait en substance le programme français du l/i juillet, auquel était ajoutée cette clause, que l’Au- trichc reconnaitrait les modifications territoriales qui seraient opérées par la Prusse dans le nord de 1’Allemagne. La France n était point intervenue dans cet arrangement provisoire comme partie contractante, pas plus qu’clle n’intervint ensuite dans le traité de Prague. Elle ne voulait pas garantir par sa signature les |  aequisitions qu’allait faire la Prusse, surtout avant d’avoir obtenu les compensations que cette puissance lui faisait espérer. On verra plus loin quel parti le cabinet de Berlin devait tirer de la réserve Ç qu’elle s’était ainsi imposéc.
XIIIL ’Italie n’apprit pas sans stupéfaction et sans colère ce qui venait de se passer à Nikolsbourg. On ne 1’avait pas consultée pour traiter avec 1’Autriche ; pour la seconde fois on 1’abandonnait, on la laissait en peine. Elle cria, protesta; tout fut inutile. M. de Bismarck, dont la conscience était toujours calme, lui répondit, posément qiron lui avait promis de 1’aider à conquérir la VénétieSj rien de plus. Or, la possession de ce pays lui était assurée. Napoléon III le déclarait solennellement à ce moment même (29 juillet) et, s’il envoyait un de ses aides de camp, le général Lebccuf1, à Venise. c’était simplement pour faire, après un plébis-

1. Leboeuf (Edmond), né à Paris le o novembre 1809; élève de 1’École poly- 
technique (1826), dont il fut commandant en second de 1846 à 1850; chef



LA POLITIQUE DE BIARRITZ 313cite, remise de cette ville et de son territoire aux Italiens. Force fut donc à Victor-Emmanuel de mettre fui à la guerre. Elle lui rapportait une belle province; mais il eüt voulu davantage. D’autre part, elle ne lui avait pas rapporté beaucoup de gloire. Aussi ne signa-t-il qu’à contre-coeur les préliminaires de la paix ( 1 0  aoàt) et, quclque temps après (3 octobrc), le traité défmitif qui les confirmait. La nation italienne ne dissimula pas sa mauvaise humeur. Elle parut surtout irritée, chose étrange, contre la Franée; et elle donna le triste spectacle d’un pcuple recevant presque commc une offense d’une puissance amie le don d’un territoire qu'il n'avait pas su lui-même conquérir.Que dcvenait la question des compensations? c’est ce que tout le monde se demandait dans notre pays, oü l’on jugeait avec raison 
1’équilibre européen et les intérêts de la France compromis par le subit et enorme accroissement de la puissance prussienne. CTétait bien 1’avis de Napoléon 111. Mais il se trouxa que juste à ce momenl (fin de juillet) la maladie dont il souffrait prit un caractère aigu et tout à fait menaçant. L ’empereur s’était rendu à Vichy pour rétablir sa sauté. 11 y subit une crise si alarmante que durant plusieurs jours sa famille et ses ministres songèrent à
I eventualité d’un changement de rògne — ou d'unc révolution — et ne songèrent guère qu'à cela. Quand le souverain parut en voie de convalescence, les préliminaires de Nikolsbourg étaient signés.II perdit encore une semaine en hésitations. Enfln, dans les premiers jours d’aoüt, il fut arrêté que le gouvernement prussien serait mis en demeure de tenir rengagement pris naguère par Goltz envers Napoléon III. Une note fut expédiéc à Bencdctti, qui reçut inission de demander 1'annexion de la Bavière rhénane et de la Hesse rhénane à la France. G’était, en somme, assez peu de
d’état-raajor de 1’arliUerie de 1’armée d’Orieut (1834); général de brigade, 
commandant de l’artillerie de la garde (1836); général de division (1858); 
commandant en chef de l’artillerie pendant la campagne dltalie (1859); aide de camp de 1’empereur (1839); président du comitê dartillerie (1864); chargé de remettre la Vénétie au gouvernement italien (1S66); commandant du 
camp de Châlons (1868); chef du 6o corps d’armée à Toulouse (1869); ministre 
de la guerre (21 aoüt 1869); maréchal de Frauce (24 mars 1870); major général 
de 1’armée du Rhin (19 juillet 1870); relevé de ses fonctions après nos pre- 
mières défaites (12 aoüt); appelé au commandement du 3o corps sous Bazaine 
(14 aoüt); fait prisonnier àMetz (27 octobre); mort au château de Moncel, près 
d’Argentan, le 6 juillet 1888, après avoir passé ses dernières années dans la 
relraite.



3 1 4 LA REVOLUTIONchose. La France s’abstenait à dessein de réclamer des territoires prussiens et pensait que le roi Guillaume ne ferait pas difíiculté de laisser démembrer deux États qui, tout réccmment, venaient de faire cause commune contre lui avec 1’Autriche. Mais M. de Bismarck ne tarda pas à la détromper. Ce ministre declara effectivement à Benedctti (le 7 aout) que son maitre était trop bon Allemand pour céder à la France un seul pouce de terre germanique; et comme Fambassadeur insistait : « C’est bien, lui dit-il froidement, c’est la guerre. » II ne lui cacha pas que son gouvernement avait donné des ordres pressants, qu’il allait en donner de plus pressants cncore pour faire reíluer vers le Rhin les armées prussiennes. II ajouta que, si la France changeait d’objectif et parlait de s’annexer des territoires étrangers à 1’Allemagne, on pourrait s’entendre. C’était une nouvelle négociation à ouvrir. Pour le moment, le gouvernement français était joué pour avoir trop attendu, et devait se borner à constater piteusement son mortifiant échec, dont il s’efforça, mais en vain, de faire mystère au public.Ce n’est pas tout, car M. de Bismarck allait tirer, au nom de son roi, un merveilleux parti des velléités annexionnistes que venait de manifestei* Napoléon III. Benedctti avait eu Fimprudence d’en laisser la preuve écrite entre ses mains. Muni de ce précieux document, le ministre prussien commença par faire envoyer à Saint-Pétersbourg un agent spécial, le général de Manteuffel, qu’il chargea d’amadouer 1c czar. Ce souverain, dont la famille était alliée à presque toutes les maisons princières d’Allcmagne, ne voyait pas de fort bon oeil les spoliations gràce auxquelles la Prusse était en train de s'arrondir. Mais 1’émissaire de M. de Bismarck lui représenta que celui des États allemands auquel il s’in- téressait le plus, la Hesse-Darmstadt était respecté par le roi Guillaume et au contraire menacé par Napoléon III. II lui fit entendre aussi que, pour prix de sa complaisance, la cour de Berlin pourrait bien, à 1’occasion, le laisser libre de déchirer le trai té de Paris et de regagner en Orient le terrain qu’il avait perdu en 1856; (ju’elle l’y aiderait au besoin. Ces arguments furent fort scnsibles à Fempereur de Russie. Aussi voulut-il bien fermer les
i. Alexandre II avait épousé la princesse Marie, sceut du grand-duc 

Louis III de Hesse-Darmstadt, et Napoléon III convoitait toute la portion de 
cet État située, avec Mayence, sur la rive gaúche du Rhin.



31oyeux sur les anncxions prussiennes et donna-t-il à la cour de Berlim 1’assurance qu’elle pouvait compter sur son concours pour prevenir les annexions françaises.Dautre part et dans le même temps,M. de Bismarck se íournait : vers les États sccondaires d’Allemagne et leur révélait les propo- sitions que Benedetli venait de lui faire. Plusieurs d’entre eux, comme la Bavière, le Wurtemberg, la Ilessc grand-ducale, la Saxe, étant menacés par la Prusse d’exigences léonines, avaient invoque les bons offices de la Franco, qui avait promis de soulenir leurs intérêts. Le premier ministre du roi Guillaume leur remontra que Napoléon III les trahissait, puisque dans le temps même oii il leur faisait espérer sa protection, il se préparait à démembrer sans pudeur plusieurs d’entre eux. II ranima, par cette révélation, leur vieille antipathie tudesque contre 1’ennemi héréditaire. 11 leur representa que la Prusse seule pouvait et voulait loyalement les proteger, qiFelle scrait leur sauvegarde. lis n’avaient qu’à s’atta- cher à sa politique par des traités d’alliance offensive et défensive. A cette comlilion elle les préserverait et, en outre, elle rcduirait à fort peu de chose les conditions de paix qiFelle avait prétendu leur dicter et qui leur paraissaient si exorbitantes *. Ce qu’il leur deman- dait, c’était, en somme, de s’inféoder à la Prusse, d’abdiquer à 
1’avance cetle indépendauce que leur promettaient les prélimi- naires de Nikolsbourg. Dure obligation, mais qu’ils subirent pour- tant tous, Fun après 1’autre, car dans 1’espace de moins de deux mois (aoCit-octobre 1866) non seulement ils firent la paix avec la icour de Berlin, qui leur tint parole en n’exigeant pas d’eux de trop lourds sacriüces d’argent ou de tcrritoire, mais ils conclurent les susdits traités dmlliance et devinrent ainsi de simples satel- lites de la Prusse1 2. Seulement cette puissance exigea que les con-

1. M. de Bismarck n’avait sans doute vouIli que les eíTrayer. C’est ainsi 
qu’il avait demandé à la Bavière une indemnité de 20 millioas de thalers et 
des territoires peuplés de 500 000 habitauts.

2. La Prusse conclut la paix avec le Wurtemberg le 13 aoút, avec Bade 
j le 17, avec la Bavière le 22. avec la Hesse le 3 septembre, avec Reuss (branche 
aince) le 23, avec la Saxe-Meiningen le 8 octobre, avec la Saxe royale le 
21 octobre. Elle se tit livrer par deux de ces États quelques lieues carrées de 
territoire. .Mais elle respecta les autres. Elle se contenta d’indemnités de 
guerre assez modérées. Quant aux traités d’alliance offensive et défensive, 
ils furent signcs avec Bade dès le 17 aoiit, avec la Bavière et le Wurtemberg 
des le 22. — Un pacte de même nature fut conclu le 18 aoàt entre la Prusse 
et les États de rAllemagne duNord qui, dès le mois de juiu, avaient accepté
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316 LA RÉVOLUTIONventions qui les liaient à elle demeurassent secrètes jusqu’à nouvel ordre. Pourquoi? Parce que si elles avaient été divulguées tout ) de suite, elles cussent pu empêcher ou retarder la conclusion de la paix entre les cabinets de Vienne et de Berlin. Les prélimi- I naires de Nikolsbourg portaienl que lesKtats allemands situes au sud du Mein ne devraient dépendre ni de la confédéralion du Nord I ni de la Prusse. Ils furent couvertis à Prague en un traité défmitif t seulement le 23 aoüt. A ce moment les principaux gouvernements ! du Sud avaient déjà signé leurs pactes d’alliance offensive et défen- - sive avec la Prusse. Ainsi le traité de Prague était violé avant 1 mème d’avoir été conclu; et M. de Bismarck pouvait prendre en pilié la naíve rouerie de Napoléon III qui s’imaginait avoir imposé j une limite à la révolution allemande, comme il s’était llalté jadis de meltre des bornes à la révolution italienne.
XIV

L ’empereur des Français avait encore bien d'autres illusions. Le i ministre prussien jugcait utile à sa politiquc de 1’entretenir dans ; les chimériques espèrances oii il persistait à se complaire. On a vu plus liaut par quel refus catégoriquc il avait accueilli la propo- j sitiou de Napoléon III touchant le Palatinat et la Hesse rhénane. j Mais si sa pudeur patriotique se révoltait à 1’idée de céder une i terre germanique, sa morale, fort accommodante, semblait faire f bon marche de pays situés liors de 1’Allemagne nouvelle et que la ; France pouvait ôtre tentée de s’approprier. C ’est ainsi que, renou- velant une insinuation déjà bien des fois répétée, il avait paru offrir la Belgique, en y ajoutant mème le Luxembourg. CTétait i pure offre de Gascon. 11 savait bien que ni le roi Guillaume ni la nation allemande nc permettraient 1’annexion de ce dernier pays à- la France, et si leur opposition à un tel projet eüt faibli, il était homme à savoir la raviver. Quant à la Belgique, il n’ignorait pas i que 1’Angleterre tremblait pour 1’indépendance de ce royaume,
son hégémonie. La Saxe royale dut peu aprês y adhérer. Cctait le prélude 
de 1'acte par lerpiel devait êlre constiluée un peu plus tard la confédération



317surtout depuis la mort recente de Léopold Ier *, et qu’elle n’en autoriserait jamais Fabsorption par 1’empire français. Ces consi- dérations auraient dú rendre plus sage .Benedetti qui, dès le 10 aoút, arrivait à Paris, pour recommander à Napoléon III les propositions captieuses de M. de Bismarck. L ’empereur, qui, apròs tant de déconvenues, éprouvait plus que jamais le besoin d’annexer quclque chose, pour se refaire en France une popularité, i accueillit favorablement le programme de 1’ambassadeur. Moins téméraire, Drouyn de Lhuys, dont tons les plans avaient avorté, resigna le 1 2  aoút le ministère des affaires étrangères et ne con- sentit à garder son portefeuille qu’à titre d’intérimaire, en atten- dant la désignation de son successeur. A partir de ce jour, la négo- ciation passa par-dessus sa tète. Sans lui laisser tout ignorer, Benedetti se concerta directement avec 1’empereur, et aussi avec le ministre d’État, Bouher, qui se mêlait également de diplomatie. Bientôt, il reprit le chemin de Berlin et, le 16 aoút, reçut mission de proposer à M. de Bismarck deux traités : par le premier, la Prusse permettrait à la France de faire assez prochainement 1’acquisition du Luxembourg; par le second, dont 1’exécution serait remise à un peu plus tard, une alliance serait conclue entre les deux puissances, à la double condition que l’une s’appropriàt la Belgique et que 1’autre étendit son hégémonie au delà du Mein j (c’était chose déjà faite).Le chef du ministère prussien n’avait garde à ce moment de décourager Benedetti : la paix avec 1’Autriche n’était pas encore conclue. II se contenta donc de proposer quelques modifications de détail au projet français, que 1'ambassadeur ratura devant lui; puis il pria ce diplomate de le mettre au net et eut l’art de s’en faire remettre le texte, écrit tout entier de la maiu de Benedetti (20 aoút). Cette pièce devait être entre ses mains une arme ter- rible et l’on devine l usage qu il se promettait d’en faire. Le trop conílant ambassadeur réexpédia son brouillon à Napoléon III, qui le surchargea dannotations et le transmit à Bouher en lui deman- dant son avis 2. Mais, tandis que les Français perdaient leui temps
1 Ce prince avait cessé de vivre le 10 décembre 1865 et avait eu pour 

successeur son fils Léopold II (ué en 1833), qui regue encore aujourd’hui
à Bruxelles. , ,, ,

2 . Les Prussiens saisirent ce document, aiusi que beaucoup d autres papiers 
précieux, en 1870, au château de Cercey, qui appartenait à cet homme d’Etat.
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LA REVOLUTIONà éplucher des svllabes, M. de Bismarck concluait le trailé de Prague (aoíit). Quand le représentant de Napoléon III vint de nou- veau lui soumettre la double convention qu’il avait préparée, il trouva le Prussien très froid, très méíiant. L ’artificieux diplomate arguait de la difficulté qu’il aurait à obtenir le consentement de son maitre. 11 accusait la France d’avoir des arrière-pensées et de songer encorc à revendiquer les provinces du Rhin. Bref, il déclarait ne pouvoir traiter tant que le cabinet des Tuileries nc se serait pas au moins rompromis par une manifestation publique de bon vouloir et d’amitié à 1’égard de la Prusse (29 aoüt). N!était-il pas naturel, par exemple, qu’au moment de s’unir au roi Guil- laume par une étroite et cordiale alliance, Napoléon III fit con- naitre au monde combien il approuvait sa politique, combicn il applaudissait à ses réccnts triomphes?Ainsi, ce n’était pas assez pour 1’empereur des Français d’avoir été berné, bafoué à la face de FEurope. II fallait encorc qu'il se déclaràt solennellement satisfait et que, par une approbation sans reserve, il s’interdit toute récrimination, toute réclamation ulté- rieure contre les faits accomplis. II eut la niaiserie d’y consentir. Pour le coup, Drouyn de Lhuys perdit patience. Reculant devant la responsabilité de Pétrange manifeste qu’on 1’invitait à rédiger, il se retira définitivement des affaires le l cr seplembre. Le mar- quis de Moustier *, qu’on lui donna pour successeur, était à Cons- tantinople et ne se pressa guère de regagner Paris pour n’avoir pas à exécuter cette compromettante besogne. Ce fut La Yalette, chargé de Fintérim des affaires étrangères, qui voulut bien remplir la tàche et lança à travers FEurope stupéfaite la fameuse circulaire du 1 6 septembre. Cette longue dissertation, dictée, à ce quil sem- blait, par un imperturbable optimisme, avait pour but d’établir que les derniers événements étaient pour FEurope, pour la France en particulier, un gage de bonheur et de sécurité. La tendance des peuples à se reunir en grandes aggloméralions devait être sans cesse et partout favorisée. Elle íFétait un danger pour personne. 1

1. Moustier (Léonel-Desle-Marie-François-René, marquis de), né en 1817; 
membre de 1’Assemblée législative (1849-1851), oú il vota avec la droite; 
membre de la commission consultative après le coup d’Élat (1851-1S52); 
ministre plénipotentiaire en Prusse (1853), ambassadeur à Vienne, puis à 
Constantinople (1861), d’oü il fut appelé au ministère des affaires étrangères 
(1866); mort à Paris en 1869.



LA POLITIQUE DE BIARR1TZ 319La politique néfaste de 1815 avait fait sou íemps. L ’ceuvre de
13 temps pese sur 1 Allemagne et sur 1'Italie, était exclue de l’une et o! de 1'autre. Deux grandes nationalités, jalouses de la France,

c’est possible. Mais ce n’était peut-être pas à Ia France de le dire. 
à La Valette lui-môme, dn reste, semblait n’avoir pu demeurer jusquau boutdupedesespropressophismes; car, après avoir cher- a ! ché à prouver que FAllemagne, maintenant divisée en trois tron- a çons *, était bicn moins menaçante pour ses voisins qu’au temps de
Íla confédération germanique, il concluail que les résultats de la der- niòre guerre contenaient un enseigncment grave, et lui indiquaient la necessite de perfeclionner sans délai son organisalion militaire. ü Ainsi nous navions absolument rien à craindre; c’était donc le ii , moment de nous armer jusquaux dents. En réalité, la dernière 
11  partie de la circnlairc était la seule oü La Valette eúl mis un peu i de bon sens. La France entière sentait bien instinctivement qu’après L FAutriche, maintenant liors de combat, elle allait être le principal objectif de la haine et de l ambition prussienne. Quant à Napo- ii í léon III, il avait beau se déclarer content; il nc se faisait pas illu- i sion à lui-môme; et, sans renoncer à négocier encore avec le cabinet de Berlin, il commençait à se dire qu’une guerre heureuse j contre la Prusse pourrait seule lui rendre sa popularité perdue et i son prestige évanoui.

I. On a vu plus haut, p. 313-316, ce qu’il en fallait croire.

a achevaicnt, grâcc à cctle puissance, de se constituer à ses portes il en corps politiques. Tout n’était-il pas pour le mieux? A leur sens,
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GHAPITRE IX
LE LENDEMAIN DE SADOWA 1

I. La Russie et le panslavisme en 1866. — II. Insurrection de Crfcte. — 
III. Le baron de Beust et le compromis austro-hongrois.— IV. Situation dif- 
ticile de Napoléon III. — V. Question du Luxembourg; tactique de M. de 
Bismarck. — VI. Projet de constitution de rAllemagne du Nord. — VII. La 
crise du Luxembourg à 1’état aigu.— VIII. Dispositions des grandes cours; 
conférence de Londres. — IX. Nouveaux écbecs de la politique française. 
— X. Napoléon III et François-Joseph; vaine entrevue de Salzbourg. — 
XI. La question romaine en 1867. — XII. Mentana. — XIII. Le jam ais du 
ministre Rouher.

(1866-1868)

La Prusse venait de monlrer quel parti pouvait tirer du principe des nationalités et mêrne de la Révolution un gouvernemenl tròs monarchique, très autoritaire, mais peu scrupuleux et fort avisé.
1. S ources : Annuaire des Deux Mondes, années 1866-1867; — Archives diplo- 

matiques, années 1866-1868; — Autriche (/’) en1867  (Revue des Deux Mondes, j 
l er uoüt 1869); — Benedetti, Ma Mission en Prusse; — Beust, Mémoires, t. II; 
le Dernier des Napoléon; —■ Bismarck, Correspondance; Discours parlemen- 
taires; — Bordier, V Allemagne aux Tuileries; — Bouillier (Aug.), Victor- 
Emmanuel et Mazzini; — Cherbuliez, l ’Allemagne politique depuis le traité 
de Prague; — Collin (M.), la Crise en Angleterre à propos de la réforme; — 
Delord (T.), Histoire du second Empire, t. IV et V ; — Eavre (J.), Discours par- 
lementaires; — Gramont (duc de), la France et VAllemagne avant la guerre; 
— Hervé (Ed.), la Crise irlandaise depuis la fin du xviii0 siècle; — Hillebrand, 
la Prusse contemporaine; — Jonveaux (E.), les Russes dans VAsie centrale (Revue 
des Deux Mondes, 15 février 1867); — Klaczko (J.), Deux Chanceliers; le 
Congrès de Moscou et la propagande panslavisle (Revue des Deux Mondes, 
l er sept. 1867); — Lasteyrie (J. de), le Fénianisme en Irlande (Revue des Deux



LE LENDEMAIN DE SADOWA 321Pareii exemple devait porter ses fruits. Parmi les grandes puis- sances, la Russie, depuis longtemps si complaisante pour la cour de Berlin, était particulièrement disposée à le suivre. Comme M. de Bismarck, le prince Gortehakoff était, en diplomatie, de la nouvelle école. La doctrine exclusive de la Sainte-Alliance lui paraissait une vieillerie. S ’il fallait, pour accroitre 1’autorité de son mailre et la grandeur de son pays, lendre la main à la démocratie, inscrire le droit des peuples sur son drapcau, de telles necessites n’étaient pas pour le faire reculer. Avec lui militait dans le minis- tère un parti encorc plus hardi et moins routinier que lui-mème et dont les cliefs (les Milutine *, les Tolstoi2, les Mouraxvieff, etc.), prenaient chaque jour plus d’ascendant sur l’àme vacillante et 1’esprit médiocre d’Alexandre II. La cause que servaient ces hommes d’Etat était soutenue dans les journaux russes par des plumes éloquentes. Son représentant le plus populaire dans la
Mondes, 15 nov. 1865, 15 avril 1867; — Laveleye (E. de), la Prusse et l’Au- 
triche depuis Sadow a;—  Lavergne (L. de), VIrlande en 18G7 (Revue des Deux 
Mondes, l er déc. 1867); — Lefèvre (E.), Histoire de Vintervention française au 
Mexique; —  Lejean (G.), la Russie et VAnglelerre dans VAsie centrale (Revue 
des Deux Mondes, l cr juin, l cr aoút 1867); Théodore I I ,  le nouvel empire 
d'Abyssinie et les intéréts français dans le sud de la mev Rouge; — Mac-Carthy, 
Histoire contemporaine de l’Anglelerre; — ■ Masseras, Un essai d’empire au 
Mexique; — Mazade (Cli. de),/a Seconde Expédition de Rome (Revue des Deux 
Mondes, l "  déc. 1867); la Russie sons le règne de 1’empereur Alexandre I I ;  
— Meding (Oscar), De Sadouia à Sed a n ;— Memor (Aridreas), VAllemagne nou
velle; —  Mérimée, Lettres u Panizzi, t. II; — Müller (W.), Politische Ges- 
chichte der Gegenwart, année 1867; — OUivier ( E m . ) ,  Le 19 Janvier; Papiers 
et correspondance de la famille impériale; —  Perrot (G.), Deux Ans d’insurrec- 
tion dans Pile de Crète (Revue des Deux Mondes, 15 avril 1868); —  Rattazzi 
(Mme), Rattazzi et son temps, t. II; — Rothan, VAffaire du Luxembourg; la 
France et sa politique exlérieure en 1 8 6 7 ;  — Sybel (H. de), la Prusse et la 
nouvelle Allemagne (Revue des Deux Mondes, 15 sept. 1866); —  Thiers, Dis- 
coursparlementaires; — Véron (Eug.), Histoire de VAllemagne depuis la bataille 
de Sadowa; — Vilbort, VCEuvre de M . de Bismarck; —  Zeller, Pie I X  et Victor- 
Emmanuel I I ;  etc.

1. Milutine (Dmitri-Alexajew, comte), né à Moscou le lOjuillet 1816, officier 
dans l’armée russe dès 1833, attaché à l’état-major (1836-1840), puis au corps 
du Caucase (1843); professeur à 1’acadéinie de guerre (1845-1854); chef de i’état- 
major au Caucase (1856): lieutenant général (1859); appelé au ministère de 
la guerre (1861), qu’il occupa vingt ans, ce qui lui permit de réorganiser 
1’armée russe; membre du conseil de 1’empire et aide de camp général du 
czar.

2. Tolstoi (Dimitri), né en 1823, remplit de boune beure des fonctions impor
tantes au ministère de 1’intérieur, dont il devint chef en 1865 et d’oú il dut 
sortir quelques années après parce qu’on 1’accusait d’avoir favorisé sans le 
vouloir le nihilisme par ses encouragements à Tenseignement supérieur; il 
y a été appelé de nouveau après l’avènement d’Alexandre III.Debidour. i i , __  21



—
LA RÉVOLUTIONpresse, Katkof1 exerçait, par sa Gazette de Moscou, une incon- testable autorité sur le czar. Sons de telles influences, le fils de Nicolas Ier tenait à devoir, beaucoup plus que son prédécesseur, de russifter, de gré ou de force, toutes les populations soumises à ses lois. Le régime moscovite élait appliqué avec la dernière rigueur au\ provinces polonaises. II gagnait aussi du terrain dans les provinces baltiques, oü rétément germanique avait jusqu’alors tenu tant de place. On voulait à Saint-Pétersbourg qu’il n’y eüt plus dans 1’empire qtLune seule nation, comme il n’y avait qu’un seul maitre. Mais ce n’était là qu’une faible partie du nouveau pro- gramme. Plus la Russie devenait homogène et forte, plus elle était portée à franchir ses limites et à répandre au dehors son exuberante et ambitieuse vitalité. Ne fallait-il pas, du reste, distraire par des conquôtes un peuple à demi émancipé, ignorant, crédule et qu’agitaient déjà sourdcment les premières prédications du nihilisme 1 2?Des conquôtes, on en faisait depuis plusieurs années, à petit bruit, de Pautre côté de LOural et de la mer Caspienne. Lentement mais sürement, à dater de 1864, les armées russes s’étaient avan- cées dans le Turkestan. Un bon tiers de cette vaste région était déjà occupé par elles et leurs progrès allaient encore devenir plus sensibles de 1866 à 1868 3. Ainsi peu à peu. par 1’Asíe centrale, on se rapprocherait de Linde. L ’Angleterre commençait à prendre peur et à gronder. Mais on la savait fort en peine et tout occupée à guérir les mauxintérieurs dont elle était travaillée. On était prêt, du reste, à rechercher toute alliance pour lui faire pièce, fút-ce même celle d’une république. Sans hésiter l’on tendait la main aux États-Unis qui, ayant eu fort à se plaindre du gouvernement bri-

1. Katkof (Michel-Nikiphrowitch), né à Moscou en 1820, d’abord professeur 
de pkilosophieà l’université de cette ville; fondateur du journal R u s k i W iest- 
n ik  (1856), oü il défendit les idées libérales: directeur de la G a zette  de 
M oscou  (1861), feuille panslaviste, qui devint, grâce à lui, et resta, tant sous 
Alexandre III que sous Alexandre II, une puissance; mort à Znamenskoé, près 
de Moscou, le 1" aoüt 1887.

2. Dês le mois d’avril 1866, ce parti, dans la personne de Karakosoff, s’était 
signalé par un premier attentat à la vie d’Alexandre II.

3. Laconquête de Iíhodjend et de Samarkand eut lieu en 1866; deux ans plus 
tard, par le traité du 5 juillet 1868, le Klianat de Boukhara devenait vassal 
de la Russie. L’empire moscovite s’agrandit encore de Zarafehan, de Falgar 
et de Magian en 1870.



tannique pendant la guerre de sécession, se vengeaient maintenant en fomentant des troubles au Canada et en IrlandeMais ce n’était pas seulcment vers f  Asie que la Russie cherchait à s’étendre. Ce n’était pas 1’Angleterre seule qu’ elle menaçait. C’élait, comme autrefois, et bien plus violemmcnt encore, vers l’Europe que 1’ambition moscovite, quelque temps contenue par le traité de Paris, recommençait à se porter et, de ce côté, son objectif, ce n’était pas seulcment la Turquie; c’était aussi l ’Au- triclie disloquée et désemparée depuis Sadowa. Le panslavisme, qui se recueillait naguère frémissant, levait maintenant la tète avec lierté, parlait hautement de l’ère nouvelle que la sainte Russie allait ouvrir, de la mission sacrée qui incombait au czar, de 1’affran- chissement des races qu’en vertu du droit nouveau il appelait à la liberte. Comme autrefois le czar prétendait protêgev tous les peu- ples qui pratiquaient sa religion. Mais il réclamait aussi le droit de 
patronner tous ceux qui, de pròs ou de loin, se rattachaient à la race slave par leur langue ou leur origine. A Moscou, à Saint- Pétersbourg, des journaux puissants, des comitês infatigables préparaient depuis plusieurs années, mais surtout depuis les der- niers événements d’Allemagne et avec 1’appui patent du gouver- nement, une double croisade dont Alexandre 11 parut sur le point de donner le signal au lendemain de Sadowa.D’une part, en effet, la propagande russe envahissait, inondait pour ainsi dire la malheureuse Autriche. II n’était presque pas une province de cet empire (peuplé pour moitié de Slaves) qui n’en fút pénétrée et profondément troublée. Oii était le temps oii François- Joseph encourageait le réveil de la nationalité polonaise? Maintenant la Pologne était domptée et la Russie se vengeait. Dans 1’empire des Habsbourg ses émissaires et son argent étaient par- tout. En Gallicie elle armait les Ruthènes; en Rohême elle incitait ouvertement les Tchèques à revendiquer leur autonomie. Dans le
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d. Vers le milieu de 1866, une ambassade américaine venait en grand 
apparat féliciter le czar d’avoir échappé à l’attentat de KarakosolT. Elle fut 
recue dans tout Pempire non seulement avec de grands honneurs, mais avec 
une aíTectation de cordialité fort significative. Yankees et Russes fraternisè- 
rent, durant plusieurs semaines, le plus bruyamment possible. II y eut, du 
reste, par la suite, entre les cabinets de Washington et de Saint-Pétersbourg 
autre chose que des échanges de politesses. L’année suivante, par exemple, 
le czar ceda par un traité en bonne forme 1’Amérique russe aux États-Unis.



324 LA. RÉVOLUTIONnord de la Hongrie, c’étaient les Slovaqucs qu’elle poussait à restaurer leurs droits nationaux; dans le sud du même royaume, elle allisait de son mieux la vieille haine des Serbes, des Croates, des Esclavons contre les Magyars. II n’était pas enfin jusqu’aux provinces illyriennes oü elle ne fit naitre et ne fortifiât 1’idée de oonslituer un État slovcne, qui, naturellement, eüt été pour elle un vassal de plus.II est vrai qu’en Àutriche elle ne faisait encore que semer. Sur ce lerrain le jour de Ia récolte ne lui paraissait pas venu. Gertains ménagements étaient dus à la cour de Vienne. A la trop brusquer, d’ailleurs, on eút risquer de s’aliéner la Prusse, qui pouvait voir en elle un contrepoids nécessaire à la puissance russe. Mais du côté de 1’empire ottoman le cabinet de Saint-Pétersbourg se mon- trait plus impatient, plus audacieux et plus assuré d'un procbain succòs. Ses agents ne cessaient de parcourir la péninsule des Balkans et les iles turquês, lis promettaient des agrandissements à ía Serbie, à la Grèce, au Monténégro, ils appelaient à la revolte les Bosniaques, les Bulgares. Ils enflammaient les populations chré- tiennes en leur faisant constater que les promessses de reformes tant de fois répétées par la Porte étaient demeurées sans effet, après comme avant 1856. De fait rien, rien, ou à peu près, n’était changé dans 1’administration de 1’empire et dans les rapports des Osmanlis avec leurs sujets. Peut-être même la Turquie était-elle plus mal gouvernée sous Abd-ul-Aziz que sous Abd-ul-Medjid. La Russie, qui avait toujours sur le coeur le traité de Paris et qui rêvait depuis dix ans de le déchirer, était quclque peu fondée à protester contre un pacte dont la moitié des clauses au moins avaienl déjà été enfreintes ou n’avaient pas été exécutées. Tout récemment encore, à la suite de la révolution de Bucharest, la Moldavie et la Yalachie, dont 1'union n’avait été jusque-là reconnue qu’à titre provisoire sous un prince électif et viager, avaient affirmé leur droit à 1’unité en se donnant une dynastie LL ’Autriche avait protesté. La Turquie avait commencé, en juin, à masser des troupes le long du Danube. La Russie elle-même avait exprimé son mécontenlement. Mais celte dernière puissance n’était pas sincère. Elle voulait seulement par là faire constater
1. Voir plus haut, p. 296-297.



LE LENDEMAIN DE SADOWA 32oune fois de plus à FEurope que le traité de 1856 étail viole. Comment, après cela, pourrait-on Finvoquer conlre elle? Au len- demain de Sadowa, du reste, elle ne prit plus guère la peine de cacher son jeu. Elle reconnut d’assez bonne gràce Charles de Hohenzollern corame prince de Roumanie. Mais en même temps elle proclama bien liaut, par la voix de Gortchakoff, le peu de cas qiFelle se jugeait en droit de faire d’une convention tant de fois méconnue. « Notre auguste maitre, disait le chancelier russe dans sa circulaire du 20 aoüt d 866, n’a pas Fintention d’insister sur les engagements généraux de traités qui íFavaient de valeur qu’en raison de Faccord existant entre les grandes puissances pour les faire respecter, et qui aujourd’bui ont reçu, par le manque de cette volonté collective, des atteintes trop frequentes et trop graves pour n’être pas invalides. »Un pareil manifeste était de sinistre augure pour la Porte. Cette puissance, dont FAutriche était maintenant hors d’élat de soutenir les armes en Roumanie, dut renoncer à mettre à la raison les Prin- cipautés et, après quelques semaines de négociations, sanctionner elle aussi la révolution de Rucharest (octobre 1866). Elle avait, du reste, à ce moment, un autre motif pour rappeler ses troupes du Danube. Une insurrection grave venait en effet d’éclater sur un point de Fempire ottoman fort éloigné de ce fleuve. Elle était, ce dont le lecteur ne sera pas surpris, en grande partie Foeuvre du gouvernement russe.
IIL ’ile de Crète, dont la population est en grande majorité chré- lienne et grecque, souffrait avec d’autant plus dbmpatience la domination ottomane qu’elle avait déjà fait, à diverses époques, de violents efforts pour s’y soustraire F Plus que jamais elle aspirait à s’unir au royaume des Hellènes. Le cabinet de Saint-Pétersbourg 1

1. Elle avait pris une part glorieuse à la guerre de 1’indépendance hellé- 
nique. Mais Ia conférence de Londres 1’avait, en 1830, replacée sous le joug 
des Turcs. Abandonnée à Méhémet-Ali jusqu’en 1841, elle était redevenue 
à cette époque possession immédiate du sultan et s’était depuis lors sou- 
levée trois fois (1841, 1852, 1863).



326 LA REVOLUTIONl’y encourageait. La grande-duchesse Olga, niòce d’Alexandre 11, devait épouser le roi Georges. La Crète lui servirait de dot. Dòs le mois de mai 1866, des rassemblements armés avaient eu lieu dans 1'íle et les méconlents avaient adressé à Constantinople 1’exposé de leurs griefs. La réponse tarda deux mois à venir. Elle fut hautaine et menaçante. Sommés de se disperser, les patriotes afürmèrent leurs droits les armes à la main ( ler aoüt). Quelques jours après, les hostilités éclatèrent entre eux et les troupes turquês. Aussitôt la Crète prit feu tout entière. Au bout de quelques jours elle eut une assemblée nationale, uu gouvernement provisoire. En sep- tembre, elle proclamait solennellement son indépendance et son annexion à la Grèce. La Porte cntreprit contre elle une guerre sans pitie. Mais, malgré leur petit nombre, les insurges résistèrent. Outre les secours de toute nature qui leur arrivaient d’Athènes et des autres ports helléniques, des volontaires venaient de diverses parLies de 1’Europe l, grossir leurs rangs. L ’argent, les munitions, les armes ne leur faisaient pas défaut. La sollicitude de la llussie eut suffi pour qu'il ne leur manquât rien. Le gouvernement turc, vu la pénurie chronique qui le minait depuis si longtemps, avait grand’peine à soutenir la lutte. Et scs embarras étaient encore aggravés par Lattitude hostile de la Serbie qui, cédant elle aussi aux incitations moscovites, choisissait ce moment (octobre 1866) pour réclamer, du lon le moins conciliant, 1’évacuation de celles de ses forteresses qu’occupaient encore des garnisons ottomanes1 2.Les dispositions de plusieurs grandes puissances étaient de nature à fortifier la Russie dans ses desseins et dans ses esperances. La Prusse lui devait trop et avait encore trop besoin d’elle pour se hasarder si tôt à la contrarier. Elle n’était guère occupée que de réorganiscr 1’Allemagne et de suryeiller la France, et M. de Bismarck disait d’un air détaché qu il ne lisait jamais le courrier de Constantinople. Le cabinet de. Florence n’osait séparer sa politique de celle du roi Guillaume. D’ailleurs il ne pouvait combattre le principe des nationalités en Crète alors qu’il 1’invo- quait si passionnément pour s’emparer de Rome. La France venait
1. Notamment de Russie, dltalie et de France. Gustave Flourens, qui fut 

plus tard un des chefs du mouvement communaliste à Paris, s’v rendit en 1867 
et resta une année au Service des insurgés crétois.

2. Voir plus haut, p. 238.



LE LENDEMAIN DE SADOWA 3 2 7de proclamcr, par la circulaire du 16 septembre, que les grandes agglomérations de races étaient non seulcmcnt legitimes, mais avanlageuses pour 1’Europe. Le marquis de Moustier, qui revenait en ce temps-là de Constantinople pour occuper le ministère des affaires étrangères, rapporlait bien quelques préjugés en faveur de la Porte. Mais Temperem' et son entourage Tamenèrent assez vite à modifler ses vues. La France cherchait à s’assurer pour un avenir prochain Tacquisition de la Belgique, cc qui dcvait fatalement la brouiller avec TAngleterre. Le moment n’eüt pas été bien choisi pour se mettre en opposition avec la Bussie. Cette puissance don- nait à entendre que, si on ne la contrariait pas trop en Orient, elle pourrait bien fermer les yeux sur ce qui se passerait à Bruxelles. Aussi des Communications fort amicales s établissaicnt-elles à cette époque entre les deux cours de Paris et de Saint-Pétcrsbourg. Moustier invitait Gortcliakoff à un accord ayant pour but la pacili- cation de la Cròte et le soulagcment des populations chrétiennes dans Tempire ottoman. Le chancelier russe lui répoudait (le 16 novembre) que le seul moyen de pacifler la Crètc était de la donner à la Gròce et que les grandes tribus chrétiennes de Turquie ne seraient heurcuses que lorsque chacune d'clles jouirait d’une large autonomie politique. Le ministre français n’y contrcdisait pas trop. 11 convenait (le 8 décembre) que la Porte devait se résigner à des remèdes hérdiques et, s'il n'était pas pleinement d’accord avec le conseiller du czar sur la question des réformes, il parais- sait admcttre la necessite d’annexer Tile insurgée au royaume des Hellònes; il parlait mème de lui adjoindre TEpire et la Thessalie *. Aussi la Grècc concevait-elle les plus hautes espérances et, sous Tentreprenant Coumoundouros (appelé au ministère le 31 décembre 1866), donnait-elle indirectement à la guerre de Grète la plus vigoureuse impulsion.
UIDeux puissances considérables étaient, il est vrai, fort opposées aux projets de la llussie. C’étail TAngleterre et TAutriche. Mais 1

1. Ce en quoi la Russie trouvait qu’il aliait trop loin; car il n’élait pas de 
son intérêt que la Grèce devinttrop puissante dans la péninsule des Balkans.



3 2 8 LA RÉVOLUTIONla première était réduite à une impuissance presque absolue par une crise intérieure qui n’était pas près de prendre fin. Les tories, sons lord Derby et Disraéli1, venaient de renverser le ministère RusseU (9 juillet). 11 leur fallait se défendre contre des adversaires fort remuants, préparer la reforme électorale qui était alors à 1’ordre du jour et qui passionnait les trois royaumes 2, prevenir une sécession du Canada par la réorganisation des colonies anglaises de l’Amérique septentrionale 3, enfin réprimer les violentes attaques du fénianisme, qui semblait sur le point de sou- lever 1’Irlande \
1. Disraéli (Benjamin), né à Londres le 21 décembre 1804, se fit d’abord 

connaitre comme littérateur, publia des romans pleins d’éclat, se jeta, à partir 
de 1831, dans la vie politique, soutint d’abord les príncipes démocratiques 
(comme en fait foi son Êpopée révolutionnaire, publiée en 1834), s’attacha ensuite 
au parti tory, soutint de violentes querelles avec 0’Connell, entra, après plu- 
sieurs tentatives infructueuses, à la Chambre des communes (1837), ou ses 
débuts furent malheureux et oü les avanies ne lui furent pas épargnées, 
s’imposa peu à peu à 1’assemblée, devint, vers 1841, le chef du parti de la 
Jeune Angleterre, écrivit de 1844 à 1847 ses meilleurs romans (Coningsby, 
Sybil, Tancrède), occupa le poste de chancelier de 1’Échiquier dans le pre- 
mier cabinet Derbv (février-décembre 1852;, dans le second (février 4858- 
juin 1859) et aussi dans le troisième (juillet 1866-février 1868), devint premier 
lord de la trésorerie le 5 mars 1868, dut se relirer le 2 décembre de la mème 
année, reprit son rôle de chef de 1’opposition torie, fut rappelè à 1’emploi de 
premier ministre au commencement de 1874 et 1’occupa avec éclat pendant 
six années, au cours desquelles il entra à la Chambre des lords avec les titres 
de vicomte de Hughenden et de comte de Beaconsíield (aoüt 1876). Renversé 
une fois de plus par son grand adversaire M. Gladstone (1880), il publia encore 
un roman remarquable (Endymion) et mourut à Londres le 19 aoüt 1881.

2. Présentée par RusseU et Gladstone en mars 1866, elle avait été repoussée. 
L’opinion publique força les tories de soutenir un projet beaucoup plus avancé 
que celui de leurs prédécesseurs et qui devint loi au mois d’aoüt 1867. Le 
nombre des électeurs, qui n’étaient que de 1 200 0000, fut doublé et, grâce à 
une nouvelle répartition de sièges parlementaires, une proportion assez équi- 
table fut établie entre le chiffre de la population des collèges électoraux et le 
nombre des députés.

3. Après une négociation qui dura plusieurs mois,le Haut et le Bas-Canada, 
la Nouvelle-Ecosseet leNouveau-Brunswick, dont les dèlégués s’étaient rendus 
à Londres vers la fin de 1866, furent, en vertu d’une constitution adoptée 
en mars 1867, et sous le titre de Dominion o f  Canada, reunis par un lien 
fédéral et dotés d’un gouvernement général à moitié indépendant de la 
métropole.

4. C’est surtout aux États-Unis, oü 1’émigration irlandaise avait pris depuis 
1848 une importanceconsidérable, que s’alimentait le fénianisme. Les chefs de 
ce parti visaient à 1’émancipation complète de 1’Irlande. La population de cette 
ile était plus misérable et plus mécontente que jamais. Elle réclamait àgrands 
cris : I o la suppression des droits abusifs attribués à 1’Église anglicane au 
milieu d’une population foncièrement catholique; 2o de nouvelles lois agraires 
qui donnassent au paysan, réduit depuis des siècles, comme fermier, à 1’état 
le plus précaire, un peu de sécurité et quelques chances de parvenir à



LE LENDEMAIN DE SADOWA 329Quant à l’Autriche, il ne semblait pas qu’elle put se relever du coup qu’elle avait reçu à Sadowa. M. de Bismarck la jugea quelque temps perdue. FJIe faisait ccpendant pour se remettre en equilibre de vigoureux efforts, qui ne devaient pas rester infructueux. Le baron de Beust, ee grand ministre d'un petit État, qui, du fond de la Saxe, avait si longtemps dispute 1’Allemagne aux con- voitises prussiennes, avait été contraint par le vainqueur à quitter Ie Service de son pays. La cour de Vienne, dont il avait lant de fois, et surtout cn dernier lieu, secondé la politique, lui devait bien de le recueillir et de 1’employer. Aussi 1’empereur François- Joseph le prit-il en octobre 1866 pour ministre des affaires étran- gòres. Beust n’était pas un grand esprit, ce n’était môme pas toujours un esprit juste. Mais il était subtil, actif, habile à se retourner, et il connaissait à merveille le monde diplomatique. Ce qu'il v avait à ce moment de plus urgent à ses yeux, c’était de parer aux deux dangers que la Bussie faisait courir à 1’Autriche : I o en exaltant 1’audace de ses sujets slaves; 2o cn préparant la dislocation de 1’empire ottoman. Pour écarter le premier, il engagea son nouveau souverain à ne pas repousser plus longtemps le programme que le Hongrois Déak 1 avait élaboré depuis plus d’une année et qui consistait à dédoubler la monarchie, à fonder une espèce de fédération entre le royaume magyar, auquel seraient ratlachés d’une part les Slovaques, de 1’autre les Serbes autrichiens, les Croates, les Esclavons, sans parler des Roumains de la Transvlvanie, et 1’Autriche proprement dite,
1’aisance; 3o le rétablissement de rautonomie politique de 1’Irlande, supprimé 
en 1798. Sur le premier point, elle devait, sous Gladstone, obtenir gain de 
cause en 1869; sur le second, le même ministre n’a pu lui donner, en 1870, 
qu’une satisfaction incomplète; aussi l’agilation de 1’lrlande a-t-elle continué 
jusqu’à nos jours; sur le dernier, cet homme d’État a été moins heureux 
encore; sa proposition de créer à Dublin un parlement et un ministère 
a échoué, on se le rappelle, lors de son dernier passage aux affaires (1886).

1. Déak (François), né à Kehida (eomté de Szalad) le 17 octobre 1803, élu 
en 1832 à la diète de Hongrie, oú il devint le chef de 1’opposition libérale; 
ministre de la justice dans le cabinet Batthyany (mars 1848). Rentré dans la 
vie privée en 1849, il n’en sortit qu’en 1860, pour s’efforcer de déterminer 
l’empereur François-Joseph à rendre ses droits à la Hongrie et la Hongrie à 
se réconcilier avec 1’empereur. Membre de la diète de 1861, il exerça une 
grande influence à Pesthetà Vienne; plus tard, il négocia avec Beust le com- 
promis austro-hongrois de 1867, refusa le pouvoir qui lui était offert et se con
tenta de siéger à la diète, oú jusqu’à la íin il soutint la politique libérale et 
modérée qui lui avait si bien réussi. II mourut à Pesth le 28 janvier 1876.



330 LA RÉVOLUTIONc’est-à-dire le groupe allcmand de 1’empire, auquel seraient annexées au nord la Bukowine, la Gallicie, la Moravie, au sud la Dalmalie et les autrcs provinces illyriennes. Chacune des deux moitiés de 1'empire aurait sa capitale et serait pourvue d’un gou- vernement conslitutionnel. Chacune aurait son parlement, son j ministère. Mais les affaires communes (diplomatie, guerre, fmances) seraient du ressort de trois ministres communs et seraient discutées par des délégations, égales en nombre, de l’un et de 1 l’autre parlement. C’étail là un mecanismo complique, 1’expórience ] l'a prouvé. L ’expédient adoplé par Beust dcvait irriter profondé- ment les Slaves qui, formant la moitié de la population dans j l’empire, étaient exclus du bénéflce de 1’autonomie, divises en - deux groupes, inféodés à deux minorités. Mais pour le moment , ils seraient, par là même, réduits à 1’impuissance; c’est ce que ] voulaient François-Joseph et son ministre. Aussi ce dernier fut-il envoyé à Pesth, oü il negocia três activement en décembre 1866 et 1 janvier 1867 avec le clief du parti national bongrois, et les prin- I cipales conditions du dualisme furent-clles arrètées dòs cette époque.D’autre part Beust, que le péril oriental préoccupait aussi très J vivement, imagina pour le prevenir de lancer le l cr janvier 1867 une circulaire qui fut très remarquée et qui méritait de l’être, car elle ] dénotait une évolution singulière de la politique autricbienne. La cour de Vienne, qui avait eu jusque-là pour príncipe d’entraver J dans 1’empire ottoman toute reforme en faveur des populations I chrétiennes, déclarait au contraire qu’il était du devoir de 1’Europe j de prendre en main la cause de ces populations. Les grandes puis- 1 sanees devraient donc en délibérer, après enquête collective, et i collectivement imposer leur décision à la Porte. Cette finesse dis- 1 simulait mal le désir d’empêcher la Russie de se poser plus long- •] temps commc protectrice unique des cbrétiens d’Orient et d’exercer j sur eux à ce titre une prépondérance exclusive. 11 devait être bien entendu d’ailleurs que les sujets de la Porte ne recourraient pas ] aux armes pour se faire justice et que 1’Europe, chargée de les í proteger, le serait au besoin de les corriger. Par conlre et pour se faire pardonner par le czar les coups qu’il lui portait si sour- noisement, Beust demandait que la clause bumiliante du traité de Paris par laquelle la ílottc russe était cxclue de la mer Noire füt



LE LENDEMAIN DE SADOWA 331enfln rapportée. II n’en coütait guòre à FAutriche de lui faire cette politesse. On sait en effct qu’elle n’avait jamais pris, pour sa part, qu’un intérêt médiocre à cette question '.La double politique de Bcusl devait rencontrer des obstacles, aussi bien au dedans qu’au dchors. D ane part, le comte Belcredi1 2, chef du ministère dont il faisait partie, ne goútait que médiocre- ment le programme du dualisme austro-hongrois. II rêvait un féderalisme oü les Slaves auraient trouvé leur place et ne faisait pas la part aussi large que son collògue aux príncipes parlemen- taires. La lulte était encorc fort vive entre ces deux hommes d’Etat au commencement de février 1867. D autrc part, la circulaire du l er janvier ne satisfaisait personne cn Europe. La Russie refusait dédaigneusement 1’avantage qu'on lui offrait, parce qu’elle comptait bien le prendre un jour d’autorité sans la permission de FAutriche et surtout parce qu’on chercbait à le lui faire payer trop cher. L ’Angleterre ne tenait pas à faire la police dans les Balkans et elle refusait de renoncer au seul bénéfice sérieux qu’elle eüt retire de la gucrre de Crimée. La France ne voulait pas lui déplaire et tenait aussi par point d’honneur à la clause de la mer Noire. Ainsi la crise orientale ne semblait pas sur le point de prendre fin. La cause ottomane ne regagnait pas de terrain. Elle semblait même •en perdre encore; car le cabinet de Saint-Pétersbourg, d’accord avec celui de Paris, et soutenu par ceux de Florence et de Berlin, annonçait 1’intention d’inviter la Porte à consulter le peuple crétois sur ses aspirations, c’est-à-dire à provoquer un plebiscite, d’oü devait forcément résulter Fannexion de File révoltée à la ‘Grèce.D’aucun côté cependant Beust ne voulut lâcher prise. Gràce à lui Belcredi finit par voir son crédit tout à fait ruiné auprès de François-Joseph. 11 donna sa démission»et, le 7 février, Fancien conseiller du roi de Saxe devint premier ministre d’Autriche.
1. Voir plus haut, chap. iv.
2. Belcredi (Richard, comte), né le 13 février 1823; vice-président du gou- 

vernement de la Bohême (mai 1863); vice-roi de ce pays et conseiller privé 
(mai 1864). Appelé par FraDçois-Joseph à Ia présidence du Conseil des minis
tres en remplaeement de Sclimerling (27 juillet 186o), il fut 1’inspirateur de la 
patente du 20 septembre, qui fut en général mal accueillie dans 1’empire, ne 
sut pas éviter la guerre de 1866, fut, après Sadowa, supplanté au pouvoir par 
Beust (février 1867) et resta depuis à 1’écart.
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332 LA RÉVOLUTIONDos le lendemain, le conipromis (.Ausgleich) qui devait servir de base à la constitution austro-hongroise, était conclu par cet homme d’Élat et les ehefs du parti magyar. Dans le mème temps la cour de Vienne usait de son influence, toujours considérable à Constan- tinople, pour prevenir par une médiation amicale le conílit immi- nent depuis plusieurs mois entre la Porte et la Serbie. Sur ses | instances, le sultan renonrait en faveur de cette principauté à un ' droit de garnison qui n’était depuis longtemps pour lui qu’un , embarras (3 mars) *. 11 est vrai que d’autre part, et à peu pròs dansle mêmc temps, 1’invitation de consulter les Crétois était adressée 1 au divan. Mais FAutriche ne s’en inquiétait plus guère. Elle croyait mème pouvoir s’associer dans une certaine mesure à cette démar- che; car à ce moment se produisaient en Occident des complica- tions qui devaient avoir pour effet de refroidir singuliòrement, à _ 1’égard de la Russie, le zèle de la seule des grandes puissances dont le concours actif lui parut assuré en Orient, c’est-à-dire du gouvernement français.
IVI; f  ':s;i •3fi? !■■ • fi V1 .-7 ■ 

1

Si Napoléon III avait montré depuis quelques mois tant de ] complaisancc pour Alexandre II, c’était, nous 1’avons dit, pour le rendre favorable à ses vues sur la Belgique. Mais dans le cas oü il eíit mis la main sur ce pavs, il ne pouvait attendre du czar qu‘une neutralité bienveillante. Cette neutralité dans son jeu ne devait être qu’un appoint. L ’essenliel pour lui était de s’assurer 1’alliance de la Prusse; car il fallait compter sur un conílit avec • 1’Angleterre. Or les semaines, les mois se succédaicnt, et 1’alliance prussienne fuyait toujoups devant lui comme le plus décevant mirage. « On s’est pourvu aillcurs », écrivait tristement Benedetti. dès la fln d’aout. Effectivement la cour de Berliu avait acquis : pour rien les bonnes gràces de la Russie; elle ne se souciait plus 1 d’acheter fort cher celles de la France. M. de Bismarck, passé maitre dans l’art des négociations dilatoires, semblait vouloir.
t. Belgrade et les trois autres forteresses serbes occupées par les Tares 

farent, le 18 avril suivant, remises au prince Michel, à la seule condition de 
mainteuir surleurs murailles Tétendard ottoman à còté du drapeau national.

li ' T i  ; *



LE LENDEMAIN DE SADOWA 333éterniser celle que, sur ses propres incitations, Napoléon III avait entamée avec lui au sujet de la Bclgique. Eu septembre, il s’était dit malade et était allé respirer 1’air des champs. Quand il revint (novembre) et que 1’ambassadeur de France le pressa de conclure, il répondit qu’en cette affaire la décisiou ne dépeudait pas de lui. Certes, disait-il, ses sentimenls n’étaient pas chaugés. Mais c’était sou maitre qu’il fallait gagner; or ce dernier hésilait; ce n’était qu’à la longue et en usant de ménagements infinis qu:on l’amènerait à signer la convention projctée. Ainsi parlait-il encore en janvier 1867; si bien que Tempereur des Français, qui était pressé, finit par prendre de 1’humeur et lui fit écrire par Mousticr qu’il renonçait à 1’alliance, partant à la Belgique. Mais il n’en insistait que plus vivement pour pouvoir au moins annexer, à bref délai, le Luxembourg. Mince compensation après tant d’espérances et de beaux rêves! M. de Bismarck commença par récriminer; on eút dü s’y atlendre. Pourquoi la France se fâcbait-elle? Ne témoi- gnait-elle pas par là ses mauvais desseins à Tégard de 1’Allemagne? Si la Prusse hésitait à traiter, n’avait-elle pas raison? Qui lui garantissait que Napoléon III ne se servirait pas de la Belgique comme d’une base d'opéralions pour prendre à revers les pro- vinces du Bhin? De pareilles insinuations n’étaient pas de nature à adoucir le ressentiment de Temperem’ . Le 17 février, à Touver- ture des chambres, ce dernier crut devoir rappeler avec une hauteur quelque peu blessante pour la Prusse que, Tannée pré- cédente, il avait « arrèté le vainqueur aux portes de Vienne, sauvé 1 intégrité de TAutriche et complété Tindépendance italienne ». Le roi Guillaume riposta le 24, jour de Tinauguration du 
Reichstag, en affirmant sa conviction que 1’unité allemande, entravée à Nikolsbourg, recevrait aussi son complément. Bref, les rapports étaient dès ce moment fort tendus et ne permettaient guère au cabinet des Tuileries d’espérer que celui de Berlin lui témoignât beaucoup de complaisance au sujet du Luxembourg.Pourlant Napoléon 111 ne croyait plus pouvoir attendre. II sentait bien que Sadowa lui avait fait perdre toute popularité en France, comme tout crédit en Europe. Le parti ultramontain lui reprochait amèrement d’avoir abandonné TÉtat pontificai, que les troupes françaises avaient achevé devacuer en décembre 1866. A ce moment mème, Texpédition du Mexique, la grande pensée
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du règne, prenait misérablement frn par 1’embarquement de ses soldats qui, de janvier à mars 1867, revenaient en France, laissant Maximilien sans défense au milieu d’un peuple altéré de vengeance *. Humilié, bafoué, déconsidéré au dehors comme au dedans, il se tournait maintenant vers le parti liberal, qu’il avait si longtemps- méprisé, et lui donnait mission de le sauver. Sans avoir le courage d’éloigner de lui les hommes du 2 décembre, il exécutait gaúche-1 ment et sans franchise, sous 1’inspiration d’un transfuge du parti républicain1 2, une évolution gouvernemeutale qui ne devait avoir pour résultat que de déconcerler ses amis et daugmenler 1’audace |  de ses ennemis. Par sa lettre retentissante du 19 janvier, il avait restitué au Corps législatif le droit d’interpellation et annoncé le'. rétablissement prochain de la liberte de la presse et de la liberte de réunion. II ne se hâtait pas, il est vrai, de tenir ce dernier engagement. Mais la session législative était ouverte. Les repré- sentants du pays allaient sans doute lui demander coni[)te de sa' politique extérieure. II fallait donc qu’il effaçât au plus tôt, sinon par un triomphe militaire, du moins par un succès diplomatique j quelconque, le souvenir des déconvenues et des hontes sous ! lesquelles 1’éclat de son nom semblait disparaitre.

Y

De là 1’importance presque ridicule qu’il attachait à ce petit territoire du Luxembourg, dont 1’acquisition ne pouvait être une compcnsation sérieuse au tort qu’il s’était fait depuis quelques années par tant de fausses manoeuvres. On sait que ce pays
1. L’impératrice Charlotte, sa femme, était venue à Paris au mois d’aoút 1866; 

mais elle avait en vain supplié Napoléon III de continuer à protéger son 
mari. Le pape, qu’elle était ensuite allée voir et qui était depuis quelque temps- 
brouillé avec Maximilien, lui avait aussi refusé toute concession. Elle 
était devenue folie, ce qu’elle est encore. Depuis, la mission du général 
Gastelnau, envoyé en septembre au Mexique par l’empereur des Français, 
n’avait pu déterminer Maximilien à quitter un pays qui, manifestement, ne 
voulait pas de lui. Séduit par quelques meneurs cléricaux, qui lui promettaient 
1’appui de 1’Église, il s’était décidé, après certaines hésitations, à demeurer 
dans son prétendu empire (décembre 1866). Cette résolution devait, quelques 
mois après, lui coúter la vie.

2. M. Emile Ollivier, qui avait été un des cin q  de 1857 à 1863 et qui aspirait 
maintenant à fonder VEmpire liberal. On verra plus loin sa íin lamentable.



LE LENDEMAIN DE SADOWA 335appartenait, à titrc de domaine personnel, au roi des Pays-Bas. Ce souverain, qui était (et qui est encore) Guillaurae III *, de la maison d’Orange-Nassau, était fort accessiblc à certaines influences d’alcôve et, vu ses désordres, sans cesse tourmenté par des besoins d’argent dont Napoléon III était pour le moment fort désireux de tirer parti. II ne demandait pas mieux à cette époque ; que de vendre son grand-duché \ II v trouvait même un | certain avantage politique. En effet, le Luxembourg avait fait I partie, jusqu’eu 1866, de la confédération germanique, ainsi que le Limbourg hollandais, partie intégrante des Pays-Bas 3. Sa capitale était même encore occupée, à titre de place fédérale, par une garnison prussienne. Or, bien que la confédération germanique n’existât plus, la Prusse faisait encore difíiculté d’évacuer cette place, invoquant les traités de 1816, de 1839 et de 1856 4, qui lui en avaient confié la garde,et semblant vouloir subordonner à la reconnaissance de sa singulière prétention sa renonciation à lout lien politique avec le Limbourg. Or, par cette dernière pro- vince, le cabinet de Berlin pouvait être tenté d’exercer sur les Pays-Bas une action analogue à celle qu’il s’était jadis permise, gràce au Holstein, à 1’égard du Danemark. Le roi Guillaumc III croyait donc avoir intérèt à se débarrasser du Luxembourg au profit d’une grande puissance, qui lui garantirait la possession du Limbourg en toute franchise. La France lui offrait cet avantage. 1
1. Guillaume III (Alexandre-Paul-Frédéric-Louis), né le 19 février 1817, suc- 

céda à soa père Guillaume II le 17 mars 1849. Marié le 18 juin 1839 à la prin- 
cesse Sophie de Wurtemberg, il en a eu deux fils, le prince Guillaume (né le 
4 septembre 1840) et le prince Alexandre (né le 25 aoüt 1851), qui sont morts 
l’un et 1’autre sans postérité depuis plusieurs années. Devenu veuf, il s’est 
remarié le 7 janvier 1879 à la princesse Emma de Waldeck-Pyrmont, qui lui a 
donné une filie, Wilhelmine, née le 31 aoút 1880. Cette jeune princesse est 
actuelleinent 1’héritière présomptive des Pays-Bas; mais elle ne l’est pas du 
Luxembourg, oü règne la loi salique. Ce grand-duché doit revenir après la 
mort de Guillaume IÍI au duc Adolphe de Nassau qui, récemment (1889), s’y 
était établi comme régent, escomptant la mort du roi (à ce moment fort 
malade), mais qui a dü retourner en Allemagne par suite du rétablissement 
de la santé de ce souverain.

2. II y était surtout incité par sa maitresse, Mine Musard, à qui 1’empereur 
avait fait, parait-il, promettre un cadeau d’un million.

3. Voir t. I de cet ouvrage, p. 364.
4. Elle était évidemment de mauvaise foi, car son droit d’y tenir garnison 

découlait seulement de ce fait que Luxembourg était une forteresse fédérale, 
ce qu’il n’était plus depuis le mois de juin 1866. (Le grand-duché n’avait à cette 
époque pris aucune part à la guerre et n’avait depuis conclu aucun traité 
avec la Prusse. 11 en était de même pour le Limbourg.)



Mais comme, cTautre part, ce prince était faible, un peu limoré, et que les amis de la Prusse ne manquaient pas dans son entou- rage, il voulait ètre bien súr que l’arrangement proposé par la cour des Tuileries ne le brouillerait pas avec celle de Berlin. Le gouvernement français était donc interesse à ce que la Prusse ne mit pas opposition au marche. Aussi crut-il devoir, vers la fin de février, se faire doux et caressant envers M. de Bismarck. II expliqua fort amicalement ses precedentes Communications; il protesta de son désintéressement à Pégard de 1’Allemagne. Mais comment le chancelier de fer allait-il prendre ses avances?Contrairement à ce que l’on pouvait craindre, il les prit fort bien et se montra on ne peut plus accommodant, pour son compte personnel, car il continuait à ne pas répondre de son maitre, et en paroles, car il évitait avec soin de prendre aucun engagement écrit. Cetle complaisance apparente pour le projet français demande à êtrc expliquée. M. de Bismarck avait à ce moment besoin que Napoléon III senferrát lui-meme une fois de plus. Pour que rAUemagne du Nord subit sans reserve la constitution qu’il venait de lui présenter, il fallait qu’elle prit peur de la France; il fallait que la haine de Xennemi héréditaire lui fit oublier la défense de ses libertes. Encourager sournoisement les esperances et les revendications de Temperem', amener TAlIe- magne à se croire menacée ou insultée, obtcnir d elle des sacrifices auxquels ne se refuse jamais le patriotismo affolé d’une grande nation, et arguer ensuite d’unc surexcitation causée par ses propres intrigues pour se refuser à toute concession envers sa dupe, tel fut, en cette circonstance, le plan du ministre prussien.

336 LA RÉVOLUTION

VIPar diverses conventions conclues du 18 aoút au 21 octobre !866, la Prusse avait formé avec les 21 États que le traité de Prague pla- çait sous son hégémonie 1 une union provisoire, qui devait cesser I.
I. La co n fé d é ra tio n  de U A llem açjn e d u  N o r d  comprenait, avec la Prusse, le 

royaume de Saxe, les grands-duchés de Mecklembourg-Schwérin, de Mecklera- 
bourg-Strelitz, de Saxe-Weimar, d’01deubourg, les duches de Brunswick, de 
Saxe-Meiniugen, de Saxe-Altenbourg, de Saxe-Cobourg-Gotha, d’Anhalt, les



LE LENDEMAIN DE SADOWA 337de plcin droit le 18 aoút 1867, si avant cette date la confédération de rAllemagne du Nord n’était pas constituée. M. de Bismarck n’avait pas voulu qu’ils eussent trop de temps à donner à la réflexion. Mais, quel que fut sou ascendant sur eux, il avait quelque peine à leur faire accepter le projet de constitution qu’il avait éla- boré de loutes pièces et qu’il prétendait leur imposer sans reserve. Les plénipotentiaires des 21 gouverncments en qucstion s’étaient reunis à Berlin sous sa présidence le 15 décembre. Là ils appri- rent qu’en entrant dans la future confédération, chacun des gou- vernements alliés conserverait son autonomie, sauf en ce qui con- cernait les affaires étrangères, 1'organisation et le commandement de l’arméc, la marine, 1’indigénat, les impôts affectés aux dépenses fédérales, le droit pénal et commercial, les droits contractucls, la procédure civile, 1’exécution des jugements, la propriété intellec- tuelle, les brevets d’invention, les douanes, le commerce, les banques, la représentation consulaire, les postes, les télégraphes, les chemins de fer, les routes, la navigation intérieure par voies com- munes à plusieurs États, les monnaies, les poids et mesures, la police sanitaire, les assurauces, la légalisation des documents publics ou voit à quoi devait se réduire cette prétendue autonomie. Ils reculèrent, ílrent mine de résister, interrompircnt les conférences. Mais les menaces de la Prusse les amenòrent à les reprendre et, au bout de quelques semaines, ils adoptèrent dans son ensemble le projet du chancelier (Sfévrier). Ceplan, três liabi- lement conçu, assurait au roi de Prusse un pouvoir à peu pròs absolu sur la Confédération, dont lui et ses successeurs devaient être les présidents perpétuels. En effet, il lui dounait d’abord la direclion de la diplomatie, le commandement de 1’armée et de la flotte, le droit de guerre et de paix, cclui de mettre en état de siòge tout ou partie de la confédération et celui de décréter contre ses confédérés 1’exécution fédérale et le sequestre. Ce n’cst pas tout. Le
principautós de Schwartzbourg-Rudolstadt, de Schwartzbourg-Sondershausen, 
de Waldeck, de Reuss-Schleiz, de Reuss-Greiz, de Schaumbourg-Lippe, de 
Lippe-Detmold, la partie du grand-duché de Hesse-Darmstadt située au nord 
du Mein et les villes libres de Hambourg, Brême et Lubeck.

1. II faut remarquer qu’en transférant tant d’attributions au gouvernement 
fédéral, M. de Bismarck trouvait le moyen de réduire à 1’impuissance non 
seulement les petits parlements locaux, mais aussi et surtout la chambre des 
députés de Prusse, qui lui avait fait, depuis son avènement au ministère, une 
opposition si persistante et si acharnée.Debid o ur . il — 22



3 3 8 LA RÉVOLUTIONpouvoir législatif devait être exerce par deux assemblées, le 
Reichstag et le conseil federal ou Bundesrath. Par un hommage apparent et trompeur à la souveraineté nationale, M. de Bismarck avait voulu que la premiòre füt élue au suffrage universcl '; seule- ment ses membres devraient exercer leur mandat gratuitement, ce qui ne permettait pas aux pauvres d’y entrer. En outre, elle pouvait être paralysée par le Conseil fédéral, dont 1’assentiment était néces- saire pour que ses décisions eussent force de loi. Ce conseil, qui, d’accord avec le roi de Prusse, pouvait dissoudre le Reichstag, se composait des plénipotentiaires des États confederes, au nombre de 43. La Prusse à elle seule cn comptait 17; avec les voix des pelites principautés enclavées dans son territoire et absolument inféodées à sa politique, elle était toujours süre de faire pencher la balance de son côté. Le Conseil une fois séparé, le Reichstag ne pouvait plus siéger. Mais eu fabsence du Reicbstag le Couscil pouvait toujours être convoque. Ses débats n’étaicnt pas publies et les membres du Reicbstag n’y assistaient pas, mais ceux du Bundesrath avaient toujours le droit de siéger et de parler dans fautre assemblée. Le Conseil était présidé par le chancelicr de la Confédé- ration (qui devait être M. de Bismarck); il se divisait en sept comitês permanents, renouvelables chaque année, correspondant aux principaux Services publies. Mais les membres des deux pre- miers, c’est-à-dirc de celui de la guerre et de celui de la marine, étaienl désignés par le roi de Prusse. Enfin ce souverain avait le droit de veto absolu en matière d’organisation militaire, de telle sorte que l’effectif de 1'armée et les dépenses y afférentes ne pour- raient plus être diminuées sans son assentiment.

VIICe programme, les princes, intimides, 1’avaient subi. Mais il était douteuxque le Reichstag constituant, réuni le 24 février 1867 pour 1’examiner, se montrât d’aussi bonne composition. II parut 1
1. Cet homme d’Etat savait à merveille comment un gouvernement avisé 

peut manier le suíTrage universel, ílatter, surexciter à propos les passions 
populaires ; il avait étudié à l’école de l’empire français. II était du reste 
passé maitre en fait de pression électorale.



LE LENDEMAIN DE SADOWA 339donc urgent à M. de Bismarck de donner le change à celte assem- blée. Exaspérée contre la France, elle serait plus docile envers le roi de Prusse. Voici donc comment proceda le chancelier. Aux ouvertures qui lui furent faites par Benedetti relativement au Luxembourg, il répondit qu’il trouvait le désir de Napoléon III fort legitime. II lui conseillait donc de poursuivre et de mcner bon train sa négociation avec le roi des Pays-Bas. Mais il fallait que Parrangement lut conclu sans que 1’affaire vint officiellement à la connaissance du roi de Prusse; car s’ il devait s’ en mêlcr, il aurait nécessairement à tenir compte des susceptibilités de la nation alle- mande, qui regardait le Luxembourg comme terre germanique et aurait quelque peine à 1’abandonner. Devant un fait accompli, il s’inclinerait sans doute; il serait facilc de lui forcer la main. Au vrai, M. de Bismarck voulait que Napoléon III se compromít par des démarclics et négociations que FAllcmagne trouverait ensuite d’autant plus répréhensibles qu’elles auraient été secrètes. Et de fait, dès la première quinzaine de mars, les journaux d’outre- Rhin, que de mystérieuses confidences mettaient au courant de tous les agissements de 1’empereur, commençaient à crier : au feu! et mettaient 1’opinion publique en garde contre 1’homme des Tuileries et sa politique de pourboires.Napoléon III eut dú se liâter d’en flnir. Peut-ôtre en effet par une promple conclusion du marebé, eüt-il surpris, abasourdi, réduit à 1’impuissance rAllcmagne et le roi de Prusse. Mais il per- dait son temps à discuter sur le nombre de millions que le souve- rain des Pays-Bas demandait en retour de son grand-duché. Et sur ces entrefaites se produisit un incident qui tout à coup rendit fort improbable Farrangement en question.Le gouvernement français fut interpellé, le 14 mars, au Corps législatif, par Thiers, qui poursuivait 1’empire d’une haine impla- cable et qui, pour le perdre, allait quelquefois jusqu’à compro- mettre par ses discours 1’intérêt de la France. C’est ainsi qu’après avoir critiqué fort amérement une politique qui avait eu pour résultat de placer la Prusse à la tête de FAllcmagne du Nord, il somma, pour ainsi dire, le gouvernement de déclarer qu’il ne permettrait pas au cabinct de Berlin de pousser plus loin ses avan- tages et d’inféoder à sa politique les États situés au sud du Mein. II eüt étébien plus sage et à Thiers et à Napoléon III de faciliter



3 4 0 LA RÉVOLUTIONau contraire à FAllemagne du Nord 1’absorption immédiate de ces États, sans rien demander en échange, mêmc le Luxembourg. Les populations du sud du Mein, en grande partie catholiques et pas- sablement réfractaires au joug de Berlin, eussent été à ce moment d’une assimilation fort difíicile pour la Prusse, qui avait déjà bien du mal à digérer le copieux repas de Sadowa. La France, en affec- tant un parfait désintéressement, n’aurait pas permis à M. de Bis- marck d'ameuter rAllemagne contre elle et 1’eút mis dans un embarras donl elle eüt certainemenl proíité. Mais rien nc pouvait ôtre plus impolitique que de tenir à 1’Allemagne le langage mena- çant recommandé par Thiers. Ce dernier n’ignorait probablement pas (les poliliques instruits, comme lui, le savaient depuis quelque temps) que, dòs le mois d’aoüt 1866, les États du Sud s’étaient liés à la Prusse par des traités secrets qui ne leur laissaient plus une entière liberte d’action. En tout cas, il mettait dans un singulier embarras le gouvernement français, qui en était parfaitement informe. Le ministre d’État Bouhcr, qui lui répondit, crut devoir payer d’audace et se lit applaudir en déclarant que 1’Allemagne était maintenant, grâce à la politique de son souverain, divisée en trois tronçons et que la France ne leur permettrait pas de se reunir. Et 1’effet immédiat de cette fanfaronnade fut la publication faite par les journaux allemands, dòs le 20 mars, des traités d’aoút 1866, que jusque-là on avait généralement ignorés. Ce fut aussi une grande irritation, non seulement en France, mais en Allemagne; ce fut un débordement de menaces et de provocations qui, de part et d’autre, rendirent, à ce qu’il semblait, la guerre imminente et la firent désirer.La cour des Tuileries venait de recevoir un nouvel affronl. Si encore elle eut pu aequérir enfin ce Luxembourg qu’elle convoitait si passionnément! Mais le roi des Pays-Bas n’avait pas encore signé le traite. Pour le déterminer à conclure, on lui avait représenté jusque-là que la France et la Prusse étaient secrètement d’accord et qu’il n’avait à craindre de cette dernière puissance aucuneoppo- sition. Mais après 1’éclat du 20 mars, ce pauvre prince prit peur. Paris et Berlin paraissant sur le point de se brouiller, il voulait prendre ses súretés. II déclara donc qu’il allait demander officiel- lement 1’avis du roi de Prusse, et c’est ce qu’il fit le 26 mars, malgré les efforts de la France pour Fen empêcher. Pourtant,



LE LENDEMAIN DE SADOWA 341tjurant quelques jours encore, la négociation ne fut pas inter- rompue. Tandis que le roi Guillaume répondait (le 28) en termes fort vagues ct presque énigmatiques, M. de Bismarck réitérait au cabinet des Tuileries le conseil d’aller vite, d’en finir. AussiNapo- léon III se pressa-t-il; il rassura de son mieux le roi des Pays-Bas; ce dernier voulait 90 millions; il les lui promit. Bref le traité était rédigé; il allait ètre signé le lendemain; le gouvernement français crut pouvoir ea escompter d’avance le bénéficeet l’honneur et, dès le 31 mars, íit répandre dans toute 1’Europe la nouvelle du grand succòs diplomatique qu’il croyait avoir remporté.L'heure était venue pour M. de Bismarck de démasquer ses bal- teries. Le l er avril, au Reichstag, un des chefs du parti national- Iibéral‘ ,M . de Bennigsen, qui lui servait de compère, 1'interpella au nom de 1’Allemagne irritée sur la queslion du Luxembourg et mit le gouvernement prussien en demeure de repousser les préten- tions de la France. Le chancelier répondit en termes fort diploma- tiques, fort courtois pour la cour des Tuileries, mais n’en declara pas moins que pour le ròglement de la question pendante le gouvernement prussien tiendrait compte des puissances signataires 
des anciens traités, de ses confédérés et de Uopinion reprè- 
sentée par le Reichstag. Ges paroles causòrent à la Haye un nouvel effarement. L ’envoyó français chercha sans succès à tran- quilliser de nouveau le roi des Pays-Bas. Le comte Perponcher, représenlant de la Prusse, vint bientôt notifier à ce souverain le 
veto absolu de son gouvernement (3 avril); et comme, deux jours apròs, le cabinet de Berlin lui lil savoir aussi que, dccidément, il se désintéressait à jamais du Limbourg, on conçoit qu’à partir de ce momentil ne pouvaitplus ètre question delavente du Luxembourg à la France. 1

1. Bennigsen (Rudolf von), néà Lunebourg (Hanovre) le 10 juillet 1824; juge 
au tribunal de Goetlingue (1854), chef de 1’opposilion dans la Cbambre des 
députés de Hanovre à partir de 1857, il fut en 1859 un des promoteurs du 
N a tio n a lv e re in  qui, sous sa direction, devint en 1866 le parti n a tio n a l-lib é r a l, 
contribua puissamment à 1’achèvement de 1’unité allemande, fut président du 
Reichstag de 1871 à 1879, fit, surtout à partir de 1877, quelque opposition à 
la politique autoritaire de M. de Bismarck,vit 1’influence de son groupe dimi- 
nuer et se retira de la vie parlementaire en juin 1883 ; il y est rentré par 
.suite des élections de février 1887. Mais la succession du ch a n c e lie r  de fer, 
que ses amis avaient longtemps espérée pour lui, lui a échappé lorsque cet 
homme d’État a dú quitter les aíTaires (mars 1890), et il n’est pas probable 
qu’il soit jamais appeié au pouvoir par 1’empereur Guillaume II.



342 LA RÉVOLUTIONNapoléon III était bafoué une fois dc plus à la face de TEurope. Allait-il faire la guerre? II en avait certes fort envie. 11 y songeait depuis quelques mois. II encourageait presque ouvertement les complots des princes allemands dépossédés par la Prusse l’année precedente l. Rref, s’il n’eút éconté que son ressentiment, il eüt donné tout de suite le signal de l’attaque. Mais la plupart de ses conseillers et Fimpératricc elle-mème 1’en dissuadaient. LFExposi- tion universelle, rendez-vous de paix et de conciliation sur lequel il avait compté pour rehausser son prestige et saconsidérationdans le monde, venait de s’ouvrir à Paris avec un éclat extraordinaire. Allait-on interrompre cette fête internationale, la stériliser par un conílitqui troublerait certainement toute FEurope? Enoutre, Napoléon III ne pouvait se dissimuler que la France n’était pas armée. La nouvelle loi militaire dont il avait présenté récemment le projet au Corps législatif n’était pas votée; il n’était même pas probable qiFelle le füt de longtemps; elle exigeaiten effet de gros sacrifices, et la plupart des députés répugnaient à y consentir pour ne pas compromettre leur situation électorale. En somme, Fcmpcreur crut devoir se résoudre à ne pas provoquer la guerre. Mais il ne vou- lait pas d’autre part avoir 1’air de reculer honteusement devant les menaces dela Prusse. Son ministre Moustier lui fournit bientôt un expédient lionorable et dont pouvait s’accommoder son amour- propre. Certainement la France n’avait pas le droit de prendre le Luxembourg. Maisla Prusse n’avait pas non plus celui de main- tenir ses troupes dans la capitale de ce petit Étal; c’était plus qu’évident. La France devait donc réclamer la prompte évacuation de cette fortcresse et en appeler à FEurope, qui ne pourrait que lui donner raison. C’est à ce parti qtdelle s’arrêta, conviant toutes les puissances qiFintéressait la question luxembourgeoise à une conférence qui se tiendrait à Londres dans le plus bref délai (8-15 avril).La guerre n’en était pas moins encore fort possible, et Fon s’y préparait, de part et d’autre, avec une activité fébrile. Le roi Guil- laume, qui, grâce à la manoeuvrc de M. dc Bismarck, avait fait 1
1. Et notamment da roi de Hanovre qui, établi à Hietzing, près de Vienne, 

avait une agence très active à Paris, ou il venait de fonder un journal (la  S it u a 
tion) destine à soutenir sa cause, et oü il organisait, sous la protection de 
Napoléon III, une lég io n  h a n o vrien n e .



LE LENDEMAIN DE SADOWA 343voter presque sans modification 1 son projet de constitution fédé- rale par le Reichstag, déclarait le 17 avril, en prononçant Ia clô- ture de cette assemblée, que llieure était venue pour la. patrie 
allemande de faire respecter par sa puissance ses droits et 
sa dignité. Mais en somme, à Berlin comme à Paris, on ne vou- lait pas porter le premier coup. On se demandait ce que ferait 1’Europe et chacun des deux adversaires cherchait à gagner préa- lablement 1’appui des grandes puissances.

VIIIOr elles étaient toutes pour la paix, à commencer par 1’Angle- terre, qui la voulait à tout prix. Le cabinet de Londres se disait que, si les lioslilités éclataient et que la France füt victorieuse, elle s’emparerait certainement de la Belgique. Or Napoléon III, pour obtenir son concours à la conférence, lui promettait de respecter bindépendance de ce royaume; il lui offrait, en outre, de se mettre d’accord avec lui sur la question d’Orient et de rompre peu à peu ses attaches avec la Bussie. Aussi le ministère Derby travaillait-il fort sincèrement au maintien de la paix et se montrait-il fort dis- posé à seconder les réclamations de la France. Cette puissance ne trouvait pas, il est vrai, un concours aussi actif à Florence. L ’Italie nourrissait contre elle, surtout depuis 1866, des rancunes inavouables et injustiflables. Vaincue à Custozza et à Lissa, elle n’avait reçu de nous qu’en boudant le cadeau de la Vénétie. Main- tenant elle demandait Rome à grands cris. Rattazzi, qui venait de remonter au pouvoir (10 avril), plaisait à Napoléon III. II 1’acea- blait de protestations de dévouement. Mais, invité à s’unir à lui, il le payait de bonnes paroles, déclarait avec un embarras et un chagrin bien joués, qu’entre ses deux bienfaitrices, la France et Ia Prusse, il était bien difíicile à Lltalie de prendre parti. De fait, il ne voulait servir ni l’une ni 1’autre. Son objectif, c’était Rome. Garibaldi menaçait ouvertement 1’État pontificai, agitait 1’opinion,
1. Le budsiet et le contingent militaires furent accordés pour quatre ans et 

non pour dix, comme il 1’avait demande. Mais il demeura entendu qu’à 
1’expiration de ce terme ils ne pourraienl ètre diminues sans 1’assentiment 
du président de la Confédération.



LA RÉVOLUTIONorganisait des bandos de volontaires; et le ministre le laissait faire, se disant que le conílit franco-prussien lui fournirait sans doute Foccasion d’allcr impunément planter sur les bords du Tibre le drapeau de 1’unité italienne.L ’Autriche était tentée des deux côtés; mais clle n'avait, pour le moment, de sympathie que pour la France. Napoléon III lui offrait le sud de FAllemagne, ou la Silésie, à son choix. Mais la cour de Vienne n’était pas eu état de faire la guerre. Outre que son organisation militairc était à refaire, elle était intérieurement fort troublée ; les provinces slaves, et parliculiòrement la Bohême, protestaient contre le système de dualisme (février-avril 1867). La constitution nouvelle était votée à Pesth; mais elle ne 1’était pas encore à Vienne. II faut ajoutcr que Beust reculait devanl toute apparence d’agression contre FAllemagne, surtout de concert avec Fennemi héréditaire. Les Allemands d’Autriche ne lui auraient pas pardonné de trahir ainsi la grande patrie germanique; et l’op- position des Hongrois, leurs alliés, était également à craindre. Beust aurait mieux aimé ouvrir le feu cn Orient, d’oü il aurait pu ensuite se répandre tout naturellement jusqu’au Rhin. Mais dans ce cas il fallait attaquer la Russie, et la France ne voulait pas se brouiller ouvertement avec cette puissance. Par contre, le cabinet de Saint-Pétersbourg en voulait quelque peu à Napolcon III de sa complaisance pour 1’Angleterre; aussi se montrait-il favorable aux prétentions de la Prusse qui refusait d’évacuer Luxembourg; mais il ne désespérait pas de regagner l’empereur des Français et n’était pas pour le moment disposé à rompre avec lui. La Prusse n’avait donc, en somme, parmi les grands États, qu’un allié, et un allié fort platonique. Aussi M. de Bismarck, à ce moment, ne sou- haitait-il pas la guerre; il ne 1’avait même jamais désirée. II lui suffisait d’avoir, grâce à la crise qu’il avait si savamment provo- quée, obtenu le vote de la constitution fédérale.II n’eüt engagé résolument la partie que s’il eut été sur d’en- trainer dans la lutte les États de 1’Allemagne méridionale. Or ils étaient à cette heure plus qu’hésitants. Ils semblaient regretter les traités d’alliance conclus en aout 1866, dans une heure d’effare- ment. Leurs parlements ne les avaient pas encore sanctionnés par leurs votes. Les cours de Baviòre, de Wurtemberg et même de Bade faisaient remarquer que, si la guerre éclatait, la Prusse de-



LE LENDEMAIN DE SADOAVA 345vrait porter toutes ses forces sur le bas Rhin; que 1’Allemagne du Sud serait découverte, incapable de résister à une attaque sérieuse de la France; qu’elle ne pourrait accepter la lulte que si elle était soutcnue par 1’Autriche. II fallait donc solliciter le concours de François-Joscph. >1. de Bismarck chargea le premier ministre de Bavière, le prince de Hohenlohc *, qui était pcrsonnellement tout dévoué à la Prusse 1 2, de le solliciter. Mais il comptait pcu, à vrai dire, sur le succès d’une pareille démarche, et il est mème à croire qu’il ne le désirait pas bcaucoup, car il n’offrait absolument rien à 1’Autriche en retour de son alliance. Aussi 1'agent bavarois Tauf- kirchen n’obtint-il à Vienne qu’un succès tout négatif. François- Joscph ne pouvait oublier que la cour de Munich 1’avait fort molle- ment soutenu, qidclle 1’avait mème presque trahi3en 1866. II ne poussait pas encore Fabnégation jusqu’à tendre la main au vain- queur de Sadowa. Beust répondit ironiquement aux propositions de Hohenlohc que 1’Autriche avait pour le moment mieux à faire que d’accorder à la Prusse un concours pour prix duquel on lui offrirait sans doute uniquement un exemplaire bien relié du traité de Prague. La négociation ne fut pas poussée plus loin.Tout tournait donc à la paix. L ’Angleterre la recommandait ins- tamment au roi Guillaume. La Bussie, voyant que 1’Autriche restait libre de toute alliance et pourrait par conséquent, lorsqu’elIe le vou- drait, tourner toutes ses forces vers FOrient, n’avait aucun intérêt à ce que la guerre éclatàt en Occident. Elle aussi se mit donc à prêcher la concilialion; si bien que le cabinet de Berlin fmit par adhérer à la proposition française (26 avril) et que la réunion de la conférence devint possible.Dès lors, la question du Luxembourg était virtuellement résolue. La conférence, convoquée le 28 avril par le gouvernement britan-
1. Holienlohe-XValdenbourg-Schillingsfurst (Clovis-Charles-Victor, prince de), 

d’abord prince de Ratibor et de Corvey, né le 31 mars 1819; vice-président 
du parlement douanier (1868); renversó du ministère en mars 1870 ; vice-pré
sident du Reichstag et complètement rallié à M. de Rismarck, qui 1’envoya 
comme ambassadeur d’Allemagne (avril 1874) à Paris, oü il resta jusqu’en 
aoút 1883; depuis celte dernière époque, il remplit les fonctions de Statt- 
halter en Alsace-Lorraine, ou il a succédé au feld-maréchal de ManteuíTel.

2. C’est par 1’influence du chancelier qu’il était parvenu au pouvoir, vers 
la fin de 1866, en remplacement de Pfordten, que la cour de Rerlin avait tenu 
à écarter des aíTaires.

3. Dans 1’espoir, parait-il, d’obtenir le Tyrol, en tout ou en partie.



346 LA RÉVOLUTIONnique, s’oavrit à Londres le 7 mai. Elle comprenait les plénipo- tentiaires de l’Autriche, de la Belgiquc, de la France, de la Grande- Bretagne, de 1’Italie, du Luxembourg, des Pays-Bas, de la Prusse et de la Bussie, c’est-à-dire des grandes pnissances et des États secondaires qui avaient pris part au Iraité de 1839 L Ses travaux ne durèrent que quatre jours. La Prusse consentit, d’assez mau- vaise grâce, à évacuer la forteresse qu’elle occupait encore indü- ment. Mais elle en demanda le démantèlement; elle exigea aussi que le grand-duché fut déclaré neutre et que sa neutralité füt garantie par les pnissances représentces à la conférence. Ces con- ■ dilions furent acceptées, et le Iraité de Londres, rédigé en consé- quence, mit fin, le 11 mai 1867, à la crise qui, depuis six semaines, • causait à 1’Europe une si pénible anxiété.
Napoléon III et ses ministres célébrèrent, plus bruyamment qu’it ne convenait, la conclusion de cette affaire (14 mai) et la rcprésen- tèrent comme un triomphe éclatant de la politiquefrançaise. C’était, en somme, un fort mince succès et dont il n’y avait guère lieu d’être fier. L ’opinion publique en France n’en fut que médiocrement satisfaite. En Allemagne, elle se montra fort irritée d’un arrange- ment qtbelle considérait comme fort humiliant pour la patrie ger- manique. Elle se tourna vers M. de Bismarck, comme pour le sommer de prendre sa rcvanche. Cétait bicn ce qu'il comptait faire, I et sans tarder. En effet, dès les premicrs jours de juin, 1’amour- propre des teutomanes eut, grâce à lui, lieu d’ètre satisfait. Le chancelier yenait en effet de reunir les plénipotentiaires des ' États du Sud et de leur imposer, le poignard sur la gorge, on peut le dire, un projct de traité par lequel ces États devaient être, 1 sous le rapport du commerce et des finances, inféodés à la Prusse, comme ils 1’étaient déjà sous le rapport militaire. La cour de Berlin avait, depuis Sadowa, déclaré le Zollverein dissous. Or les populations de 1’Allemagne méridionale avaient, depuis plus de trente ans, tiré trop de proflt de Lunion douanière pour y vouloir maintenant renoncer. Le rcnouvellement de ce pacte était presque,

1. Voir t. I de cet ouvrage, p. 364.



LE LENDEMAIN DE SADOWA 347à leurs yeux, une question de vic ou de mort pour elles. Et la Prusse le savait bien. Aussi íit-elle ses conditions et les fit-elle fort dures. Le projet de M. de Bismarck portait que le Zollverein serait reconstitué entre les gouvernements du Sud et la Confédéra- tion de 1’Allemagne du Nord; qu’il ne pourrait plus être dénoncé; que la nouvelle union aurait pour président perpetuei le roi de Prusse; qu’elle aurait pour corps législatif un conseil de plénipo- tentiaires (le Zollbundesrath) et un Parlement douanier (Zollpar- 
lament) élu au suffrage universel, lequel serait simplement le Reichstag grossi des députés de rAllemagne raéridionale, et que la compétence du président et des assemblées s’étendrait non seu- lement aux questions de douanes et aux questions de finances y relatives, mais aussi aux mesures à prendre en dehors de la zone 
douanière pour la súreté des frontières douanières com- 
rnunes. Après cela que restait-il d’autonomie aux Etats du Sud? Que devenait leur droit de former une confédération particulière? L ’unité de rAllemagne était aux trois quarts faite. Le traité de Prague, quoi que put dire le gouvernement français, n’existait plus. Et ce n’était pas, du reste, seulement en franchissant le Mein que la Prusse 1’enfreignait ainsi à ciei ouvert. C’était aussi en refusant, malgré les plus legitimes réclamations, de consulter les populations du Sleswig septentrional qui désiraient faire retour au Danemark et auxquelles ledit traité avait formellement promis satísfaction.Comme pournarguer la France, le roi Guillaumc et son premier ministre choisirent ce moment pour venir à Paris visiter 1'Exposi- tion universelle. Napoléon III les reçut avec de grands honneurs et ne leur fit, sur leurs derniers actes, que des observations amicales, auxquelles ils répondirent par les protestations les plus rassurantes, mais sans vouloir prendre aucun engagement écrit. L ’empereur des Français comptait se dédommager en intéressant à sa cause le czar qui, en même temps qu’eux, se trouvait dans sa capitale (avec le chancelier Gortchakoff). Mais Alexandre n’avait nulle envie de contrarier la politique du roi Guillaume, son oncle, qui avait tou- jours eu sur lui un véritable ascendant. En outre, 1’attentat dont il faillit être victime au bois de Boulogne 1 et certains cris de vive la

1. Le coupable était un Polonais de dix-neuf ans, nommé Bérézowski, qui
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Pologne poussés sur son passage, lui causèrent des impressions pénibles, dont le gouvernement français devait se ressentir. Tout ce que Napoléon III put obtenir de lui, ce fut la rédaction d’un pro 
memória coníidentiel par lequel la Russie promeltait à la France d’employer sesbons oflices pour faire respeclerle traitéde Prague; encore était-ce à la condilion que cette puissance, de son côté, la seconderait loyalement dans sa politique orientale.C’étaitne rien promettre, car il devenait chaque jour plus diffi- cile à Napoléon III, qui chaque jour se rapprochait de 1’Angleterre et surtout de 1’Autriche, de suivre Alexandre II dans ses entre- prises contre la Porte. Déjà (le h avril), encouragé par la cour de Vienne, le reis-effendi Fuad-pacha avait cnergiquement répondu, à 1’invitation de provoquer un plébiscite en Cròte, qual faudrait un nouveau Navarin pour que le sultan s’y résignât. Au lendemain du traité de Londres, la Russie n’avait pu obtenir de la France que 1’envoi d’une nouvelle note (acceptée par la Prusse et FItalie, mais rejetée par la Grande-Rretagne et par 1’Autriche) aux termes de laquelle Abd-ul-Aziz devait consentir à une enquête qu’ouvriraient dans File révoltée les grandes puissances européennes (17 mai). A cette nouvelle ouverture Fuad-pacha riposta (le 20 juin) en déclarant que son maitre ne repoussait pas une enquête « dont la forme et le but devraient être déterminés par lui-même. La forme à donner, ajoutait-il, et le but à designer ne devraient pas dépasser les limites naturelles de ses droits de souverainelé. » C’était un refus à peine déguisé. Or le czar ne put dissimuler sa mauvaise humeur en constatant que la France, tout en ayant l’air de le blâmer, semblait en prendre assez philosophiquement son parti. II ne vit pas non plus sans irritation que le sultan füt reçu à Paris, oü il arriva le 30 juin et ou des honneurs extraordinaires lui furent rendus, encore qu’il persistât à repousser 1’ingérence de FEurope dans ses affaires L Aussi, dans son dépit, laissa-t-il, sans protestation aucune, la Prusse transformcr en un traité défmitif (8 juillet) le traité qui reconsti- tuait en Allemagne 1’union douanière et, s’il adressa quelques observations au cabinet de Rerlin en faveur des Sleswicois, fit-il
fut condamné peu après aux travaux forcés à perpétuité. Le czar, sa famille 
et les p a tr io te s  russes trouvèrent qu’on l’avait traité avec trop d’indulgence.

d. De Paris, Abd-ul-Aziz se rendit à Londres, oú, naturellement, on lui 
donna le conseil de tenir bon.



entendre fort clairement qu’il n’irait jamais jusqu’à 1’cmploi de la force pour soutenir leur cause.Napoléon 111 semblait à ce moment prendrc fort à coeur cette affaire du Sleswig. Plus que jamais il avait besoin de relever son prestige par quelque victoire diplomalique. Une nouvelle humilia- tion, plus cruelle pcut-être que toutes les autres, venait de lui être inlligée à la face du monde; il venait d’apprendre la mortde Maxi- milien, que le gouvernemcnt républicain du Mexique avait capture et fait fusiller à Queretaro (le 19 juin). II crut donc devoir presser avec quelque vivacité le gouvernemcnt prussicn de s’exécuter enfin envers le Danemark. M. de Bismarck ergotait depuis plusieurs mois sur les termcs du traité de Prague, alléguant que cette con- vention n’avait pas fixé les limites du territoire à retroceder, et exi- geant pour les quelques sujets allemands qui pouvaient s’y trouver des garanties inconciliables avec Pindépendance de la monarchie danoise. Le cabinet des Tuileries poussa celui de Copenhague à de nouvelles réclamations et eut 1’imprudcnce de les appuyer direc- tement auprès du gouvernemcnt prussien (fin de juillet). Mais ce dernier le prit aussitôt de très liaut vis-à-vis de lui, déclarant que le droit de réclamer l’exécution du traité de Prague appartenait exclusivement aux puissances qui 1’avaient conclu. La France ne 1’avait pas signé, cette affaire ne la regardait pas, elle n’avaitqu’à se taire. Napoléon III payait à ce moment la faute qu’il avait com- mise lorsque, dans le chimérique espoir d’obtenir pour la France des avantages particuliers, il avait renoncé à Prague à sa qua- lité et à ses prérogatives de médiateur. La réponse arrogante de la chancellerie prussienne provoqua dans la presse allemande un débordement de menaces et d’outrages contre la France. Napoléon III, pris une fois de plus dans ses propres íilets, cessa de soutenir le Danemark. II n’était pas prêt pour la guerre. II fit presque des excuses (aoüt 1867).
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X
Son coeur était ulcéré de haine et de rancune. II lui fallait à tout prix une revanche. Mais qui Faiderait à la prendre? Ce ne pouvait guère être que 1’Autriche, mais il fallait qu’elle fütdisposée



3S0 LA RÉVOLUTIONà le secondcr. Elle paraissait 1’êtrc à ce moment, car, si la France avait à se venger de la Prusse, elle avait, pour sa part, un compte fort sérieux à régler avec la Russie. Et comme Alexandre II ferait sans doute cause commune avec lc roi Guillaumc, rien ne semblait plus naturel qu’une alliance de NapoléonlII avec François-Joseph. La cour de Yiennc constalait à cette époque avec inquietude la persistance de 1’insurrection crétoise et cclle du czar à proposer au sultan une enquète internationale. Une insurrection, visiblement fomentée par la Russie, venait d’6clater en Rulgarie (juin-juillet). Le mouvemcnt se propageait jusqiFen Rosnic. L ’agitation était fort vive en Serbie. Lc panslavisme continuait ses menées en Àutriche- Hongrie. De nombreux sujets de François-Joseph revenaient du congrès ethnologique de Moscou, oü ils étaient allés (en juillet) fraterniser avec la sainte Russie et recevoir d’elle leur mot d’ordre. 11 y avait donc bien des raisons pour qu’un accord s’établit entre les deux cours de Yiennc et de Paris. On ne douta pas en Europe qiFelles ne fussent sur le point de contracter une étroite alliance quand on vitFempereur et 1’impératrice des Français, sous couleur de porter à François-Joseph, frère du raalheureux Maximilien, leurs complimenls de condoléance, se rendrc à Salzbourg, oii 1’empe- reur d’Autriche, accompagné de Reust, les vint recevoir le 19 aoút 1867.Ils y passèrent plusieurs jours et eurent le loisir de débattre les conditions d’une entente sérieuse et cfíicace. Pourtant ils n’en rap- portòrent point de traité. François-Joseph ne pouvait avoir une véri- table confiance en Napoléon III, qui jadis lui avait fait tant de mal et dont la politique avait toujours été si tortueuse, si equivoque. Ce que Reust et lui voyaient de plus clair, c’est que ce souverain voulait surtout les entraiuer à une attaque contre 1’Allcmagne nou- velle. Or les deux groupes de populations qui dominaient la monarchie austro-hongroise et qui étaient, à cette heure, politi- quement constitues 1 répugnaient à une pareille aventure. C’est en Orient que Reust eüt voulu commencer 1’action. Mais 1’empereur
1. François-Joseph avait été solennellement couronné roi de Hongrie à Pesth 

le 8 juin. En Císleithanie (on sait que c’est le nom donné à la moitié occi- 
dentale de 1’empire), la constitution nouvelle n’était pas encore entièrement 
votée ; mais les príncipes fondamentaux en avaient été acceptés dês les pre- 
miers jours du même mois.



LE LENDEMAIN DE SADOWA 3õldes Français ne s’en souciait pas. Chacun des deux a mis soupçon- nait 1’autre de songer à le trahir et de ne chercher qu’à compro- mettre son partenaire pour faire ensuite la paix à ses dépens. II ! résulta de cette méfiance reciproque qu’on ne prit pas à Salzbourg : d’arrangements posilifs. On rédigea seulement un mémorandwn par lequel les deux puissances prenaient certains engagements 
moraux, sans leur donner aucune sanction. II fut convenu par ! exemple qu’elles veilleraient avec une égale sollicitude à ce que le traité de Prague ne füt pas enfreint davantage, et notamment à ce que 1’unité allemande ne füt pas complétée par l’adjonction des États du Sud à la Confédération du Nord; que 1'Autriche-Hongrie ne s’écarterait pas de la voie constitutionnelle et parlementaire oü elle venait d’entrer; que l’on recommanderait en Orient le statu 
quo, que l'on s’opposerait à 1’annexion de la Cròte à la Grèce; et que, si la Russie faisait mine d’envahir la Roumanie, 1’Autriche s’empresserait aussitôt de 1’occuper. Tout cela était dit en termes fort vagues, fort élastiques. En somme il n’y avait pas d’alliance.' Napoléon III s’était inulilement compromis par 1’éclat des avances I qu’il avait faites à François-Joseph et par les encouragements qu’il avait semblé donner en passant aux cours de Wurtemberg et de Bavière. Et il semblait si bien le comprendre que lui-même, peu après son retour, signalait tristement dans un discours public les points noirs qui obscurcissaient 1’horizon politique de 1’Europe.M. de Bismarck, comme d’habitude, ne manqua pas de tirer parti de sa maladresse. II ameuta de nouveau la presse allemande qui, sous son inspiration, redoubla de violence contre le gouverne- ment français. La constitution de 1’Allemagne du Nord était en vigueur depuis le l er juillet. Les élections pour le Reichstag ordi- naire, qui allait s’ouvrir, eurent lieu quelques jours après 1’entre- vue de Salzbourg. Aussi fournirent-elles au chancelier une majo- rité selon son cceur. Et la nouvelle assemblée applaudit avec un enthousiasme farouche à la hautaine circulaire du 7 septembre, par laquelle M. de Bismarck faisait connaitre à 1’Europe qu’en dépit de toutes les menaces 1’unité allemande s’achèverait et que la ligue du Mein seraitfranchie dèsqu’il plairait aux États du Sud de se fondre dans la grande patrie.En attendant, ces États, intimides par un tel langage et par les i violences des journaux, s’humiliaient de nouveau devant le tout-



LA RÉVOLUTIONpuissant chancclier. Les uns après les autres, sous la menace de voir disparailre loute union douaniòre, ils ratiüaient enfin les traités militaires conclus en aout 1866 et, mus par la même crainte, sanctionnaient aussi le Iraité du 8 juillet (septembre- octobre). A la même époque on apprenait sans surprise que, par des conventions particulières, le gouvernement prussien s’emparait, dans plusieurs petits États du Nord, de presque tous les Services publics. La négociation relative au Sleswig était interrompue de fait et ne devait jamais êlre reprise sérieusement. D’autre part on ne s’ctonnait pas que le czar se montrât de plus en plus mécontent des résistances de la Porte à ses propositions. Comme le sullan venait de donner à la Crète une nouvelle administration (20 sep- tembre) et de charger son grand-visir, Aali-pacha, d'une enquète 
toute turque dans cetle ile (4 octobre), Alexandre II demandait maintenant à 1’Europe de s’associer à ses proteslations et présentait à la signature des grandes puissances une note qui, dans sa; pensée, équivalait à la mise hors la loi de 1’empire ottoman.Napoléon 111, lui, continuait de s’abaisser. Après la circulaire prussienne du 7 septembre, il semblait qu’il düt rompre avec la Prusse. Non seulement il n’cn fut rien, mais un de ses coníidents, • le général Fleury, fut envoyé mystérieusemenl par lui à Berlin, oü il fit, en somme, amende honorable au nom de la France et s’efforça d’obtenir pour elle les bons óbices de M. de Bismarck. Fort peu après, la France, d’accord du reste avec la Prusse et 1’Italie, acceptait, après 1’avoir, il est vrai, quelque peu amendée, la note russe, cpii fut adressée à la Porte le 29 octobre et par laquelle ces puissances semblaienl déclarer qu’elles abandonnaient la Turquie à clle-même comme un malade désespéré.

La dernière reculade de Napoléon III avait pour cause la préoccupalion cruelle que lui donnaient les affaires ddtalie et le besoin qu’il avait des bons óbices de 1’Europe pour y mettre ordre. Florence 1’inquiétait à ce moment beaucoup plus que Berlin. La question romaine, boulet qu’il trainait au pied depuis 18/|9, 1’entravait plus que jamais dans sa marche. II n’avait pas tenu au



LE LENDEMAIN DE SADOWA 353cabinet Rattazzi qu’elle nc fút résolue, des le printemps de 1867, conformément aux voeux du peuple italien. La conférence de Londres et le règlement du différend franco-prussien sur le Luxembourg avaient contraint la maison de Savoie d’ajourncr 1’exécution de ses projets. Mais rien ne pouvait la faire renoncer à ses esperances. Elle n’avait pas tardé, du reste, à favoriser de nouveau le mouvement garibaldien, qui prit, dans le courant de i’été, une intensité de mauvais augure pour 1'État pontificai. Rattazzi savait bien qu’en 1’encourageant il conlrariait fort le gouver- nement français, avec lequel il ne voulait pas rompre. Mais d’autre part, M. de Bismarck, qui tenait particulièrement àbrouiller 1’Italie avpc la France, lui donnait à cntendre que, si la cour de Florence sacriílait trop à celle des Tuileries, il serait bien capable, lui, ministre d un roi, mais politique sans préjugés, de tcndre la main à Garibaldi et même à Mazzini, qui déjà lui faisaient des offres et solli- citaient sou concours. II n’eút sans doute pas réalisé cette menace; car la republique en aucun pays n’était pas de son goüt; il faut ajouter qu'il y eüt regardé à deux fois avant de s’allier ouvertement avec un parti dont le but était de détruire par les armes le pouvoir temporel du pape. R avait à ménager dans 1’Allemagne duNord un groupe catholique important, qui le gênait fort dans le Reichstag, et ce n’était pas en s’attaquant au saint-siège qu’il pouvait se conciliei- f  Allemagne du Sud, attachée en si grande partie à 1’Église romaine. Quoi qu’il en soit, Rattazzi pouvait craindre qu’il ne parlât sérieusement. S ’il ne le craignait pas (ce qui est probable), du moins il en faisait semblant. Aussi, tout en protestant vis-à-vis Napoléon III de son respect loyal pour la convention de septembre, lui représentait-il qu’il ne pouvait, sans provoquer une révolution, heurter violemment de front sa nalion parce qu’elle demandait Romc pour capitale. Et il ne prenait, en somme, aucune mesure sérieuse pour arrêter les enròlements de volontaires.L ’empereur des Français voulait depuis bien longtemps en ünir avec cette affaire de Rome, qui était pour lui un constant cau- chemar. Mais nul, ni en France, ni en Italie, ni dans le reste de 1’Europe, ne voulait lui faciliter la tâche. En décembre 1866, au moment oü ses troupes achevaient d’évacuer 1’État pontificai, il avait invité les grandes puissances à conclure avec lui un accord et à substituer une garantie collective à celle que jusque-là lui seul Debidour. i i . — 23



LA REVOLUTIONavait dú assurer au saint-siège. Pas une n’avait répondu à son appel. II s’était mis dans 1’embarras; on l’y voulait laisser. La cour de Rome était à son égard moins reconnaissante que jamais. Elle persistait à refuser aux quelques sujets qui lui restaient toute reforme sérieuse; elle nc voulait entendre parler d’aucune transaction avec 1’Ilalie; enfm elle donnait chaque jour plus d’éclat et de retentisse- ment à ses déclarations théocratiques et retrogrades.En juin 1867, Pie IX , sons couleur de fêter le ccntenaire de Saint-Pierre, réunissait autour de lui quatre cenl cinquante évêques, lcur faisait bruyamment applaudir la doctrine du Syllabus et parlait déjà de convoquer un concile oecuménique pour faire ériger en dogme non seulement cette singuliòre politique, mais le príncipe de 1'infaillibilité du pape. De pareilles démonstrations enhardissaient en France 1’Église et son parti. Aussi Napoléon III semblail-il en cetemps-là prêt à retomber sons le joug clerical et conservateur. II tardait à tenir les promesses du 19 janvier, s’écartait de M. Émile Ollivier *, qui s’était cru un moment à la veille dc devenir prender ministre, et, sous 1’mfluence de 1’impératrice, marquait avec éclat un redoublement de coníiance à son ministre d’Élat Rouher, porte- parole de 1’empire autoritaire et ultramontain1 2. En Italie,le gouver- nement français témoignait au pape une telle complaisance et prenait pour le servir de telles libertes avec la convention de septembre que la cour de Florence fut bientòt en droit de lui adresser les
1. Ollivier (Émile), né à Marseille en 1825, fils de Démosthène Ollivier, 

représentant du peuple à 1’Assemblée constituante et à 1’Assemblée législa- 
tive; avocat à vingt et un ans, il fut envoyé, après la révolution de fêvrier, 
comme commissaire du gouvernement provisoire, dans les Bouches-du-Rhône, 
dont il fut ensuite préfet; nommé préfet de la Haute-Marne en juillet 1848, 
rentré dans la vie privée en 1849, il exerça la profession d’avocat à Paris pen- 
dant les premières années de 1’Empire, fut élu député dans cette ville en 1857 
et flt, jusqu’en 1863, partie du fameux groupe des Cinq au Corps législatif. 
Réélu à cette époque, il se laissa gagner par Moruy, se rallia peu à peu à 
Napoléon III, qu’il espérait convertir à Y E m p ire  lib é r a l  et, après bien des 
tiraillements, fut appelé à formcr le cabinet du 2 janvier 1870, dans lequel il 
eutle portefeuille de la justice. On verra plus loin avec quelle légèreté cou- 
pable il joua quelques mois après les destinées de son pays. Renversé le 
9 aoút, il assista à la chute de 1’Empire et à la ruine de la France sans avoir, 
à ce qu’il semble, le sentiment de sa responsabilité. Depuis, il a monLré qu’il 
n’était pas guéri de son infatuation. Mais toutes ses tentativos pour ramener 
vers lui 1’attention publique et pour reparaitre sur la scène parlementaire 
ont misérablement échoué.

2. On 1’appelait alors le vice-empereur. A la suite d’un violent débat ora- 
toire entre lui et M. Émile Ollivier, Napoléon III lui adressa publiqueinent 
ses félicitations par lettre et lui fit dond’une plaque en diamants (juillet 1867).



LE LENDEMAIN DE SADOWA 355réclamations les plus amères. Lc souverain pontife avait en effet à son service plusieurs milliers de Français, soi-disant volontaires, mais qui sortaicnt pour la plupart de notre armée et dont un cer- tain nombre n’étaient même pas encore libérés du service; beaucoup de leurs chefs étaient des offlciers attachés encore à nos régiments et qui, sans perdre leurs droits, étaient autorisés par le gouverne- ment de Napoléon III à passer sons les drapeaux du pape. C’était ce qu’on appelait la légion d’Antibes, car cettc troupe s’était formée dans cette ville, publiquement; elle y avait son dépôt et continuait à s’y recrutei*. A ce moment même (juin-juillet 1867), un général français en activilé de service 1 la passait ouvertement en revue à Romc, la réorganisait et lui tenait des discours qui ne laissaient aucuu doute sur la complicilé des Tuileries et du Vatican.C etait vraiment faire trop beau jeu à Rallazzi. Ce dernier declara qu’il pcrdait patience; il protesta, non sans raison, contre une fraude qui rendait illusoire levacuation de 1’État pontificai par les troupcs françaises. II demanda réparation. Après un échange de notes assez vives (juillet-aoút), il obtintde Napoléon III la promcsse de se désintéresser de la légion d’Antibes et de n’v plus laisser entrer un seul militaire en activité. II est vrai qu’en retour Temperem* renouvelait ses plaintes au sujet des volontaires gari- baldicns, qui formaient maintenant des bandes considérables, se rapprochaient du territoire romain et semblaient sur le point de Tassaillir. Le cabinet de Florence, conlinuant son double jeu, le payait de bonnes paroles, mais iTentravait en rien le mouvement. L'heure lui paraissait, du reste, propice pour le coup de maiu qui se préparait. On était à la fin d’aoüt. Les rapporls de la France et de la Prusse redevenaient lort aigres, commc on Ta vu plus haut. II ne fallait qiTun signal. Garibaldi 11’hésita plus à le donner.
XIILe vieux partisan se rendit dans les premicrs jours de septembre à Genève, ou les représentants les plus avances des idees révolu- tionnaires dans loute TEurope, allaient tenir sous sa présidence

1. Le général Dumonl.



le Congrès de la paix. Les populations italiennes se pressaient partout sur son passage; il lenr annonçait sa prise d’armes comme prochaine. « Tenez-vous prèts, s’écriait-il, à vous guérir du 
vomito íiegro; mort à la race noire! Allons à Rome dénicher cette couvée dc vipòres, il faut une lessive énergique. » Quand il fut eu Suisse, il ne tint pas un langage moins significatif. « Vous avez porté les premiers coups au monslre, dit-il aux Gencvois. LItalie est en retard sur vous, elle a expié trois siècles d’cscla- vage que vous n'avcz pas connus. Nous avons le devoir d’aller à 
Rome et nous irons bientôt. »De telles paroles émurent d’autant plus la cour des Tuileries que les applaudissements qui les accueillaient trouvaient dc l’éeho dans un autre congrès. La Société Internationale des travail- 
leurs dont les secfions françaises étaient les plus remuantes, tenait à la même époque ou forL peu après, les grandes assises du socialisme cosmopolile dans la ville de Lausanne. Garibaldi pouvait mettre le feu à 1’Europe et, cn tout cas, à la France. Aussi, comme, de retour cn Italie, il s’était porté en Toscane, aux confins de 1’État pontificai, et qu’il massait déjà ses bandes autour de lui, le cabinet de Paris exigea qn’il fut entin réduit à 1’impuissance. Rattazzi, habitue à plier, se soumit de bonne grâce. Le grand patriote italien fut arrêté le 22 septembre et conduit à la citadelle d’Alexandrie, oü les soldats de Victor-Emmanuel 1’acclamèrent; puis 1’astucieux ministre le (It embarquer et transportcr dans son ile de Caprera, oü il promit qu’il serait bien gardé.Napoléon III  n’eut pas longtemps à se réjouir. En effet, quelques jours à peine s’étaient écoulés, et les troupes garibal- 1
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1. Cette société avait été fondée à la suite de l’Exposition umverselle tenue 
à Londres en 1862 et avait pris un grand développement dans toute l’Europev 
principalement en Angleterre, en Allemagne et en France, oú le gouvernement 
impérial n’avait pu 1’empêcher de grandir. Sou premier congrès, qui avait eu 
lieu à Genève en septembre 1866, avait déjà suffisaminent révclé ses tcndances 
socialistes et républicaines. C’est sous son iníluence que se produisit en 1871 
le mouvement communaliste de Paris, à la suite duquel le ministère Dufaure 
fit porter conlre elle la loi du 14 mars 1872. L’association fut aussi proscrite 
par le gouvernement espagnol, après les insurrections auxquelles elle donna 
lieu en 1873.Très maltraitée au dela du Rliin par M. de Bismarck, frappée dans 
d’autres pays encore de lois d’exception rigoureuses, elle a, malgré ses divi- 
sions, continué de subsister, et on en voit la preuve dans 1’agitation ouvrière 
qui se manifeste avec une si redoutable intensité dans certaines parties de 
1’Europe, comme 1’Autriche-Hongrie, 1’Allemagne, 1’Italie.



LE LENDEMAIN DE SADOWA 3 5 7diennes pénétraient de toutes parts sur le sol pontificai (28 scp- tembre). Dès la première semaine d’octobre, elles étaient à quelques lieues de Rome; et, bien que, par défaut de discipline et de cohésion, elles subissent çà et là quelques échccs, elles grossissaient sans cesse et continuaient d’avancer. Rattazzi, comme il devait s’y attendre, reçut du gouvernement français les plus vifs reproches. II y répondit, comme d’ordinaire, en proteslant de son innocence et de sa loyauté (h octobre). Puis, comme 1’empe- reur parlait déjà d’envoyer des troupes en Italie et de faire respecter la convention de septembre par la force des armes, il lui proposa la solution suivante : Les armées française et italienne occuperaicnt simultanément l’État pontilical pour y rétablir 1'ordre et la queslion romaine serait ensuite soumise à un congrès européen (13 octobre).Le parti ultramontain, qui dominait alors Napoléon 111, ne lui permit pas de s’arrêter à un tcl programine. La situation du pape s’aggravait chaque jour. II n’était que temps de prendre une décision vigoureuse si l’on voulait sauver Rome. Le 17 octobre, le marquis de Moustier adressa au cabinct de Florence un ulti- matum le mettant en demeure de faire connaitre sans délai les mesures qu’il cntendait prendre pour faire respecter la frontière pontiflcale. Rattazzi, mis au pied du mur, se tira d’embarras en donnant sa démission (21 octobre). Le général Cialdini fut chargé de former un nouveau ministère. Mais avant qu’il y fut parvenu, Garibaldi, malgré la prétendue croisière qui le gardail, s’évadait de Caprera et reparaissait en Toscane. Le 22 octobre, il était à Florence, oü, loin de se cacher, il lançait des proclamations et appelait à lui de nouveaux partisans. II signifiait mômc à Cialdini sa fcrme intention de poursuivre son entreprise et partait bientôt publiquement, dans un train spécial, au milieu des acclamations populaires, pour rejoindre ses troupes. Enfin, le 25, il entrait dans 1’État pontilical; et le lendemain il était en vue de Rome.Cette fois, Napoléon II I  n’hésita plus à exécuter ses menaces. Les troupes réunies à Toulon depuis quelques semaines reçurent 1’ordre de s’embarquer; le 28 octobre, elles arrivaient à Civita- Veccliia; le 30, leur avanl-garde entrait à Rome. Une efferves- cence extraordinaire régnait en Italie. Cialdini découragé, ne voulant pas se mettre en travers d’une poussée nationale qu’il
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358 LA REVOLUTIONjugeait irrésistible, avait renoncé à constituer un cabinct. Le général de Menabrea1 venait d’cn constituer un à la hâte et, bien que forl désireux de donner des gagcs de sou esprit conservateur, faisait de son côté, pour complaire dans une certaine mesure à 1’opinion dominante, pénétrer quelques régiments italiens dans 1'État pontificai. Le 3 novemhre, les troupes du pape se heurtèrent à Mentana contrc les garibaldiens. Presque vaincues, elles furent sauvées par les Français qui, gràce à la supériorité de leur discipline et de leur armement, infligòrcnt au chef des chemises 
rouges un échec décisif. « Les fusils Chassepot ont fait mer- veille », écrivit aussitôt le génóral de Failly 1 2. Allaient-ils mainte- nant se retourner contrc les troupes de Yictor-Emmanuel? C’est ce que demandait Antonelli, fort désireux de compromettre à fond Napoléon II I . Le chef de 1’expédition française n’osa lui donner cette salisfaction. Du reste Menabrea, très soucicux d’éviter un conílit désastreux pour son pays, se hàta d’ordonner 1’évacuation des points qu il avait fait occuper sur le territoire de 1’ÉgIise. En même temps, il donnait fordre d’arrêter, et cette fois sérieusement, Garibaldi, donl les bandcs se dispersèrent aussitôt (5 novcmbre). Mais il crut avoir par là montré assez de déférence envers Napoléon III et, soucieux de prouver qu’ii ne le cédait point en patriotismo au vaincu de Mentana, il écrivit dés le 9 novcmbre une circulaire par laquellc il affirmait hautemenl les droits imprescriptibles de 1’Italie sur Home.

1. Menabrea (Louis-Frédéric, comte), né à Chambéry le 4 septembre 4809, 
entra fort jeune dans 1’arniée sarde comme lieutenant du génie, se fit rernar- 
quer comme mathématicien, devint en 1836 membre de 1’Académie des 
Sciences de Turin, entra au Parlement piémontais en 1848, fut peu après 
nominé premier secrétaire du ministre de la guerre, puis secrétaire général 
du ministère des atTaires étrangères (1849), se rallia lentement à la politique 
de Cavour, commanda le génie dans l’armée piémontaise pendant la campagne 
de 4839 et fut chargé du siège de Gaéte, qu’il mena à bonne fin (4860-1861), 
ce qui lui valut le grade de lieutenant général. Ministre de la marine de 
juin 1861 à mars 1S62, ministre des Iravaux publies dans le cabinet Farini 
(décembre 1862), il prit part en 1864 et 1866 à d'importantes négociations avec 
la Frauce et avec 1’Autriche et forma en octobre 1867 un cabinet qui se main- 
tint jusqu’en novembre 1869. Ambassadeur à Vienne (1870-1871), puis à Lon
dres (14 avril 1876), il représente le gouvernement italien à Paris depuis le 
21 décembre 1882.

2. On les essayait alors en campagne pour la première fois. C’était 1’arme 
que la France voulait opposer au fusil à aiguille qui, lui aussi, avait fait 
merveille à Sadowa. En France, on trouva seulement le mot d’assez mauvais 
goút; en Allemagne, on le prit pour une menace.
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L ’empereur des Français se trouva plus embarrassé après sa triste victoire qu’il ne 1’était auparavant. Allait-il prolongei' 1’occu- pation de Rome? 11 sentait bien que 1’Italie ne le lui pardonnerait pas. Allait-il ordonner une seconde fois 1’évacuation? S ’il agissait ainsi, le parti clerical, il le comprenail, lui déclarerait une guerre à mort. Pour se tirer de peine, il eut recours à son procédé habituei: il invoqua 1’arbitrage de FEurope, fort désircux qu il était de se déchargcr sur elle d’une écrasante responsabilité. II invita donc, dans le courant de novembre, les grandes puissances à une confé- rence oü la question romaine serait définitivement résolue.Mais justement les grandes puissances n’avaien( aucun intérêt à le délivrer de ses soucis. El les n’en avaient non plus nulle envie, et il aurait dü s’en douter. La Prusse n’óprouvait pas le besoin de compromettre ses relations avec 1’Allemagne du Sud en participant à 1’abolition du pouvoir temporel du pape; elle ne voulait pas non plus s’aliéner l ltalie, dont 1’alliance, ou la ncutralité, pouvait lui être si proiltable, en prenant parti pour le saint-siège; il lui était avantageux de n’avoir pas à se prononcer sur la question posée par Napoléon I I I ; M. de Bismarck n’était pas assez naif pour chercher à rnettre d’accord deux gouvernements dont l’un pouvait servir d’auxiliaire à la Prusse, tandis que 1’autre devait tôt ou tard la combattre. Le cabinet de Londres n’avait pas les mêmes raisons que celui des Tuileries pour ménager le pape; il avait depuis long- temps pour tactique d’aider Lltalie à compléter son unification et à se soustraire au protectorat français; enfin certains succès.rem- portés récemment par Napoléon III dans 1’extrême Orient ne lui inspiraient qu’une envie médiocrc de complaire à ce souverain i. Pour la Russie, elle était à ce moment mécontente du langage equivoque que la France tenait à propos des affaires ottomanes. Après avoir signé la note du 29 octobre, que nous avons men-
1. La France venait d’acquérir en Cochinchine trois provinces de plus 

(juin 1867). Ajoutons que, sous son influence et sa proteclion, le percement 
de l’isthme de Suez, si longtemps entravé par la jalousie britannique, était 
mené grand train par M. de Lesseps. Le canal devait être livré à la navigation 
en 1869.



LA REV0LUT10Ntionnée plus haut, Moustier, pour ne pas déplaire aux cours de Vienne et de Londres, essayait d’en atténuer la portée par ses commcntaires. Le príncipe de non-intervention (si profitable à la Russie) que Gortchakoff prétendait appliquer à 1’ensemble de 1’empire turc, n’était, suivant lui, applicable qu’à la Crète. Le eabinet de Saint-Pétersbourg étail donc fort peu disposé à seconder Napoléon III en procédant au règlement de la question romaine. II ne lui déplaisait pas, d'ailleurs, que 1'Italie s'emparàt de Rome. Le czar n’avait point peur du pape; il lui en voulail d'avoir jadis soutenu la Pologne, et il avait mêmc, à propos de ce pays, rompu ses relations diplomatiques avec lui depuis plus d’une année. II n’était pas enfin jusqu’à la cour de Yienne, jadis si résolüment dévouée au pouvoir temporel, qui ne montrât maintenant à cet égard un détachement presque absolu. Le protestant Reust, qui vcnait de doter rAutriche-Hongrie d’un gouvernemcnt libre, réagissail en ce moment avec vigueur contre les doctrines théocra- tiques dont son nouveau souverain avait trop longtemps subi le joug. II portait les premiers coups au fameux concordai de 1855. Malgré la violente résistance d’un clergé qu’encourageait haute- ment la cour de Rome, il cherchait par les lois confessionnelles 1 sur le mariage et sur 1’enseignement à affranchir la société civile, jusque-là serve de 1’Église calholique dans 1’empire des Habs- bourg. Aussi, malgré 1’entente cordiale qui semblait régner entre Napoléon III  et François-Joseph et dont le voyage de ce dernier à Paris (octobre-novembre 1867) paraissait un nouveau témoignage, ne se ralliait-il que três froidement et avec beaucoup darrière- pensées au projet de conférence mis en circulation par 1'empereur des Français.L lta lie , elle, ne disait pas non; elle affectait mème, vis-à-vis de la France, un certain zèle pour la réussite de sa proposilion. Mais en secret elle faisait connaitre aux autres puissances qu’elle se sou- ciait peu de la conférence et ne la désirait guòre. Elle dcmandait à Napoléon III d'exposer préalablement. les idées qu’il entendait y
1. Ces lois, au nombre de trois, instituaient le mariage civil, réglaient avec 

équité les conditions des mariages mixtes et souslrayaient les écoles à l’omni- 
potence des évêques. Présentées en novembre 1867, elles ne furent votées 
qu’après de longs et pénibles débats (mars-mai 1868) et donnèrent lieu à une 
violente agitatiou que certains prélats entretenaient encore en Autriche à la 
íin de 1869.



LE LENDEMAIN DE SADOWA 361faire prévaloir. Or c’était justement pour rfavoir pas à prendre une lelle responsabilité qu’il s’était mis en tète de reunir une con- férence. Mais il était écrit qu’il n’échapperait pas à Ia nécessité de se compromettrc une fois de plus.Du 2 au 5 décembre, des interpellations rctentissanles eurent licu à la tribune du Corps législatif touchant les affaires dTtalie. L ’opposition démocratique reprochait au gouvernemcnt d’òtre retourné au secours du pape; mais ellc n’avait pas pour elle la majorité de la chambre qui, foncièremcnt conservatrice et catlio- lique, marchait en cette occasion derrière Thiers et Berryer, ennemis acharnés de 1’empire, et ces orateurs sommaient au con- traire Napoléon III de ne pas quitter Rome L ’ancien ministre de Louis-Philippe, avec 1’éloquence incisive et limpide qui le rendail si redoutable, fit une fois de plus le procès de la révolution ita- Iienne; il représenta la chute du pouvoir temporel du pape comme le plus grand malhcur que la France put redouter, et cela en termes si cmus, si passionnés, que la plus grande partie de 1’assemblée fut vraiment subjuguée par sa parole. Le ministre j d’État Rouher ne trouva d’autre moven de reconquérir la majorité I que de renchérir sur la doctrine qu’il venait d’exposer et prit, au ! nom de son souverain, à la face de 1’Europe, le plus imprudent des engagements. « Nous le déclarons au nom du gouvernement fran- çais, s’écria-t-il, 1'Italie ne s’emparera pas de Rome. Jamais,| jamais la France ne supportera cette violence faite à son honneur et à la calholicité... » Et deux cents voix répétaient frénélique- ment avec lui : « Non, jamais, jamais! »Si Thiers avait voulu faire commettre à 1’Empire une faute irré- parable, il avait réussi. Cette faute, Napoléon III devait 1’expier cruellement, mais elle devait aussi coüter bien cher à la France. En effet, après un pareil défi porté de si haut à lTtalie toute fré- missante encore du choc de Mentana, il ne pouvait plus y avoir d'entente amicale entre les cours de Paris et de Florence. II ne pouvait plus être question de la conférence. Effectivement, l’on cessa d’en parler. La convention de septembre ne fut plus quTm souvenir. Les troupes françaises continuèrent à garder le pape. Et lTtalie devenue 1’ennemie du peuple dont le sang 1’avait affranchie, allendit, la haine au coeur, le jour de sa défaillance et de sa ruine, pour forcer sans péril les portes de Rome.



GHAPITRE X
LA VEILLE DE SEDAN 1

I. Ébranlement de 1’empire napoléonien. ■— II. La conspiration austro-fran- 
çaise en 1868. — III. La question hellénique et la conférence de Paris. — 
IV. M. de Beust et son projet de triple ailiance. — V. Révolution espagnole, 
intrigues prussiennes à Madrid. — VI. Napoléon III et V Empire l ib e r a l . — 
VIL M. de Beust et le cabinet de Florence en 1860. — VIII. Le concile du 
Vatican. — IX. Projets belliqueux du gouverneinent français: plébiscite du 
8 mai. — X. Raisons qui rendent la guerre désirable à la Prusse. — XI. La 
candidature Hohenzollern. — XII. Le conflit franco-prussien et la déclara- 
tion de guerre.— XIII. Question des alliances; isolement de la France; ses 
premières défaites. — XIV. Ligue des neutres; fin du second empire.(1868-1870)

1Au commencement de 1868, Napoléon III, absolument desoriente, sentant la pnissance et la vie lui échapper, se demandait avec angoisse à quelle porte il devait frapper pour trouver le salut. Dans son affolement, on le voit à cette époque se rapprocher de la
1. Sources : A r c h iv e s  d ip lo m a tiq u e s , années 1867-1871; — Benedetti, Ma  

M issio n  en P r u s s e ; — Beust, M ém o ires, t. II; le  D e r n ie r  des N a p o lé o n ; — 
Bismarck, D isc o u rs  p a rlem en ta ires\  — Busch, M . de B ism a rck  et sa  s u it e ; 
— Bordier, V A lle m a g n e  a u x  T u ileries-, — Burnouf (E.), la  G rèce en I 8 G 9 ; — 
Cherbuliez, 1’A lle m a g n e  p o lit iq u e  d e p u is  le  tr a ité  de. P r a g u e ; V E sp a g n e p o l i 
tique-, — Delord (T.), H is to ir e  d u  seco n d  E m p ir e , t. V et VI; — Favre (J.), 
D is c o u r s  p a r le m e n ta ire s-, — Grauunont (duc de), la  F r a n c e  et V A llem a g n e  
a v a n t la  g u e r r e ; — Guizot, la  F r a n c e  et la  P r u sse  resp o n sa b les devant  
V E u ro p e  (Revue des Deux Mondes, IS sept. 1868); — Hervé (Ed.), la  C rise  
ir la n d a is e  d e p u is  la  fin  d u  xviiP s iè c le ; — Hillebrand, la  P ru sse  contem po- 
raine-, — Hubbard, H isto ire  co n tem p o ra in e  de l 'E s p a g n e ; — Klaezko (J.), D e u x



LA VEILLE DE SEDAN 3 6 3Prusse, sa pire ennemie, ct renouer avec elle, au sujet de la Bel- gique, ces relations secrèlcs cpii, préccdemment, lui ont si mal réussi. II ne parait plus songer, pour le moment, à se venger d’elle. Avec epioi, du reste, la combattrait-il? La loi militaire, qiril par- vient enfm à faire voter (en janvier), n’est, grâce à l’égoísme du Corps législatif, qu’une timide ébauche de reforme *. Encore lui- mème, pour ne pas indisposer le corps électoral, n'osera-t-il point 1’appliquer sérieusement et tardera-t-il jusqu’au jour de la lutte suprêmc à mettre sou pays eu élat de défense. II sollicitc donc de nouveau lalliance prussienne. Mais il ne trouve à Berlin qu’indif- férence ou mauvais vouloir. M. de Bismarck depuis longtemps n’a plus besoin de lui. D’ailleurs il ne croit plus à 1’avenir de Napo- léon 111. La France lui parait en mal de révolution. 11 nedoutepas que la chute de 1’empire ne soit très proebaine. Üe fait, l’édifice de 1852 commence dès lors à crouler. II n’est pas jusqu’aux efforts de Lempereurpour le consolider en le régénérant qui, chaque jour, 
i ne 1’ébranlcnt davantage. C’est ainsi que la liberte de la presse, rétablie dans une certaine mes.ure en mai 1868, fait naitre tout à coup une foule de pamphlets et de journaux qui, comme la Lan-

C h a n c e lie r s; — Laveleye (E. de), la  P r u s s e  et V A u tr ic h e  d ep u is  S a d o w a ; — 
Lejean (G.), V E x p é d it io n  a n g la ise  et le r o í Théodore //(Revue des Deux Mondes, 
1" mars 1868);— Mac-Carthy, Ilis to ire  co n tem p o ra in e  de V A n g lc te r r e ; — Mazade 
(Ch. de), les R é v o lu tio n s  de V E sp a g n e co n te m p o ra in e ; — Mcding (Oscar), D e  
Sa d ow a  à Sed a n  ; — Memor (Andreas), l 'A lle m a g n e  n u u v e lle ; — Mérimée, L ettre s  
à P a n iz z i , t. II; — Müller (W.), P o lit isc h e  G escliich te  d er  G e g e n w a rt, années 
1868-1870 ; — Napoléon (prince Jérôme), les A llia n c e s  de V E m p ir e  en 1869  
et 1870-, — Ollivier (Em.), V Ê g lise  et V È t a t  a u  co n cile  d u  V a t ic a n ; le  

I 19 Ja n v ie r ;  P a p ie r s  et co rresp o n d a n ce de la  fa m ille  im p é r ia le ; — Perrot (G.), 
D e u x  a n s d ’ in su rre ctio n  d a n s V ila  d e  C rète  (Revue des Deux Mondes, 15 avril
1868) ; le P r in c e  M ich el O b ren o w ilc h  et V avèn em ent d u  p r in c e  M ila n  (Revue 

| des Deux Mondes, lor juillet 1869); —- Poujade (E.), la  D ip lo m a tie  d u  seco n d
E m p ir e  et celta d u  Q u a trc  S ep tem b re  1 8 7 0 ; — Rattazzi (Mme), R a tta z z i et son  
tem ps, t .  II; — Saint-Marc Girardin, la  G rèce  et la  qu estio n  d ’O r ie n t  d ep u is  
la  aon féren ce de P a r is  (Revue des Deux Mondes, 15 mars 1869); — Saint-René 
Taillandier, V A u tr ic h e  et la  Hohém e en 1869  (Revue des Deux Mondes, 1" aoút
1869) ; — Sorel (Albert), I lis to ir e  d ip lo m a tiq u e  de la  g u e r re  fr a n c o -a lle m a n d e , 
L I; — Scrutator, Q u i est resp o n sa b le  de la  g u e r r e ? — Thiers, D isco u rs  p a r le -  
m en taires.; — Véron (E.), Ilis to ir e  de V A lle m a g n e  d ep u is  la  b a ta ille  de S a d o w a ;  
— Zeller, P ie  I X  et V ic to r -E m m a n u e l I I ;  etc.

1. Aux termes de cette loi le contingent annuel fourni par le tirage au sort 
j ètait divise en deux parties : les jeunes gens compris dans la première 

devaient servir cinq ans dans Vartnée a ctive  et quatre dans la re se rv e ; ceux 
| qui formaient la seconde appartenaient jusqu’à vingt-six ans à la g a rd e  n a tio-  
i n a le  m obile , qui pouvait ètre appelée à la défense du territoire en temps de 

guerre.



364 LA REVOLUTION
teme, de Rochefort1, bafouent ouvertement 1’Empire et le discré- ditent d‘autant plus devant 1’opinion qu’ils lc rendent ridicule. Le droit de réunion, reconnu peu apròs 8 (juin), ne proílte qu’au parli républicain, aux sectes socialistes, à 1 'Internationale, qui dès lors vont chaque jour prècher avec la dernière violence, non seulement la guerre légale, mais l’insurrection contre le gouver- nement établi.Et 1’empereur, débordé, revient à 1’idée d’une diver- sion militaire qui détournera les esprits vers les cboses du dehors, d’une grande guerre contre la Prusse, qui, tout en le vengeant, étendra la puissance amoindrie et satisfera 1’orgueil blessé de la France. L ’Autriche, qu'il n’a jamais du reste tout à fait cessé de caresser secrètement, redevient son principal, on peut dire son unique espoir, et c’est surtout à elle qu’il va dcmander, avec une insistance anxieuse, Palliance qui peut le sauver.

IILa cour de Yienne, vers ce temps-là, inclinait elle-même à se rapprocher de 1’empire trançais. Lapolitiquerusse, son cauchemar,
1. Rochefort (Victor-Henri, marquis de Rocheforl-Luçay, dit Henri), né à 

Paris le 30 janvier 1831, connu d’abord sous 1’Empire comme vaudevilliste, 
puis comme journaliste, s’était déjà fait remarquer par 1’âpreté de sa polé- 
mique, lorsqu’il fonda la L a n te r n e , dont 1’audace et le succès lui valurent 
bientôt des poursuites judiciaires (aoút 1868). Réfugié en Belgique, il redonbla 
ses attaques, rentra eu novembre 1869 à Paris, oú il fut élu député, et subit 
le 22 janvier 1870 une nouvelle condamnation à la prison pour provocation à 
1’insurrection. Incarcéré le 7 février, il dut sa délivrance à la révolution du 
•í septembre, devint membre da gouvernement de la Défense nationale, donna 
sa démission à la suite de 1’écbauíTourée du 31 octobre (ler novembre), fonda 
le journal le M o t d 'o rd re  (3 janvier 1871), fut élu représentant de Paris à 
1’Assemblée nationale (8 fèvrier), encouragea dans une certaine mesure la 
Commune (mars-mai 1871) et fut pour ce fait condamné par un conseil de 
guerre à la déportation dans une enceinte fortifiée (20 septembre 1871). 
Envoyé à la Nouvelle-Calédonie après le 24 mai 1873, il réussit à s’évader 
le 20 mars 1874, alia s’établir à Genève, oú il ressuscita la L a n tern e , collabora 
à diverses feuilles radicales de Paris, put, grâce à l’amnistie de juillet 1880, 
renlrer en France et fonda aussitôt Y In tr a n sig e a n t , journal violent, qu’il 
dirige encore et qui a été 1’objet de maintes poursuites. Député de la Seine 
aux élections d’octobre 1885, il donna sa démission en février 1886, s’at- 
tacha sans réserve à la cause du général Boulanger, prit la fuite comme lui 
en avril 1889 et fut condamné par contumace, le 14 aoút de la même année, 
à la déportation. II échoua aux élections législatives du 22 septembre 1889. 
Après avoir passé quelque temps à Bruxelles, il s’est fixé à Londres, oú il 
réside encore á 1’heure qu’il est (septembre 1890).

2. Avec beaucoup de réserves que le gouvernement fut, du reste, impuissant 
à faire respecter.



LA VEILLE DE SEDAN 365ne lui laissait plus aucun repos. La propagande panslavistc, plus active et moins scrupuleuse que jamais, ébranlait le dualismo austro- hongrois sur ses bases encore mal affermies. Les Tchèques refu- saient de se faire représenler au Reichsrath deVienne; les Croates n’avaient pas encore envoyé leurs députés au Reichstag de Pesth L En juin, François-Joseph devait se rendre à Prague, accompagné de Reust, et faire des avances aux mécontenís 2. Un peu plus tard, la Gallicie demandait à former un État autonome, qui aurait, commc la Hongrie, sonministòre et son parlement (24 septembre). La Rohêmc émettait pour son compte la môme prétention (23 oc- tobre). A Laybach, les Illyriens parlaient de constituer un royaume 
slovène qui eüt compris la Carniolc, la Styrie, la Carinthie, peut- être mème la Dalmatie. L'agitation était partout; les émeutes se multipliaient. A la mème époque,ettoujours par 1’effet des intrigues russes, le gouvernement turc avait à subir de nouveaux assauts. La Serbie, loute frémissante d’un changemcnt de règne cause par un assassinat 3, prenait vis-à-vis de lui une altitude pleine de pro- vocations etdemenaces. L ’insurrection bulgare, à peine étouffée, renaissait. Les Crétois, que ni les armes d’Omer-pacha ni la diplo- matic du grand-visir Aali n’avaient pu réduire, conlinuaient de combattre et recevaient chaque jour de nouveaux secours. En Gròce, Coumoundourosun moment écarté des affaires (déc. 1867), venait d’y rentrer, et le cabinet d’Athènes, non content d’entre- tenirla guerre de Candie, laissait complaisamment quelques bandes armées francliir les frontières de 1’Épire et de la Thessalie.On n’a donc pas de peine à comprcndre que rAutriche-Hongrie fut alors três portée à nouer avec la France un accord que cette 1 2 3 4

1. C’est seulement en septembre 186S qu’eut lieu entre eux et les Magvars 
un compromis, qui est bien loin d’avoir mis fin à l’hostilité réciproque des 
deux peuples.

2. C’est à cette occasion que le prince Charles d’Auersperg, chef du minis- 
tère cisleilhan, donna sa démission.

3. Le prince Michel Obrenowitch avait été tué à coups de fusil, le 10 juin 1868, 
par des partisans du prince Karageorgewitch, qui lui-même n’avait pas été 
étranger à ce crime. 11 eut pour successeur son Treveu Milan, qui, alors âgé 
de quatorze ans, faisait ses études au lycée Louis-le-Grand à Paris.

4. Coumoundouros (Alexandre), né à Athènes en 1812, magistrat jusqu’en 
1850, entra à cette époqueàla Chambre des députés, dont il devint président 
en 1855,fut ministre des finances en 1857, contribua en 1862 à la chute du roi 
Othon, fit partie du gouvernement provisoire (comme ministre de la justice), 
puis du cabinet Canaris, et fut président du Conseil à diverses reprises (1865, 
1868, 1870, 1875, 1876, 1877, 1878, 1880); il est mort à Athènes le 7 mars 1883.



LA REVOLUTIONpuissance, dc son côté, désirait fort. Le malheur, c’est qu’en esprit subtil et cn diplomate retors quil était, Beust n’avait jamais eu et rfavait encore qu’une couüance médioere en Napoléon III. 11 était sans cesse obsédé de l'idée que ce souverain pouvait rattirer dans un piège; que, par exemple, après avoirmis la cour de Vienne aux prises avec la Prusse, il était homme à fabandonner pour traiter avanlageusement avec cctte puissance. G’est en Oricnt qu’il voulait entrainer la France. C’est en Occidcnt que la France tenail à ce qu’il se compromít. II ne repoussait donc pas positivement les pro- positions <pie lui transmettait, au nom de Napoléon III, son repré- sentant à Paris, le prince Richard de Metternich, familier des Tui- leries et grand partisan de 1’alliance austro-française. Mais il n’osait non plus les accepter. En juillet, par exemple, 1’empereur des Fran- çais demandait que François-Joseph adressàt, de concert avec lui, au gouvernement prussien, comme une sorte d’ultimatum, Finvita- tion de respecter le traité dc Prague. La gucrre devait naturelle- ment résulter d une pareille démarche. Beust faisait remarquer, non sans raison, qu’une pareille provocation aurait pour effct immédiaL d’unir étroitement, à tout jamais, le nord et le midi de FAllemagne, également gallophobes, et que c’était justement cette fusion des dcux Germanies qu il s’agissait d’empècher. II insinuait pour sa part 1’idée de proposer à la Prusse un désarmement réci- proque et le maintien du statu (juo. Si elle refusait, elle serait évidemment dans son tort aux yeux de FEurope.La négociation marchait, en somme, fort lentement. Mais, quoi- qu’elle n’eut encore abouti à aucun traité et qiFelle fut tenue secrètc, la cour de Berlin s’apercevait bien, à certaihs indices, que cellesde Paris et de Vienne conspiraient contre elle. Beust devenait plus hardi. II laissait, quoi qiFil en dise dans ses Mémoires, Iecon- cours dessociétés de tir, qui eut lieu à Vienne en juillet 1868, et oü accoururent surtout les particularistes de FAllemagne méridionale, dégénérer en une manifestation contre la politique bismarckicnne.' II permettait à ses journaux des révélations piquantcs sur les vues du roi Guillaume et ses procédés diplomatiques en 1866; et aux reproches du chancelier prussien il répondait en recommandant au ministre auslro-hongrois accrédité àBerlin d’éviter de le voir *
•1. Cette interruption de rapports personnels entre M. de Bismarck et le 

représentant de François-Joseph dura plus de six mois.



LA VEILLE DE SEDAN 367jusqirà nouvel ordre. Dans lc même temps, il prenait vis-à-vis des Slaves une attitiide ferme el de nature à les intimider. 11 lenait en respect les autonomistes de Gallicie. 11 mettait la Bohême eu état de siège. Son énergie s’exerçait aussi et surtout en Oricnt. C’était là son terrain de prédilection, et il allail y remporter un succès qui devait faire le plus grand honneur à sa diplomatie.
IIIII se mouvait, de ce côté, plus aisément et avec plus de conílance qu’en Occident. Chaque fois qu’il avait à prendre la défense de la Turquie, il croyait pouvoir coraptcr sur le concours du cabinet ; britannique, et cet appoint lui donnait de l’assurance. L ’Angleterre, sous Derby et sous son successeur Disraéli, ne paraissait pas i d humeur à se laisser oublier ou insulter en Orient. Ellc venait de i montrer une fois de plus par la vigoureuse expédition d’Abyssinie, j ce dont elle était capable pour soutenir 1'honneur de son drapeau ; (décembre 1867-avril 1868) L II est vrai qu’à Londres le pouvoir i venait de changer de mains (novembre 1868). Le parti liberal et , progressiste avait reparu aux affaires avec Gladstone. Cet lionime d’Etat, surtout préoccupé de reformes intérieures, avait pour príncipe que LAngleterre devait se désintéresser autant que possible des , grands conllits européens; il avait, du reste, personnellement, en malière de politique orientale, des idées assez différentes de celles de ses prédécesseurs. Ses collaborateurs, et le plus illustre d’entre | eux, John Bright, íldòle représentant de l’école de Manchester, í étaient commc lui décidés à bien des sacrifices pour inaintenir la paix. On verra plus tard qu’ils en firent trop et que leur pays ne devait pas s’en trouver bien. Quoi qu’il en soit, leur horreur pour la guerre ivallait point jusqu’à permettre que la Russie exerçât sur LOrient une prépondérance sans partage. L ’Autriche, du reste, les 1

1. Le négus Théodoros s’était attiré 1’inimitié de la Grande-Bretagne, dont 
il avait été lorigtemps 1'ami, parce qu’il retenait prisonniers un cônsul et des i missionnaires anglais, qu’il refusait de rendre. Un corps expéditionnaire de 
quinze à vingt mille homraes, commandé par sir Robert Napier, débarqua en 
Abyssinie au mois de décembre 1867, pénétra jusqu’au coeur du pays et, le 

I 13 avril 1868, donna l’assaut à Magdala, oü s’était retire Théodoros, qui, 
j désespérant de sa cause, se tua d’un coup de pistolet.



LA. REVOLUTIONpiquait au jeu par son intimité avec la France qui, recherchant à ce moment 1’alliance de François-Joseph, ne pouvait lui refuser son concours diplomatique à Gonstantinople et à Athènes. Aussi les trois cours de Vienne, de Londres et de Paris se trouvèrent- elles unies, gràce anx efforts de Bcust, vers la fin de 1868, pour consolider, s’il se pouvait, 1’Empire ottoman en metlant fin à la guerre de Crète.Le plus síir, pour y parvenir, c’était d’interdire à la Grèce les envois d’hommes, d'armes, de munitions par lesqucls elle entrete- nait depuis si longtemps, sans èlre en guerre avec la Porte, 1’insur- rection dans une possession lurque. C’était presque exclusivement d’Athènes et des autres ports helléniques 1 que les Crétois, gràce à de liardis navires sillonnant sans cesse 1’Archipel, recevaient des moyens de continuer la lutte contre les Turcs. Après bien des réclamations infructueuses, la Porte, encouragée par lc gouverne- ment austro-hongrois, finit par rompre ofliciellement ses relations avec lc gouvernement grec (2 décembre 1868). Quelques jours après, il lui adressait un ultimatum qui ne lui laissait d’autre alter- native que de renoncer à des agissements contraíres au droit des gens ou d’accepter immédiatement la guerre (11 décembre). Les Hellènes crièrent três fort, mais ils prirent peur. La Russie, malgré la bonne envie qu’elle en avait, n’était pas prète à les soutenir. 11 lui aurait faliu 1’appui moral de la Prusse. Oril n’cntrait pas dans la politique de M. de Bismarck de laisser le czar déchirer le traité de 1856 et satisfaire pleinement son ambition tant que le roi Guil- laume n’avait pas joué avec Napoléon III sa dernière partie, 11 vou- lait, et cela s’explique, que la Russie eút encore besoin de la Prusse au moment ou cette puissance ouvrirait les hostilités avec la France. Aussi le cabinet de Berlin adhéra-t-il, comme ceux de Vienne, de Londres et de Florence, comme la Porte elle-mêmc, à la proposi- tion que lit bientôt le cabinet français d’ouvrir à Paris une confé- rence oii serait réglé le différend turco-hellénique. La cour de Saint-Pétersbourg y consentit aussi, non sans rechigner quelque peu. Le tribunal arbitrai ainsi convoque se réunit le 9 jan- 1
1. La Russie, depuis que la France s’était séparée d’elle, íFenvoyait presque 

plus de secours d irectem en t aux insurgés. Mais elle encourageait la Grèce 
à les soutenir. Le roi Georges avait épousé la grande-duchesse Olga au mois d 
d’oetobre 1867.



LA VEILLE DE SEDAN 3 6 9vier 1869. II étail composé de La Yalette, qui venait de súccéder à Moustier, récemment décédé, comme ministre des affaires étran- gères de France, et des ambassadeurs accrédités à Paris par les autres puissances intéressées. Le représentant de la Grècc, appuyé par la Russie, sollicita vainement 1’avantage d’y prendre place avec voix délibérative. Ne pouvant 1’obtenir, il declara vou- loir demeurer à Fécart et se contenta d’adresser des notes écrites à la conférence, qui, de son côté, lui communiquait ses protocoles. Une pareille procédure indiquait que le gouvernement hellénique serait condamné. Effectivement, au bout de cinq semaines, la conférence clôtura ses travaux (le 18 février) par une déclaration très nette des obligations qui, aux yeux de 1’Europe, lui incombaient vis-à-vis de la Porte et qui consistaient essentiellement à « s’abs- tenir désormais de favoriser ou de tolérer: I o la formation sur son lerritoire de fonte bande recrutée eu vue d'une agression contre la Turquie; 2o 1’équipement. dans ses ports de bâtiments armés destines à secourir, sous quelque forme que ce fút, loute tentative d’insurrection dans les possessions de S . M. le sultan ». Le cabinet d’Athènes se soumit à cette sentcnce, cessa dès lors de favoriser les Candiotes et, pour un temps, ne menaça plus 1’Épire et la Thes- salie. Aussi, comme on le prévoyait, 1’insurrection crétoise ne tarda-t-elle pas à prendre fin. La Porte, qui, d aufre part, avait triomphé de la revolte bulgare, put se croire consolidée. L ’Orient parut paciíié.
IV

Si 1’Autriche avait été activement secondée par la France en cette affaire, elle n’était pas à son égard cn reste de bons ofílces. C’est ainsi qu’au grand mécontentement de la Prusse elle poussait à la conclusion d’un traité par lequel 1’exploitation (si importante au point de vue commercial et même politique) des chemins de fer belges eüt été conliée à une compagnie française *. Dans le même temps elle manifestait bien plus sérieusement encore ses bonnes dispositions envers Napoléon III, ou du moins le désir qu’elle 1
1. Ce projet, du reste, finit par être abandonné.Debidour. n . — 24



LA REVOLUTIONavait de s’cntendre avec lui, cn s’efforçant de ménager un rappro- chement entre les cabinets de Paris et de Florence. Elle en eüt naturellement profité. Seule avec la France, elle hésitait à entrer en campagne contre la Prusse. Elle craignait d’ôlre prise en flane par Fltalie, qni, dès 1866, avait émis la prétention de lui prendre le Trentin, Trieste, Flstrie et qui, invoquant, à tort ou à raison, le príncipe des nationalités, était encore prête à revendi- quer comme siennes toutes ces possessions l. Si au contraire elle parvenait à réconcilier Yictor-Emmanuel avec Napoléon III, si la France et Fltalie formaient avec 1’Autriche une triple alliance, il n'v avait nul danger pour cette puissance à provoquer FAllemagne dn Nord; FAllemagne du Sud serait par là facilement contenue, ou môme entrainée; la victoire était à peu près cerlaine. Or, pour obtenir le concours de Fltalie, que fallait-il? lui laisser prendre Rome. Beust, pour sa part, n’y répugnait nullement. 11 avait trop peu à se louer du saint-siège (qui, après avoir publiquement con- damné les lois confessionnelles, encourageait dans leur revolte cerlains évêques austro-hongrois) pour porter beaucoup d’intérêt au pouvoir temporel du pape.
Les menées austro-françaises commençaient à inquiéter sérieu- sement M . de Bismarck. Aussi, de son côté, se metlait-il en garde, surtout contre le cabinet de Paris, car il était bien convaincu que celui de Vienne ne prendrait jamais 1’initiative de la rupture. C'est à cette époque, en effet, qu il commençait à nouer une intrigue dont le résultat devait être ou de procurer à la Prusse un accroissement considérable d influence au délriment de la France, ou de lui fournir le moyen d’amener cette puissance, le jour oü il le jugerait opportun, à une injustifiable agression.L ’Espagne était en révolution et en interrègne depuis plu- sieurs mois. La reine Isabelle, dont les entreprises malheureuses, 1

1. C’est une partie de eetle I tá lia  irre d e n ta  que les I ta lia n is s im e s  n’ont pas 
cessé de réclamer, qu’ils réclament encore à 1'Autriche (quelques-uns deman- 
dent aussi la Dalmatie), tandis que, d’autre part, ils rêvent d’aunexer la Savoie, 
Nice, la Corse et même l’ile de Malte.



LA VEILLE DE SEDAN 371Ic gouvernement violent et lcs désordres prives avaienl fini par soulever ce pays *, avait dú, en septembre 1868, fuir avec sou der- nier favori devant une insurrection militaire et chcrcher un refuge cn France. Un gouvernement provisoire, composé des généraux Serrano 2 et Prim 3 et de 1’amiral Topete, avait été institué à
' 1. Les dcmêlés de 1’Espagne avec le Pérou (1864-1866) n’avaienl pas tourné

á 1’avantage de la première de ces deu.x puissances; le gouvernement d’Isa- 
belle avait dú renoncer, après un succès éphémère, à la possession de Saint- 
Domingue (1864-1863); 1’insurrection couvait dans Pile de Cuba. — Isabelle II, 
filie de Ferdinand VII et de Marie-Christine des Deux-Siciles, née à Madrid 
le 10 octòbre 1830, reine d’Espagne en septembre 1833 sous la régence de sa 
mère, puis d’Espartero (1S40), déclarée majeure en novembre 1843, unie en 
octobre. 1846 à son cousin D. François d’Assise, avait vécu, presque dês le 
lendeinain de son mariage, en mauvaise intelligence avec son époux. Son 
règne n’avait été qu’une longue suite de révolulions de palais, aggravées par 
de nombreuses insurrections libérales, républicaines ou carlistes. La politique 
réactionnaire à laquelle elle était inféodée finit par exaspérer la nation espa- 
gnole. Les soulèvements se multiplièrent à partir des premiers mois de 1867 
et aboutirent Pannée suivante au renversement et à la fuite dTsabelle. lletirée 
en France1, cette souveraine se sépara de son mari en mars 1870 et abdiqua le 
26 juin suivant en faveur de son fils Alphonse, qui devint, de fait, roi d’Es- 
pagne au commencement de 1875. Depuis la restauration de sa famille, elle 
a reparu plusieurs fois au delà des Pyrénées. Mais Paris est toujours sa 
résidence ordinaire.

2. Serrano y Dominguez (Francisco), né à Arjonilla (Andalousie) le 17 sep
tembre 1810, servit Ia cause de Marie-Christine pendant la guerre de Succes- 
sion (1833-1840), fut nommé général de division à trente ans, sénateur à trente- 
cinq, occupa plusieurs fois le ministère de la guerre, prit en 1846 une iníluence 
exlraordinaire sur la jeune reine Isabelle, fut éloigné par Narvaez, qui lui fit 
donner la capitainerie générale de Grenade, se jeta dans le parti libéral et, à 
la suite d’une longue opposition au gouvernement, fut exilé en 1834. Mais peu 
après, il devenait capitaine général de 1’artillerie, puis capitaine général de 
la Nouvelle-Castille. Ambassadeur à Paris (1856-1857), puis gouverneur de 
Cuba, créé duc de la Torre et grand de première classe à la suite de sa tenta- 
tive d’abord heureuse pour rétablir Ia domination espagnole à Saint-Domingue 
(1862), capitaine général de Madrid pour la seconde fois (1S65), président du 
Sénal (1866), il fut emprisonné par ordre du ministère, qu’il contrecarrait de 
tout son pouvoir. Après la révolution de septembre 1868, il devint président 
du Conseil des ministres du gouvernement provisoire, puis régent (juin 1869) 
et, après une administration fort troublée, résigna ses pouvoirs (4 janvier 1871) 
entre les mains du roi Amédée, qui le prit pour président du Conseil et 
ministre de la guerre. Renversé par les radicaux en juin 1872, il s’empara 
du gouvernement après 1’abdication d’Amédée et le coup d’État du général 
Pavia (janvier 1874), dut céder la place au roi Alphonse XII (janvier 1875), 
séjourna quelque temps en France, reprit sa place au sénat espagnol en 1877, 
fut, de 1883 à 1884, ambassadeur à Paris et mourut à Madrid le 26 novem
bre 1883.

3. Prim (D. Juan), né à Reus (Catalogne) le 6 décembre 1814; colonel en 1837 
après de brillants Services dans 1’armée constitutionnelle ; partisan de Marie- 
Christine contre Espartero (1842); député aux Cortês en 1843 et, la même année, 
créé général, comte de Reus et gouverneur de Madrid; condamné à six ans de 
prison en 1844 pour complot contre le ministère Narvaez et remis en liberté



372 LA. RÉVOLUTIONMadrid. Les triumvirs, écartant à la fois 1’idée de la republique et celle de la royauté de droit divin représentée par le jeune don Carlos *, avaient fait élire une assemblée constituante qui, réunie le 6 íevrier 1869, voulait pourvoir 1’Espagne d’une monarchie sincèremcnt parlementaire. Mais le plus difficile idétait pas de faire une constitution, c’était de savoir à qui décerner la couronne. L ’impératrice des Français eíit souhaité la restauration d’Isabelle, dont elle était 1’amie et la protectrice après avoir été sa sujeite. Mais, tu  1’impopularité profonde de l’ex-reine, cette solutiou était manifestement impossible. Napoléon 111, qui avait toujours rêvé d’unir les races latines sous rhégémonie de la France et qui, dcpuis delongues années, vivaiten fort bon accord avec 1’Espagne, désirait fort que ce pays restàt soumis à son influence. II ne voulait y voir régner ni don Carlos, qui porlait le drapeau de la
peu après. II servit dans 1’armée ottomane pendant la guerre d’Orient (1853- 
1854), rentra en Espagne, reparut aux Cortês (1854), oü il sonlint le parti pro- 
gressiste, commanda en 1859 une division contre les Marocains et gagna dans 
cette campagne le titre de marquis de los Castillejos et la grandesse de pre- 
mière classe, fut général en chef du corps expéditionnaire espagnol au Mexique 
(1861-1862), prit part, en aoüt 1864, à un complot militaire, dut quitter l’Es- 
pagne, y rentra en 1865, fomenta coup sur coup deux p r o n u n c ia m ie n to s  (18661, 
s’exila de nouveau, mais reparut après les événements de septembre 1868, se 
fit nommer ministre de la guerre et capitaine général, devint président du 
Conseil (juin 1869) et, après de longues et multiples intrigues, donna à 
1’Espagne un roi dans la personne d’Amédée de Savoie (novembre 1870), 
avant 1'arrivée duquel il périt assassiné à Madrid le 30 décembre 1870. — 
Topete (Jean-Baptiste), né à Tlacotalpa (Mexique) le 24 mai 1821, officier 
de marine, se distingua particulièrement dans les guerres du Maroe (1859) et 
du Pérou (1864-1866). Devenu contre-amiral, il se prononça pour la révolution 
en septembre 1868, devint peu après membre du gouvernement provisoire et 
ministre de la marine, résigna son portefeuille en novembre 1869, le reprit 
en janvier 1870, servit de son mieux la candidature du duc de Montpensier 
au trône d’Espagne, fut cependant encore ministre des colonies (décembre 1871), 
puis de la marine (juin 1872) sous Amédée, ministre de la marine, pour la 
troisième fois, sous Serrano (3 janvier-30 décembre 1874), rentra dans la vie 
privée à 1’avènement d’Alphonse XII et mourut à Madrid le 29 octobre 1885.

1. Carlos (Carlos-Maria-de-Ios-Dolores-Juan-Isidoro-Jose-Francisco-Quirino- 
Antonio-Miguel-Gabriel-Rafaél de Bourbon, dit don), duc de Madrid, fils ainé 
de don Juan, second fils de ce don Carlos qui avait disputé la couronne d’Es- 
pagne à Icabelle II. Né le 30 mars 1848, élevé en Autriche, marié le 4 février 1867 
à la princesse Marguerite de Parme, nièce du comte de Chambord, il fit, à 
partir de 1869, plusieurs tentalives pour ressusciter en Espagne 1’ancien parti 
a p o sto liq u e . La guerre civile qu’il parvint à y allumer ensanglanta les pro- 
vinces septentrionales de cette contrée pendant quatre années, de 1872 à 1876. 
Réduit à cette dernière époque à se réfugier en France, il a été plusieurs fois 
expulsé de ce pays, oü il semblait vouloir provoquer en sa faveur des mani- 
festations légitimistes; et, tout en continuant à afíirmer ses droits au trône 
d’Espagne, il n’a pas reparu au delã des Pyrénées.



LA VEILLE DE SEDAN 3 7 3légitimité, ni lc duc de Montpensier *, qui avait des partisans, mais qui avait à ses ycux un irrémédiable défaut, celui d’appartenir à la famille dOrléans. Son candidat de prédilection était Ferdinand de Saxe-Cobourg 1 2, père du roi régnant de Portugal, par 1’avènement duquel il espérait préparer la réalisation d'tme de ses utopies, 1 ’union ibérique. Ce projet, il est vrai, souriait fort pcu à l’Eu- rope, qui nc désirait guère voir une créature du gouvernement français monler sur le tròne à Madrid; il déplaisail particulière- ment à 1’Angleterre, qui craignait que la monarchie lusitanienne, unie à sa Aoisine, ne devint moins docile à son influence, et aux deux nations espagnole et portugaise qui n’éprouvent 1’une pour 1’autre, on le sait, qu’une incurable méfiance. Mais, si Napoléon III était résigné, cn príncipe, à faire le sacriíice de ses préférences personnelles, il lui eüt été extrêmement pénible de voir les Espa- gnols aecueillir un prétendant présenté par le gouvernement prus- sien. Or, c’est ce dont il était justement question au printemps de 1869. En mars, il lui était revenu que le nom du prince Frédéric- Charles (un des vainqueurs de Sadowa) avait été mis en avant. 11 est vrai que la candidature de ce personnage n’avait pas été sérieu- semenl posée. M. de Bismarck jugeait sans doute qu’il rendrait plus de Services à la Prusse en continuant à commander ses armées qu’en allant présider à Madrid des courses de taureaux. Mais peu après (avril) le cabinet des Tuileries était informé que des pour- parlers plus sérieux étaient entamés à Berlin en faveur d’un prétendant qui se rattachait, comme le précédent (mais de plus loin), à la famille du roi Guillaume. Ldntrigue était menée mystérieuse- ment par Prim, qui n’aimait pas Napoléon 1 Í I3, et par son agent, le député Salazar, jadis accrédité à la cour de Prusse comme ministre plénipotentiaire d’Espagne. II s’agissait d'offrir Ia cou- ronne au prince Léopold 4 de Hohenzollern, frère ainé de ce prince
1. Dernier fils de Louis-Philippe et beau-frère d’Isabelle, établi en Espagne 

depuis 1846. (Voir t. I de cet ouvrage, p. 433-434.)
2. Né le 29 octobro 1816, marié le 9 avril 1836 à la reine de Portugal dona 

Maria (morte en 1853); mort le 15 décembre 1885. — C’est son petit-fils, 
Charles lcr (né le 28 septembre 1863), qui règne aujourd’hui à Lisbonne (depuis 
le 19 octobre 1889).

3. 11 lui gardait sans doute rancune depuis 1’aíTaire du Mexique. (Voir 
plus haut, p. 234-235.)

4. Hohenzollern-Sigmaringen (Léopold-Étienne-Charles-An toine-Gustave- 
Edouard-Thassilo, prince de), fils du prince Antoine (qui fut prender ministre



LA REVOLUTIONCharles qui, depuis 1866, régnait en Roumanie. Pour amadouer Napoléon I I I ,  on lui représenterait que ce jeune lioinme était quelque peu sou parent, puisqu’il avait pour aieule la grande- duchesse Stéphanie de Bade, née de Beauharnais, et qu’il avait épousé une soeur du roi de Portugal. S ’il protestait tout de même, on lui répondrait que le gouvernement prussien était parfaite- ment étranger à raffaire, que Salazar ne négociait quavec le prince Antoine, père de Léopold; que, si le roi Guillaume était consulte à cet égard, c’était à titre prive, comme chef de la famille, et que, si M. de Bismarck était dans la confidence, c’était non comme chancelier, mais comme ami de son souverain. Si enfin, malgré tout, Napoléon III persistait à chercher querelle à la Prusse, toute 1’Europe lui donnerait tort et 1’Allemagne, bien convaincue qu’il en voulait à son indépendance, se lèverait comme un seul liomme pour le combattre. Ce plan machiavélique n’était pas sans doute aussi netlcment arrèté dans 1'esprit du grand poli- tique qu’il devait 1’être un an plus tard. Mais M. de Bismarck en avait déjà certainemenl tracé les grandes lignes. De là les explica- tions qu’il donna, dès le mois de mai 1869, à Benedetti, qui avait reçu 1’ordre de lui présenter, au sujet de la candidature Ilohen- zollern, les observations de son souverain. II n’avait, disait-il, rien à répondre comme ministre; en cette qualité, il ignorait 1’affaire; son gouvernement y était tout à fait étranger. II affectait, du reste, de parler de 1’Espagne avec délachemcnt, et même avcc dédain. Léopold ferait, àson sens, en acceptant, une assez mauvaise affaire. Mais il ne disait point que le roi Guillaume fiit disposé à l ’en empè- cher. Bref, il évitait sagement de se compromettre; il réservait 1'avenir et altendait l’beure proprice.La querelle parut, du reste, bientôt étouffée dans son germe. M. de Bismarck jugea qu’il n’y avait pas lieu pour le moment d'en faire sortir un casus belli. S ’il jugea bon d’atermoyer et de gagner du temps, c'est tout d’abord parce que la candidature en question n’avait pour le moment en Espagne que de médiocres chances de succès. Ce pays était maintenant gouverné par Serrano, qui exer- çait les fonctions de régent et qui n était pas dans le secret de
en Prusse de 1858 à 1862), ué à Krauchenwies le 22 septembre 1835 ; marié le 
12 septembre 1861 à 1’infante Antonie de Portugal (filie de dona -Maria et de 
Ferdinand de Saxe-Cobourg); chef de sa maison depuis le 2 juiu 1885.



LA VEILLE DE SEDAN 375Prim. 11 était en outre agilé avec la dernière violencc par des mou- veraents carlistes et républicains qui le troublèrenl sans relâche du mois de mai au mois d’oclobre 1869. En second lieu, le chan- celier prussien, qui ne tenait pas particulièrement à la guerre ct qui n’avait qu’un but, compléter runification de rAllemagne, espérait cncore réaliser son programme sans avoir à jouer la grosse partie d’une lulle en règle avec la France. Eníin ce qui se passait alors dans cc dernier État lui donnait à penser que Napoléon III était décidément perdu, que la chute de 1’empire était tout à fait immi- nente et il jugeait prudent de le laisser tomber, au lieu de hâter rheure d’unconílit qui relèverait peut-être son prestige auxyeux de la nation française.
VIEffectivement Napoléon III déclinait de plus en plus. Son gou- vernement continuait à fonclionncr gràcc au peu qu’il gardait de la force acquise dans les années de prospérité. Mais la plupart de ceux qui le servaient ne croyaient plus en lui et s’apprêtaient à tourner avec la forlune. Ceux qui le combattaient acquéraienl chaque jour plus de force et plus d’ascendant sur la nation. Le procès Baudin (novembre 1868) venait de révéler à la France, en la personne de Gambetta *, un orateur incomparable. Du nord au midi la démocratie saluail avec enthousiasme le jeune et fou- 1

1. Gambetta (Léon-Michel), né à Cahors le 3 avril 1838; avocat à Paris en 1S59; 
élu députó à Paris et à Marseille (1869), après avoir donné dês sa jeunesse 
maintes preuves de son dévouement à la cause républicaine; membre du gou- 
vernement de la Défense nationale (4 septembre 1870); délégué en province 
(7 octobre), oü il exerça des pouvoirs dictatoriaux, improvisa des armées et 
opposaaux Allemands, durant quatre mois, une résistance inattendue; démis- 
sionnaire le 6 février 1871; envoyé par neuf départements à 1’Assemblée natio
nale (8 février 1871), d'oú il se retira après le vote des préliminaires de la 
paix (ler mars), mais oü il rentra par suite des élections du 2 juillet et oü il 
disciplina son parti et mancnuvra de telle sorte qu’il finit par obtenir d’e!le 
1’établissement de la Republique (février 1875). Cbef du parti constitutionnel, 
il fut l'âme de la résistance à la politique du 16 mai (1877), devint président 
de la Chambre des députés (30 janvier 1879), ne quitta qu’à regret son siège 
pour accepter la présidence du Conseil des ministres (14 novembre 1881), fut 
renversé par la coalition des droites et du parti radical le 26 janvier 1882 et 
mourut prématurément le 31 décembre delaniême année, dans toute la force 
de 1’áge et du talent.



376 LA REV0LUT10Ngueux tribun. La Republique avait maintenant un chef. II ue lul fallait plus (|u'une occasiou pour porter le dernier coiq) au césa- risme napoléonien.Si 1’Empire était battu d’un eôté par le ílot montant de la démo- cratie, il était miné de 1’autre par le cléricalisme, sou exigeant protecteur, dont les prétentions insoutenables ne pouvaient que le pousser au désespoir et à la folie. Le 26 juin 1868, Pie IX  avait enfin convoque pour le 8 décembre de 1’année suivante le concile cecuménique par lequel il entcndait faire proclamer comme un dogme 1’infaillibilité du pape et faire sanctionner les doctriues du Syllabus. Les jésuites, qui le dominaient et qui devaient avoir la direction réelle de cette haute assemblée, menaient dans tout le monde catholique une véritable croisade en faveur des idées qu'ils se proposaient d’y faire prévaloir. Dès le mois de février 1869, leur principal organe, la Civiltá cattolica traçait sans reserve le programme qu’ils prétendaient dicter et qu’en effet ils imposèrent au concile. L ’épiscopat, auquel presque partout ils faisaient la loi, était somme de s’y soumettre aveuglément. Or, à quoi tendaient leurs doctrines? D’après eux, « le príncipe et les conséquences de 1’infaillibilité du pape et de 1’Églíse, a ditun historien contemporain, étendaient leur puissance absolue dans 1’ordre législatif, judiciaire et pénal, au for intérieur comme au for extérieur; les príncipes constitutifs de la société politique, les droits et les devoirs des- gouvernemenls comme des citoyens, la constitution politique, le droit de paix et de guerre, le service militaire comme la constitution de la famille, les devoirs des époux, des pères et des enfants, étaient subordonnés à la majesté suprême de la foi. C’était la consécration de Pautorité absolue de LÉglise sur la société, la sujétion complete de tous les droits politiques et civils, de toute autorité quelconque à la papaulé proclamée infaillible. Rien n’était plus en contradiclion théorique avec 1’esprit et le texte des lois positives que les citoyens de tous les États civilisés étaient appelés depuis longtemps à pratiquer. »En France, ladémocratie ne pouvait comprendre que Napoléon 111, qui se disait íils de la Révolution, continuât à faire garder par ses soldats les auteurs de pareilles théories. L ’agitation, la haine et le dégoút de 1’Empire grandissaient. On le vit bien aux élections générales des 23 et 2h mai 1869. Les candidats de 1’opposition



LA VEILLE DE SEDANrépublicaine ou libérale obtinrent, dans 1’ensemble des collèges, presque la moitié des suffrages *. Malgré la pression et les candi- datures officielles, ils furenl élus en assez grand nombre pour former plus d’un tiers du nouveau Corps législatif. La session fut à peine ouverte qu’au nombre de 116 ils mirent le gouvernement en demeure « de donner satisfaction aux sentiments du pays, en l'as- sociant d’une maniòre plus efficace à la direction de ses affaires ». Napoléon 111, éperdu, vitlnen qu’il fallait sesoumettrc. II prorogea la Chambre, prlt de nouveaux ministres et, pour ne pas avoir 1'air de céder à la conlrainte, présenta lui-même au sénat un projct qui ne modifiail pas seulement la constitution, mais qui la trans- formait de fond en comble. Le 8 septembre, ce projel était voté. Le régime parlementaire était rétabli à peu pròs de toutes pièces. Mais cette concession était trop tardive pour que 1’opposition en süt le moindre gré à 1’Empire. C’était pour elle une demi-victoire qui devait 1’aiderà remporter une victoire complete. I l n y a  que les gouvernements forts et populaires qui se consolident par de pareilles concessions. Au lendemain de la guerre de Crimée, de pareilles réformes eussent sans doute assuré à 1’Empire un long avenir. Après Sadowa et Mentana, elles ne pouvaient qu’achever de le perdre.
VII

Napoléon III et son entourage n?étaienl pas sans en avoir une vague appréhension. Rouher et les vieux serviteurs du césarisme autoritaire lui représentaient qu il courait droit au précipice. Mais quel moyen de salut lui restait-il? La guerre. On était toujours forcé de revenir à cette inéluctable nécessité. Aussi les négociations secrètes tendant à la triple alliance prenaient-elles à cette époque (c’est-à-dire vers le milieu de 1869) une activité nouvelle. En juin et juillet, grâce à Beust, pour qui venger son amour-propre humi- lié par M. de Bismarck eüt été un plaisir divin, elles semblaient près d’aboutir à un engagement positif. La pierre d’achoppement qui arreta tout fut la question romaine. L ’Autriche ne voulait pas traiter sans ètre assurée que 1’Italie marcherait avec elle et, 1
1. 3 266 366 voix contre 4 626 T13.
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LA. RÉVOLUTION<le son alliancc, 1’Ilalie demandait Rome *.comme pnx ac son amance, i nane demandait Rome '. Napo- léon RI n’osa répondre oui; íes trois puissances suspendirent donc la négociation et se bornèrent à se promettre vaguement en aoül de suivre une politique commune, 1'Ilalie et surtout 1’Autriche se réservant de déclarer leur neutralité dans le cas oüla France croi- rait devoir prendre 1’initiative de la guerre.François-Joseph et Victor-Emmanuel ne voulaient ni avoir la main forcée par Napoléon 111 ni risquer la grande aventure sans avoir chance d’en retirer des avantages sérieux. Un certain refroi- dissement se produisit de nouveau entre les cabinets des Tuileries d’une part et ceux de Florence et de Vienne de l’autre. Beust lit avec afíectalion quclques avances à la Prusse, échangea des lettres amicales avec M. de Bismarck, alia voir à Rade la reine Augusta. Mais au fond il n’avait point renoncé à ses projets hoslíles contre la cour de Prusse. La prouve en est que, vcrs la fin de 1869, il cherchait à réaliser une combinaison nouvellc, dont le résultat pouvait être de lui procurer la revanche qu’il cherchait. Jugeanl bien que la guerre franco-allemande était inévitable, mais ne voulant pas être contraint d’y prendre part dès le jour oü il plai- rait à Napoléon III de la commencer, il imagina de conclure avec 1’Italie un traité de garantic, gràce auquel cette puissance, étroi- tement unie à 1’Autriche, atlendrait les événements, pour prendre à 1'heure opportune entre les parlies belligérantes 1’attitude de la médiation armée. Si la Prusse était victorieuse, on pourrait ainsi modérer ses exigences. Si, au contraire, comme on y comptait, la France avait dès le début quelque succès, on Faiderait à écraser sa rivale, non sans prendre vis-à-vis d‘elle des süretés et lui faire payer le plus cher possible le concours qu’on lui prêterait. Lors de Finauguration du canal de Suez, qui eut lieu en novembre 1869, le chancelier austro-hongrois avait accompagné en Orient son sou- verain, qni tenait à s’y montrer avec éclat et qui, par son attitude et son langage à Bucharest, à Constanlinople, à Athènes, au Caire, avait quelque peu relevé le prestige de sa couronne. Au retour (décembre), il le quitta pour passer par Florence, oü il vit Victor- 1
■

1. Beust venait d’adresser à Antonelli (le 2 juillet) une note très acerbe au 
sujet de l’opposition que le pape persistait à faire aux lois confessionnelles. 
11 élait moins disposé que jamais à soutenir l’autorité temporelle du saint- 
sièqe.



LA VEILLE DE SEDAN 3 7 9Emmanuel et s’assura que, si le vaincu de Solférino était tout dis- posé à s’unir avec rancien roi de Piémont qui 1’avait dépouillé, le vaincu de Custozza, lils du vaincu de Novare, ne répugnait pas non plus à prendre la main que lui tendait son ennemi d’autrefois. La négociation secrète qu’il avait ébauchée prit quelque temps après une allnre plus vive et plus décidée. Le gouvernement français, qui était dans le secret, sembláit ne demander qu'à la favoriser. Des rapporls amicaux et coníidentiels s’établirent de nouvèau entre ies cabinets dc Vienne et des Tuileries. L ’archiduc Albert se rendit à Paris au commencement de 1870 pour étudier 1’état militairc de la France. II s’en montra, chose étrange, assez satisfait, ce qui ne contribua pas peu sans doulc à 1’aveuglement dont Napoléon III devait faire preuve quclques mois plus tard en prenant 1’initiative de la guerre. La politique de Beust était, il estvrai, toujours arrêtée par 1’impossibilité 011 Fempereur des Français prétendait ètrc de laisser les ltaiiens s’emparer de Home. Et c’est ainsi qu’elle devait être paralysée jusquau moment de la catastrophe qui allait mettre fin à 1’empire.
VIII

Napoléon III avait cependant de meilleures raisons que jamais pour abandonner le pape, en tant que souverain temporel, à sa destinée. Le concile était réuni depuis le 8 décembre et la direc- tion donnée à ses travaux indiquait que la doclrine du Syllabus serait adoptée par lui sans réserve. Des 750 pères qui composaient la haule assemblée, un tiers étaient ltaiiens et marchaient comtne un seul liomme derrière le pape. Les autres, dépaysés, désorientés, se laissaient en majorité intimidcr et conduire par eux. Du reste, contrairement aux usages, le souverain pontife avait à Favance et de sa propre autorité tixé le programmc et 1’ordre des délibéra- lions, désigné les membres des commissions qui devaient exa- miner les proposilions et élaborer les décisions du concile, arrêté enfin qu’aucune question ne serait discutée sans son autorisation. Le concile n’était donc pas libre. On le vit bien dés les premiers jours. Le petit groupc des évéques (presque tous Français, Alle- mands ou Autrichiens) qui avaient le louable désir de récon-



cilier TÉglise avec 1’esprit moderno et qui réprouvaient le dogme de rinfaillibilité papale luüa vaillamment, surtout au début (jan- vier-février 1870), contre la camarilla du Vatican. Le pape declara qu on ne devait avoir que la liberte du bien. Grâce à un règlement fort commode pour un parti qui ne voulait pas de dis- cussion sérieuse, il put à volontc fermer la bouche aux opposants. >, Le gouvernement français, qui avait acquis chèrement le droit . d’adresser au saint-siògc quelques remontrances, protesta vaine- I ment contre ces tendances et contre cette procédure. Ni lui ni les autres gouvernements catholiques n’avaient de représentanls dans ; ce concile, comme ils cn avaient eu dans les précédents. Pie IX  et Antonelli ne 1'avaient pas voulu. Le cabinet des Tuileries, sous 1’inspiration du comte Daru \ ministre des affaires étrangères, songea un moment à faire revivre 1’ancien usage. 11 ne put même pas obtenir de la curic romaine la communication d’un mémo- randum français au concile. II essaya d’cmouvoir et d’cntrainer 1’Autriche et l'Italie. Mais la première de ces deux puissances ne voulait rien faire sans la seconde; et celle-ci n’eiit montré quelque complaisance pour Napoléon III  que si ce souverain lui eüt laissé • la latitude de s’emparer de Rome. L ’idée de se dégager de toute solidarité avec le Vatican en rappelant les troupes françaises fut agitée aux Tuileries. Mais on n’osa pas la mettrc à exécution. 5; Daru se retira. Le gouvernement imperial crut dès lors devoir se renfermer dans 1’abstention; il se contenta de déclarer au saint- siège qu’il lui laissait toute la responsabilité de ses procédés, * réservant, pour sa part, « la liberte de ses appréciations et de son action ultérieure » (avril-juin 1870). Six semaines plus tard (13 juillet), le dogme de rinfaillibilité était enfin voté par le 1
1. Daru (Napoléon, comte), flls d’un ministre du premier empire, íilleul de 

Napoléon I"  et de 1’impératrice Joséphine, né à Paris le 11 juin 1807; pair de " 
France en 1832; oflicier d’artillerie jusqu’en 1847; membre de 1’AssembIée . 
constituante (1848) et de 1’Assemblée législative (1849), dont il fut vice-prési- 
dent. Incarcéré au 2 décembre 1851, il rentra dans la vie privée, en sortit vers 
la fin de 1’Empire, fut élu au Corps législatif en mai 1869 comme candidat 
de 1’opposition, entra dans le cabinet du 2 janvier 1870 comme ministre des 
aíTaires éLrangères, démissionna peu après (13 avril), fit partie de 1’Assemblée 
nalionale (1871), oü il siégea au centre droit, presida les commissions d’en- 
quête sur la révolution du 4 septembre, sur le gouvernement de la Défense 
nationale et sur les événements du 18 mars, fut élu sénateur le 30 janvier 1876r 
soutint le gouvernement du 16 mai (1877) et ne fut pas réélu lors du renou- 
vellement partiel du Sénat qui eut lieu le 5 janvier 1879.
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381concile Lc pape devenait le souverain absolu de TÉglise. II pouvait perdre les quelques lieues carrées de terre qui consti- tuaient encore son domaine temporel1 2. La raoitié du monde était à lui. II n’était pas un État catholique qu’il ne püt troubler à volonté, grâce à un clergé docile et discipline, et qui, plus que jamais, ne fút obligé de compter avec lui.

LA VEILLE DE SEDAN

IXLa situation de Napoléon III n’était plus tenable. Le gouverne- ment parlementaire, inaugure lc 2 janvier 1870 par le minis- tère du 2 janvier 1870 3, ne scmblait pas pouvoir le préserver de la révolution qui déjà grondait de toutes parts autour de lui. Les manifeslalions, les émeutes républicaines devenaient frequentes en plein Paris. « Nous lui ferons une vieillesse heureuse », avait dit avec fatuité M. Émile Ollivier; or Temperem*, miné par la maladie, n’était plus à soixante-deux ans que 1’ombre de lui- même. II n’avait plus ni vigueur physique ni force morale. II ne savait plus ni agir ni vouloir. Son entourage se demandait avec terreur ce qu’il adviendrait de 1’empire s'il était emporté à bref délai par la mort. Le prince imperial, enfant de quatorze ans, dominé par une mère espaguole, qui ne connaissait pas la France et que la France n’aimaitpas, monterait-il sur le trône? CTétait plus que douteux, à moins que le gouvernement napoléonien ne se
1. II le fut dans les termes suivants: « Le ponlife roraain, lorsque, remplis- 

sant la mission suprême du premier docteur de tous les chrétiens, il définit 
ce qu’il faut observer dans les choses de la fo i  et des m aeurs, ne peut errer; 
et cette prérogative de ne point se tromperou infaillibilité du ponlife romain 
a la inême étendue que celle de 1’Église mème. » 601 membres du concile 
seulement étaienl présents; 451 adoptèrent le dogme sans réserve; 62 le 
votèrent conditionnellement; 88 le rejetèrent. Les opposants avaient vaine- 
ment demande que, pour une décision aussi grave et conformément aux tra- 
ditions, 1’unanimité des voix füt déclarée nécessaire.

2. II eút été sage à lui d’y renoncer, ne fút-ce que pour prévenir la chute 
de Napoléon III et la ruine de la France, qui était après tout son principal 
appui en Europe.

3. Ce cabinet élait ainsi composé : ju s t ic e  et c u lte s , Émile Ollivier; a ffa ire s  
étra n g ères, Daru ; fin a n c e s , Buffet; g u e r r e , le maréchal Leboeuf; m a r in e , Rigault 
de Genouilly; in stru c tio n  p u b liq u e , Segris; in U r ie u r , Chevandier de Valdrôme; 
a g ric u ltu re  et com m erce, Louvet; tr a v a u x  p u b lic s , de Talhouét; b e a a x -a r ts , 
iMaurice Richard. — MM. BuíTet et Daru se retirèrent au mois d’avril.



382 LA RÊVOLUTIONrégénérât sans retard. Comment? En répudiant un libéralismc dissolvant, en reprenant le fouet autoritaire de 1852. C’était ce que répétaient sans cesse les serviteurs d’autrefois, les Rouheí, les Jérôme D a v i d l e s  gouvernants à poigne, écartés en apparence de la scène, mais qui restaient dans les coulisses et, avides de pou- voir, disputaient au parlementarisme l’àme vacillante de Napo- léon III .Mais pour reprendre à la France les libertés qu’on lui avait laissé recouvrer, il fallait 1’éblouir, la griser de gloire. Que le drapeau ddnkermann et de Solférino reparút victorieux sur le Rhin, elle laisserait tout faire, elle pardonnerait tout. Donc une grande gucrre était indispensable. Ldmpératrice, femme ignorante, passionnée, romancsque, la demandait pour son íils. C’ctait sa 
guerre, il la lui fallait à tout prix. Avec quoi la ferait-on? les arsenaux étaient vides, les places fortes manquaient de canons, l ’ancienne armée était désorganisée, la nouvelle n’était pas cons- tituée. Mais on ne savait pas tout cela. Le ministre de la guerre lui-môme (le marechal Lebceuf) disait qu’on était prêt, arc/n- 
prêt, et il le croyait. Sans doute on n’ignorait pas tout à fait de quel formidable outillage militaire disposait à ce moment 1’Alle- magne. Mais le soldat français était clébrouülard, il saurait se tirer des plus mauvais pas. Ge mot répondait à toutes les objec- tions. Sans doute aussi l’on n’avait pas d’alliances. Mais on en aurait le lendemain de la première victoire, et on les aurait pour rien, tandis que la veille il faudrait les payer cher. Àinsi raison- nait le duc de Gramont1 2, qui venait de succéder à Daru au minis- tère des affaires étrangòres. Dans sa superbe assurance, ce per-

1. David (Jérôme-Frédéric-Paul, baron), petit-fils du peinlre Louis David et 
íilleul de Jérôme Bonaparte, né à Rome le 30 juin 1823; officier d’ordonnance 
du prince Napoléon (1833); député au Corps lógislatif à partir de 1859; vice- 
président de cette assemblée (1867), oü il combattit de toutes ses forces le 
tiers parti libéral; ministre des travaux publics dans le cabinet Palikao 
(10 aoüt-4 septembre 1870); député de 1876 à 1877 et de 1877 à 1881; mort à 
Langon le 28 janvier 1882.

2. Gramont (Antoine-Agénor-Alfred, duc de Guiche, duc de), né à Paris le 
14 aout 1819; ministre plénipotentiaire à Cassei (1851), à Stuttgart (1852), à 
Turin (avril 1853); ambassadeur à Rome (1857), puis à Vienne (1861), d’oii il 
fut appelé le 15 mai 1870 au ministère des affaires étrangères. Renversé avec 
le cabinet Ollivier le 9 aoüt suivant, il publia, depuis la guerre, surtout pour 
sa défense, plusieurs ouvrages d’histoire diplomatique et mourut à Paris le 
18 janvier 1880.



LA VEILLE DE SEDAN 383sonnage affirmait qu’à la première apparition des troupes françaises I les États dc 1’AIlemagne méridionale prendraient fait et cause pour Ia Franco; 1’Autriche suivrait aussitôt leur exemple; 1’Italie ne pourrait rester en arrière, et i! ne serait mème pas nécessaire de contrister les âmes pieuses en lui permeltant de prendre Rome I  pour capiíale. On verra plus loin ce qu’il y avait de fondé dans tons ces calculs.Mais. avant d'ouvrir la grosse partic que l’on méditait, on jugea bon dc montrer à 1’Europe qu’on n’avait pas perdu la confiance du peuple franç.ais, qn’on le tenait bien en main et qu’il serait toujours docile à la voix d’un Napoléon. C’est alors que, par un procédé dont les Bonaparte étaient coutumicrs, on imagina le plebiscite par lecjuel la nation devait affirmer pour la quatrième I  fois son altacliement à 1’homme du 2 décembre. Les gouverne- I ments qui recourent à de pareilles consultations jouent toujours à I  coup sür, puisqu’ils choisissent leur heure, qu’ils posent la ques- I tion et la connnentent à leur gré et qu’ils mettent le pays dans | 1’alternative de maintenir 1’ordre élabli et connu ou de se jeter I dans les hasards des révolutions. Rien de plus equivoque et de I plus perfide que la questiou posée à la France en 1870. On lui I demandait si elle voulait conserver 1’empire, tel que 1'avaienl fait
I les dernières reformes. On lui disait que c’était d’une part laE liberte, de 1’autre la paix assurée. Au fond, c’était de dictature et I de guerre que l’on rèvait. La masse des électeurs ne s’en dou- I tait pas. Le plebiscite, qui eut lieu le 8 mai, donna donc encore | une enormeanajorité au gouvernement1 qui, des lors, se crul tout I permis et n’eut plus qu’à trouver un pretexte, mauvais ou bon, I pour ouvrir la querelle qu’il méditait.

M. de Bismarck devait lui épargner 1’ennui de le chercher long- i temps. Lui aussi maintenant désirait la guerre; lui aussi la vou- ; lait prochaine. II se disait, avec une certaine inquietude, que, s’il
1. Voici quels furent les résultats du vote : 7 336 434 oui; 1 560 709 non\  

| 112 979 bulletins n u ls .

X



tardait trop longtemps, 1’accord de la France 1’Italie, qui n’était cncore qu’une chose possible, pourrait bien devenir une réalité. En second lieu, il constatait autour de lui, dans 1’Àllemagne du Nord, des symptômes d’une lassitude et d'un .1 mécontentcment que pouvait seule dissiper une vigoureuse diver- . I  sion de patriotisme contre la France. La Prusse et ses confederes l  ne supportaient plus tout à fait sans se plaindre des armements |  ruineux, qui n’avaient pas été interrompus depuis Sadowa. Les 1 populations que le droit du plus fort avait fait passer en 1866 sous Fautorité du roi Guillaume trouvaient qiFelles payaient un peu cher Favantage d’appartenir à un grand État. Une proposition de désar- mement avait été déposéeau Reichstag en octobre 1869. Le budget et le contingent militaires n’avaient été volés que pour une période de qnatre ans, qui expirait en 1871. M. de Bismarck désirait fort qu’ils fussent augmentés. Coinment y parvenir? Le meilleur argu- ment n’était-il pas la guerre, qui démontrerait à 1’Allemagne qu’elle avait encore de nouveaux sacrifices à s’imposer pour sa défense? Enfin le chancelier s’apercevait avec dépil, au commen- cement de 1870, que le temps écoulé depuis Sadowa, loin de ! facilitei' la fusion des États du Sud dans la confédération du Nord, semblait 1’avoir rendue plus difficile et plus douteuse. A part j Bade, dont il croyait pouvoir repousser publiquement les avances (février) pour nc pas fournir de prétexte plausible aux incrimina- 4 tions de la France et de 1’Autriche, ils témoignaient chaque jour une répugnance plus vive à subir 1’inféodation prussienne. Leur opposition, qui avait éclaté aux veux de 1’Europe dans les deux 1 premières sessions du parlement douanier (1868-1869), se mani- ■ festait à cette heure, en Bavière, en Wurtemberg, par des débats parlementaires d’une certaine violence. Dans le premiei' de cesj pays, le roi avait dü dissoudre la Chambre desdéputés; les élec- tions lui avaient donné tort; il lui avait faliu se séparer de son premier ministre, le prince de Hohenlohe, suspect de trop de com- plaisance pour M. de Bismarck (janvier 1870). A Stuttgart, la Chambre avait été ajournée (février). Dans Fun et Fautre de ces États, on demandait à grands cris la diminulion des effectifs et des dépenses militaires. Comment donc couper court à cette agi- tation particulariste? Comment amener enfin les Allemands du Sud : à se ranger d’eux-mêmes sous le drapeau prussien? Ce ne pouvait j
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LA VEILLE DE SEDAN 388être, au sens du chancelier, qu’en surexcitant eo eux ce patrio- tisme teuton, qui n’est pas moins vif à Munich qu’à Berlin et qui est fait aux trois quarts de haine contre la France. C’est au moven de la guerre qu’il y parviendrait. Mais cette guerre, il était nécessaire de se la faire déclarer. Si le cabinet prussien en prenait Finitiative, FAllemagne du Sud, comme 1’Europe, lui donnerait tort. 11 fallait, pour que la nation germanique se levàt et marchàt tout entière à sa voix, que la patrie commune füt pro- voquée, attaquée par Yennemi héréditaire. Rcstait à se faire provoquer. Mais M. de Bismarck, qui n’ignorait pas quelles pas- sions s’agitaient aux Tuileries, savait que rien au monde ne lui serait plus facile.
XI

II lenait toujours en reserve la question espagnole. Le moment lui parut venu d’en faire sortir un casus belli. La négociation secrèle que Salazar avait entamée au nom de Prirn en avril 1869 avait été reprise par cet homme d’État au mois d'octobre de la mêmc année. Une lettre avait été adressée au chancelier de Prusse, qui s’était bien gardé d’abord d’y répondre. La couronne d’Es- pagne, offerte sérieusement à Léopold de Hohenzollern, était déjà en príncipe acceptée par lui au commencement de 1870. Le prince Antoine, père du prétendant, donnait son consentement. Fidèle à la lactique indiquée par son chancelier, le roi de Prusse acceptait de ne voir dans toute cette négociation qu’une affaire de famille qui iFinléressait pas son gouvernement et dont, par suite, il n’avait pas politiquement à répondre. M. de Bismarck avait donc depuis longtemps dressé ses batteries. Mais il hésitait à les démasquer. L ’éclat du plebiscite français le determina à ne plus attendre. Après cinq ou six mois de silence, il répondit enfin au maréchal Prim (mai 1870). Sa lettre, sans être de nature à le compromettre, était cependant si encourageante que Fintrigant Espagnol fit aussitôt repartir pour FAllemagne Salazar, qui, en quelques semaines, prit avecles Hohenzollern les derniers arrangements. II fut convenu que Ia candidature du prince Léopold serait soumise dans le plus bref 
D eb idour. i i . —  25



LA RÉVOLUTIO»délai aux Cortês cspagnoles; le vote une fois enlevé, on verrait bicn si Napòléon III, qui tant de fois avait proclame comme un dogme le príncipe de la souveraineté nationale, oserait protester. En attendant, le roi Guillaume écrivit, le 28 juin, à son parent le prince Antoine que, comme chef de sa famille, il ne crovait pas devoir mettre opposition au parti qu’il venait de prendre en acceptant pour son fds la candidature en question. La guerre 1’effrayait d’autant moins que, peu de jours auparavant, il avait eu à Ems, oü il était en villégiature, une entrevue avec 1’empereur de Russie et que ce souverain, fort irrite contre l’Autriche, qu’il soupçonnait de vouloir agiter la Pologne *, lui avait promis, en retour d’une certaine complaisance pour sa politique en Orient, de le laisser marcher vers le Rhin et de contenir au besoin la cour de Vienne.A ce moment donc, dans la pensée de M. de Bismarck, tout était prêt pour la grande lutte oü 1’Allemagne nouvelle allait jouer son avenir. Le chancelier avait admirablement su choisir son ter- rain. Le piège oü il voulait attirer 1’ennemi était dressé de main de maitre. Napoléon II I , comme il le souhaitait, allait s’y préci- piter tôte baissée.
Grâce à une indiscrétion de Salazar, qui s’était hâté de retourner en Espagne, tout Madrid fut instruit, dês le 2 juillet, de la candidature Hohenzollern et de l’appui que lui prêtait le roi Guillaume. L ’ambassadeur de France, Mercier de Lostende, après avoir adressé à Prim de vives observations, se hâta de transmettre la nouvelle à son gouvernement. L ’émoi fut três vif aux Tuileries. On tenait donc enfin le prétexte de guerre que l’on cherchait. L ’inci- dent, loin d’être dissimulé, fut aussitôt révélé à la presse et le gouvernement impérial, loin de chercher à en atténuer la gravité, sembla prendre à tâche de la grossir aux yeux du public. M. Émile Ollivier et la majorité de ses collègues, au fond de l’àme, 1

1. Le cabinet cisleithan était alors dirigé par le comte Potocki, lequel se 
proposait de développer en Gallicie les institutions nationales absolument 
supprimées dans la Pologne russe.



LA. VEILLE DE SEDAN 387voulaient la paix. Mais 1’Empereur et surtout rirapératrice souhai- taient la guerre. Les Mameluks 1 des Tuileries y poussaient de toutes leurs forces et étaient tout prêts, si les ministres du 2 jan- vier montraient de l’hésitation, à les culbuter pour prendre leur place. Ces derniers, par égoisme, eurent la coupable légèreté de provoquer une crise funeste, qui pouvait être évitée et que, livrés à eux-mêmes, ils eussent sans doute épargnée à leur pays.A Berlin, le h juillet, des explications furent demandées au nom de la France au sous-secrétaire d’Élat des affaires élrangères, M. de Thile, qui suppléait M. de Bismarck, alors eu villégiature. Ce diplomatc se contenta de répondre qu’il n’avait rien à dire, parce que pour le gouvernementprussien l’affaire Hohenzollern n’existait pas. Ce langagc était fort correct. Mais à Paris il causa de l’humeur; on n’admettait pas la distinction subtile de Guillaume roi de Prusse et de Guillaume chef de famille. Le 5, le baron de Werther 1 2, ambassadeur de ce souverain en France, partait pour aller le rejoindre à Ems. Le duc de Gramont lui declara « catégo- riquemenl que la France ne tolérerait pas 1’établissement du prince de Hohenzollern ni d’aucun prince prussien sur le trône d’Espagne » et le chargea de le redire à son maitre. C’était déjà engager la partie avec une certaine témérité. Mais, en somme, jusque-Ià, le gouvernement imperial ne s’était pas encore com- promis par une déclaration publique. Cette faute décisive fut com- mise dòs le lendemain. Un député de Popposition libérale, M. Co- chery3, se faisant 1’écho de 1’opinion, si vivement intriguée depuis
1. C’est le nom que la presse de 1’opposition donnait à ceux des familiers 

du château qui s’étaient montrés le plus violemment réfractaires à la doctrine 
de Y em p ire  lib e ra l.

2. XVerther (Charles, baron de), né à Kcenigsberg le 30 janvier 1809; secré- 
taire de légation à la Haye, à Londres, à Paris (1840); ministre plénipoten- 
tiaire en Suisse (1842), en Grèce (1844), en Danemark (1849), en Itussie (1834), 
en Autriche (1839); ministre des AÍTaires étrangères (1866); ambassadeur à 
Paris d’octobre 1869 à juillet 1870; ambassadeur à Constantinople (1874); en 
retraite depuis 1877.

3. Cochery (Louis-Adolphe), né á Paris le 26 avril 1819, avoeat en 1839, chef 
du cabinet du ministre de la justice (24 février 1848), plaida des procès poli— 
tiques et s’occupa spécialement de journalisme sous 1’Empire; député de l’op- 
position démocratique en 1869, il fit en 1871 partie de 1’Assemblée nationale, 
ou il siégea au centre gaúche, contribua à 1’établissement de la république 
constitutionnelle, fut réélu en 1876 et en 1877, devint sous-secrétaire d’État 
dans le cabinet Dufaure (décembre 1877), puis ministre des postes et télégra- 
phes (5 février 1879) et garda son portefeuille jusqu’à la chute du cabinet



388 LA RÉVOLUTIONdeux jours, avait demandé à interpeller le cabinet sur la ques- lion espagnole. 11 eút mieux fait de s’abstenir et de ne pas four- nir à 1’Empire 1'occasion de provoquer 1’Allemagnc à la face du monde. L ’interpellation eul lieu le 6. Le débat fut court. Gramont y mit fln par la lecture d’une déclaration d’autant plus grave qu’elle avait été délibcrée en conseil et qui se terminait ainsi :« Nous ne croyons pas qne le respect des droits d’un peuple voi- sin nous obligc à souffrir qu’une puissance étrangère, cn plaçant un de ses princes sur le trône de Charles-Quint, puisse déranger à notre détrirnent 1’équilibre actuel des forces en Europe et mettre en péril les intcrêts et 1’honneur de la France. Cette éventualité, nous en avons le ferme espoir, ne se réalisera pas. Pour l’empê- cher, nous comptons à la fois sur la sagesse du peuple allemand et sur l’amitié du peuple espagnol. S'il en élait autrement, forts de votre appui et de celui de la nalion, nous saurions remplir notre devoir sans hésitation et sans faiblesse. »II était impossible d’être plus maladroit. Dès le premier jour, en prenant vis-à-vis de 1’Allemagne et devant toute 1’Europe une atti- íude si menaçante, on rendait toute négociation à peu près impossible. Ce n’était pas à 1’Espagne quon s’en prenait, ce n’était pas au chef de la famille de Hohenzollern, c’était à la Prusse, et l’on dissimulait mal qu’on voulait la forccr à se battre. Toutes les puis- sances représentées à Paris blâmèrent cette grave imprudence. Les ambassadeurs d’Autriche et d’Angleterre sermonnèrent Gramont de lcur mieux, lui représentèrent que c’était au gouverne- ment espagnol et au prince Antoine de Ilohenzollcrn qu’il eüt du s’adresser, quil eút faliu simplement manoeuvrer de façon à obtenir à 1’amiable le désistcment du prince Léopold; que peut- être n’était-il pas trop tard pour adoptcr cette procédure; ils offri- rent leurs bons offlces (7-8 juillet). Le ministre français ne les repoussa pas positivement. Mais à ce moment même il aggravait encore sa faule initiale en faisant partir pour Ems Benedetti, qui était alors en congé, et lui donnant les instructions les moins conci- liantes. II voulait en effet que le roi Guillaume fut invité sans délai par ce diplomate non seulement à conseiller au prince Léopold de
Ferry (31 mars 1885). Après avoir obtenu le renouvellement de son mandat de 
dépiité en 1881 et en 1885, il a été envoyé aa Sénat, le 5 janvier 1888, par le 
collège du Loiret.



LA VEILLE DE SEDAN 3 8 9retirer sa candidalure, mais à lui en donner Xordre. Et il comp- tait si bien sur un refus,-par suite sur la guerre, que, dès le 8 juil- let, il ne cachait pas au représeutant de la Grande-Bretagne, lord Lyons les premiers préparatifs militaires de son gouvernement et que le lendemaiu il faisait demander officieusement au comte de Beust si la France pouvait compter sur le concours armé de I'Au- triche-Hongrie.Le 9, Benedelli était reçu par le roi de Prusse et s’acquittait aussi courloisement que possible de sa commission. A ce momeat, le vieux souverain ne tenait pas à la guerre; cette grosse partie à jouer 1’effrayait quelque peu. II répondit avec beaucoup de modé- ration, declara que son gouvernement n’étail pour rien dans l’af- faire, que son intervention à lui avait été purement personnellc et s’était bornée à ne pas défendre au prince Antoine pour son lils la candidalure qui lui était offerle; enfin que, s’il y voulait renoncer, il lui donnerait sans difíiculté son approbation; qu il lui avait déjà demande quelles élaient à cet égard ses intentions et qu’il attendait sa réponse. On devait bien supposer qu’il lui avait conseillé coníi- dentiellement de céder. Pourquoi donc vouloir 1’obliger à s’humilier en public? Si le gouvernement français n’eüt pas systématiquement cherché la guerre, il eút du se montrer satisfail des disposilious témoignées par le roi de Prusse. C ’était 1’avis de Benedetti. L ’on était d’autant plus fondé à croire à un accommodement prochain que Prim, effrayé de 1’éclat qu’il avait produit, et incite par l'An- gleterre, 1'Ilalie, 1'Autriche, engageait lui-même les Hohenzollern à se désister (9-10 juillet). Si, comme il y avait lieu de 1’espérer, ils prenaient ce parti, tout liuissait bien, riionneur était sauf pour tout le monde et la paix de 1'Europe n’était pas troublée.Mais aux Tuileries le vent soufllait toujours à la guerre. Benedetti, dans la journée du 10, recevait dépêches sur dépêclies, lui enjoignant d’insister. Aussi le lendemain se présentait-il de nou- veau chez le roi Guillaume pour renouveler ses instances. Ce dernier lui tint à peu près le même langage que ravant-veille : la réponse 1
1. Lyons (Richard-Bickerton-Pemell Lyons, baron), né à Lymington le 

16 avril 1817; attaché successivement aux légations anglaises d’Athènes (1839), 
de Dresde (1852) et de Florence (1853), oú il devint ministre plénipotentiaire 
en 1858; ministre plénipotentiaire à Washington de 1858 à 1864; ambassadeur 
à Constantinople (1865), puis à Paris (juillet 1867-novembre 1886), mort le 
3 décembre 1887.
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LA RÉVOLUTIONdu prince Antoine, dit-il, ne lui étail pas encore parvenue; elle viendrait; il priait le gouvernement français de prendre un peu de patience. II tenait, on le comprend, à ce que son parent eüt au moins l’air d’avoir pris le temps de la réflexion el ne parút pas trop pressé de subir rultimatum français. 11 voulait aussi, avant d’approuver ladite réponse, qu’elle fut déjà connue de toute l’Eu- rope, pour qu’elle seniblàt bien spontanée et n’eüt pas 1’appa- rence d’avoir été dictée par lui. Du reste, l'insistancc blessante de Napoléon 111 et les allures tapageuses de la presse française com- mençaient à 1’émouvoir. 11 ne cacha pas à 1’ambassadeur imperial que lui aussi croyait devoir recourir à quelques précautions mili- taires. A cetle heure, du reste, M. de Bismarck était rentré à Berlin, présidait le conseil des ministres et travaillait, lui aussi, de manière à n’être pas surpris. Peut-être était-il encore temps de conjurer la guerre. Mais à coup sür il n’y avait plus un jour à perdre.Le 12 juillet, les amis de la paix, de part et d’autre, purent la croire assuréc. Le prince Antoine annonçait enfin au gouvernement espagnol qu il renonçait pour son lils à la candidature. Le télé- gramme annonçant cette bonne nouvelle était communiqué à M. Émile Ollivier qui, plcin de joie, la portait au Corps législalif et se félicitait avec Thiers de voir 1’horizon s’éclaircir. Mais il avait commis encore une imprudence. 11 eüt du attendre, pour annoncer la fm du différend, la satisfaclion que le roi de Prusse avait promis de donner à la France. Les Mameluks crièrent que 1’empereur était joué, que la dépêche dupère Antoine n’était pour lui qu’une réparation ridicule; ils menacèrent d’interpeller le gouvernement. Bref, leurs vociférations et leurs menaces ürent, on peut le dire, perdre la tête à Gramont et à Ollivier qui, ce jour-là même, cru- rent devoir déclarer à Werther (revenu d’Ems depuis la veille) qu’il fallait à la France des garanties plus sérieuses, pour 1’avenir comme pour le présent. Ils allèrent jusqu’à demander que le roi de Prusse écrivit à Napoléon 111 une sorte de lettre d'excuscs et, s’associant expressément à la renonciation du prince de Hohen- zollern, exprimât « son désir que toute cause de mésintelligence disparüt désormais entre son gouvernement et celui de 1’empe- reur ». L ’ambassadeur repoussa naturellement une pareille exi- gence. Ce que voyant, Gramont expédia à Benedetti, par plusieurs télégrammes consécutifs, 1’ordre d’aller trouver le roi Guillaume et



LA VEILLE DE SEDAN 391de lui demander une réponse catégorique, par laquelle non seu- lement il déclarerait approuver le désistement du prince Léopold, mais il s’engagerait d ne pas lui permettre de revenir sur sa 
renonciation.Une telle exigence était si insultante pour le roi (après le retrait dune candidature qui n’avait évidemment plus aucune chance d’être posée) qu’elle équivalait à une déclaration de guerre. Bene- detti, ayant rencontré Guillaume le 13 au matin, lui exposa le mes- sage dont il était chargé. Ce souverain lui répondit posément qu’il approuverait la renonciation, mais qu’il ne pouvait faire rien de plus. L ’entretien devait être repris 1’après-midi. Dans 1'intervalle, le roireçut enfin la réponse oflicielle du prince Antoine. Mais il apprit aussi la demande exorbitante faite la veille au baron de Werther et, dans le même temps, on 1’informait de Berlin qu’une efferves- cence extraordinaire régnait dans toute 1’Allemagne; beaucoup de villes lui envoyaicnt déjà des adresses pour 1’inciter à la guerre. Aussi crut-il devoir faire avertir Bcncdetti qu’il adhérait au désistement des Hohenzollern et qu’il 1’autorisait à en pnblier la nou- velle, mais qu’une seconde conversation sur le sujet abordé par 1’ambassadeur dans la matinée lui paraissait inutile. Le lende- main lli, le roi partait; le représentant de la France alia lui faire ses adieux à la gare d'Ems et essaya d’insister sur les garanties 

d'avenir. Mais le vieux souverain lui répondit qu’il n’avait plus rien à ajouter sur ce point. II le quitta du*reste fort courtoisement, renvoyant la question à ses ministres.A Paris, pendant ce temps, le conseil avait longucment délibéré sans prendre de parti. Gramont et Leboeuf étaient toujours pour la guerre immédiate. 11 fallait, disaient-ils, se liàter, surprendre la Prusse (ils espéraient la surprendre!). Et ce jour même le prince de Metternich donnait au belliqueux ministre des Affaires étrangères des avertissements qui eussent dü refroidir son ardeur. Par une longue note du 11, Beust chargeait son ambassadeur de lui faire savoir que, s’il s’opiniâtrait à rompre avec la Prussse, il n’avait pas à compter sur 1’alliance austro-hongroise ; le cabinet de Yienne restait fidèle à ses engagements, mais il n’entendait pas qu’on lui forçàt la main et qu’on 1’entrainât sur un terrain mal choisi oü il ne voulait pas se placer. La France avait promis de ne rien faire que d’accord avec 1’Italie et 1’Autriche; il lui plaisait maintenant de



392 LA RÉVOLUTIONdécider à elle seule de la paix et de la guerre; ses amis lui con- seillaient de se contenter des réparations qui lui étaient offertes. S ’il lui plaisait de se perdre, ils n’étaient pas obligés de se perdre avec elle. N’avaient-ils pas, du reste, réservé leur droit de neutra- lité?L ’Autriche parlait d’or. Les autres grandes puissances prêchaient aussi fort sagement la conciliation à la France. Mais le gouverne- ment imperial semblait saisi de vertige. La fureur belliqueuse qu'il avait déchainée dans la presse et dans le public 1’entrainait et ne lui permettait pas de reculer. Un journaliste célebre 1 écrivait qu’il fallait reconduire les Prussiens jusqu’au delà du Rhin à coups de crosse dans le dos. Paris retentissait de chants de guerre; des bandes fanatisées ou soldées parcouraient les rues en criant : A 
Berlin!A la même heure, du reste, M. de Bismarck, beaucoup plus résolu que son souverain, manoeuvrait de façon à rcndre la guerre inévi- table. Le 13 juillet, dans une conversation avec lord Loftus1 2, ambas- sadeur de la Grande-Bretagne à Berlin, il annonçait son intention de demander à la Francc réparation pour ses derniòres exigences. Quelques heures après, une courte note, relative aux derniòres négociations d’Ems, était communiquée par la chancellerie prus- sienne aux journaux de Berlin et envoyée auxagents diplomatiques de la Confédération du Nord. Dòs le lendemain elle avait fait le tour de FEurope. Elle relatait cn termes fort raides la derniòre demande adressóe par Benedetti au roi Guillaume, ajoutant sòchement que ce souverain lui avait fait dire par Yaide de camp de Service quil ne pouvait plus le recevoir. Elle donnait ainsi à entendre qu’à l’ou- trage il n’avait pas hésité à répondre par 1’outrage. On ne devait pas manquer après cela de dire et de crier en Allemagne que l’am- bassadeur de France avait été chassé comme un laqnais. Le fait était faux. Mais M. de Bismarck avait calcule qu’en France on le croirait vrai, au moins pendant un jour, et que cela suffirait bien pour amener enfin 1’explosion qu’il souhaitait.

1. Émile de Girardin.
2. Loftus (Auguste-William-Frédéric Spencer, lord), né en 1811; chargé, à 

partir de 1837, de divers emplois diplomatiques à Berlin, à Vienne, à Stutt- 
gart, à Munich; accrédité en 1868 auprès de la Confédération de rAllemagne 
du Nord; ambassadeur à Saint-Pétersbourg (1871).



LA. VEILLE DE SEDAN 393II ne se trompait pas. La note prodnisit aussitôt dans toute la i' France, mais surtout à Paris, une émotion et une colère qui ren- c daient la conciliation àpeu près impossible. Cependant le \!x juillet d dans l’apròs-midi, quelques voix dans le conseil des ministres se I prononçaient encore pour la paix. On parlait de convoquer un I congrès; cette idée et ce mot souriaient, comme d’habitude, à ; NapoléonlII. Mais dans la soirée tout changea. L ’ambassadeur de Prusse, Werther, venait de recevoir 1’ordre de quitter Paris. L ’agi- 11 lation croissait dans la capitale. L ’impératrice, très animée, repro- I  chait à 1’empereur de laisser tomber son trône dans la boue. Gramont reçut tout à coup une dépêche, qui lui apprenait sans j doute les propos tenus la veille à lord Loftus par M. de Bismarck. II declara aussitôt qu’il n’v avait plus à hcsiter (en effet la chute du n ministère eüt été la première répamtion à offrir au chancelier).Tout le monde fut de son avis et la guerre fut irrévocablement >1 décidée.Le lendemain 15, cette résolution fut notifiée aux dcux Chambres, il Le gouvcrnement exposait à sa guise les négociations qui venaienl d’avoir lieu, annonçait le rappel des reserves et solIicitait des r crédits pour 1'entrée en campagne. Yainement des voix eloquentes sYdevòrcnt au Corps législatif contre une détermination précipitée, que rien ne justiflait et qui pouvait êlre fatale au pays. Yainement on demanda la preuve que 1’ambassadeur de France avait été insulté1. Yainement on voulut examiner les piòccs diplomatiques, rélléchir, juger. Thiers, les larmcs aux yeux, n’osant dirc tout ce | qu’il savait de 1’infériorité militaire de la France, essaya par une suprême adjuration, de préserver la Chambre de sa propre folie. Les outrages et les clameurs d’une majorité affolée couvrirent sa voix. Une foule imbécile, 1’appelant traítre et pntssien, allajeter des pierres dans ses fenêtres. On acclama, en revanche, 51. Ollivier P déclarant avec emphase qu’il acceptait la responsabilité de la guerre 
d'un cceur léger. Les crédits demandés furent votés dans la nuit du 15 au 16 juillet. LWngleterre, qui, la veille encore, avait pro- posé sans succès 1’adoption d’une note également satisfaisante pour la dignité de la France et de la Prusse, offrit encore, à cette heure i ; décisive, son arbitrage; la Russie exprima le voeu quune confé-

1. II eút été facile de savoir la vérité; Benedetti était de retour à Paris.



394 LA RÉVOLUTIONrence fut réunie1. Tout fut inutile. La France lança le 17 juillet sa déclaration de gucrrc. Dès la veille, la mobilisation de Farmée avait commencé dans rAllemagne du Nord, et le 19, le Reichstag, convoque en session extraordinaire, s’associait avec enthousiasme à la déclaration du roi Guillaume conviant les Allemands à com- 
battre comme leurs pères pour leur liberte et leurs droits 
contre la violence de conquérants étra?igers.

I,

XIIILa lutte formidablo que Napoléon 111 avait si mal préparée élait donc engagée. Les premiers coups de feu ne s’étaient pas encore fait entendre que la France éprouvait déjà les plus amères désil- lusions. La question des allíances était en effet grosse de décep- tions pour le gouvernemcnt imperial. On a vu plus haut avec quelle complaisance il avait escompté, dans ses présomplueux caleuls, 1’alliance de 1’Allemagne méridionale. Quelques liommes politiques de Stuttgart ou de Munich lui avaient peut-être fait des promesses. Mais en Bavière, comme en Wurtemberg, comme dans 1’État badois et dans la Ilesse, la masse de la population haíssait la France. A la nouvelle des exigences de Napoléon III, et surtout de la résolution qu’il venait de prendre, il y eut, au sud comme au nord du Mein, une explosion générale de fureur contre 1’enneinihéréditaire. De toutes parts, dans des assemblées populaires, on demanda la guerre, l’union avec le Nord. Les Chambres ívopposèrenl qu’une faible résistance à 1’entrainement. Du 16 au 22, la mobilisation fut partout décrétée, les crédils furent votés, et, des le 25 juillet, le prince royal de Prusse 2 prenait le commandement des contingents fournis par les Etats du Sud. Le plan de campagne des Français dut ètre aussitôt modilié. Au lieu de se diriger sur la Forêt-Noire et le Danube, ils durent évoluer vers la Sarre et vers lajMoselle; et ce changemenl de front, qui
•1. Proposition qui fut peu goütée par la Grande-Bretagne, cette puissance 

craignant avec raison qu’on n’introduisít la question d’Orient dans le pro- 
granime des délibérations.

2. Frèdéric-Guillaume, né le 18 octobre 1831, marié en 1858 à la princesse 
Victoria d’Angleterre; roi de Prusse et empereur d’Allemagne sous le nom de 
Frédéric III le 9 mars 1888; mort à Berlin le 15 juin de la même année.



LA VEILLE DE SEDAN 395ne put s’opôrer sans un grand désordre, ne fut pas une des moin- dres causes des désastres qu'ils allaient subir.Mais il ne sufflsait pas à la Prusse d’entrainer rAUemagne avec elle. II fallait, pour rendre sa victoire à peu près certaine, qu’elle put déterminer le reste de 1’Europe à demeurer neutre, qu’elle empèchàt la France de trouver des alliés. Elle y réussit à souhait. II lui sufíit pour cela de séduire 1’Angleterre et la Russie, ce qui ne lui fut pas difficile. La première de ces deux puissances avait fait de vains efforts pour arrêter Napoléon 111 dans la voie dange- reuse oíi il s’engageait. Ses conseils n’avaient pas été écoutés; aussi lui en gardait-elle une certaine rancune. Le ministère Glads- tone, préoccupé surtout de reformes intérieures, était éminemment pacifique. Tout conílit entre deux États européens lui parais- sait une calamité pour la Grande-Bretagne qui devait en être cruellemenl atteinte dans son commerce au dehors et, par contre- coup, dans son développenient intérieur. N’ayant pu prevenir la guerre franco-allemande, il n’avait pas de plus vif désir que de la localiser en usant de toute son influence pour contenir les États qui pouvaient être tentes de se jeter dans la mêlée. Aussi publia-t-il dês le 19 juillet sa déclaration de neutralilé. Au fond, ses sympathies et celles de la nation anglaise étaient plutôt pour la Prusse que pour la France *. 11 apprchendait fort le succès de cette dernière puissancc; car, si elle 1’emportait, résisterait-elle à la tentation de prendre la Belgique? 11 n’en put douter lorsque M. de Bismarck lit publier dans le Times (25 juillet) le texte du projet que Benedetti avait jadis minute dans son cabinet au sujei de ce pays et dont la révélation produisit en Anglelerre une indi- gnation générale. Dês lors la France put être certaine que, si le cabinet de Saint-James intervenait dans son différend, ce serait plutôt pour lui nuire que pour la servir.Quant à la Russie, la cour des Tuilerics n’avait, dês le début, aucune illusion à se faire sur 1’attitude qu’elle allait prendre. Elle imaginait bien quelles promesses avaient pu être échangées entre Guillaume Ier et Alexandre II pendant 1’entrevue d’Ems. Ces pro- 1
1. La reine et la fainille royale étaient, pour leur part, tout à fait gagnées 

à la cour de Berlin. II ne faut pas oublier que Victoria, filie d’une Allemande, 
épouse d’un Allemand et belle-mère du prince royal de Prusse, avait toujours 
eu (comme elle a encore) une vive prédilection pour PAllemaane.



3 9 6 LA RÉVOLUTIONmesses, d’ailleurs, M. de Bismarck et Gortchakoff s’empressaient à ce moment de les renouveler. Le chancelier du czar qui, juste à point, faisait une saison d’eaux en Allemagne, serendità Berlin aussitôt après la déclaratiou de guerre. II obtint 1'assurance qu’en Orient le cabinet de Saint-Pétersbourg ne serait point gêné par la Prusse dans 1’exécution de ses desseins. En retour, il promit non seulement de ne rien tenter pour la France, mais d’immo- biliser 1’Autriche en la menaçant de 1'attaquer avec toutes ses forces, si elle faisait seulement mine de bouger1. Les deux chance- liers n’étaient à coup súr três sincères ni l’un ni l’autre. Le pre- mier, qui tenait à ménager 1’Angleterre et qui rêvait de regagner 1’Autriche, n’entendait point sacrifier 1’Orient sans reserve à l’am- bition moscovite. Le second avait bien 1’arrière-pensée de faire à 1’occasion, s’il y trouvait de 1’avantage, quelques avances au gou- vernement français. Mais pour le moment leur entente paraissait cordiale; avec la neutralité britannique, elle sufíisait largement pour réduire la politique française à une parfaite impuissance.Effectivement, aucun des États dont le cabinet des Tuileries sollicitait le concours n’osait se prononcer en sa faveur. Au nonl de 1’Europe Napoléon III avait compté sur 1’alliance du Dane- mark qui, cruellement démembré en 1864, devait être tenté de prendre, en s’unissant contre la Prusse à un État de premier ordre, une facile revanche. De fait, Christian IX était à son égard dans les dispositions les plus favorables. 11 se serait prêté volontiers à une diversion navale et militaire, gràce à laquelle la France eüt pris la Prussse à revers et lui eüt peut-être porte le coup fatal. Un agent spécial, le marquis de Cadore, lui fut envoyé pour conclure 1’alliance. Mais les deux cours de Londres et de Saint- Pétersbourg s’unirent pour neutraliser les efforts de ce diplomate. Des liens de famille très étroits existaient depuis quelques années entre les maisons régnantes de Danemarck, d’Angleterre et de Russie 1 2. Du reste, Christian IX  n’était pas le plus fort. 11 dut céder et se declara neutre (25 juillet). 11 est vrai qu'il n’en continua pas moins à négocier confidentiellement avec 1'envoyé de
1. La déclaration de neutralité de la Russie fut lancée le 23 juillet.
2. On a vu plus haut que deux filies de Christian IX, les princesses Alexandra 

et Dagmar, avaient épousé, la première le prince de Galles (en 1863) et la 
seconde le czaréwitch (en 1866).



LA VEILLE DE SEDAN 397Napoléon III. Mais, pour qu’il en vint à donner sa signature ct à 1 prendre un engagement, il fallait que la fortune sourit quelque peu à ce dernier. 11 attendait uue première victoire de la France I  pour prendre sou parti.L ’empereur dWutriche et le roi d’Italie avaient la même altitude. L ’un et 1’autre disaient tout haut vouloir rester neutres, le | premier parce qu’il avait peur de la Russie, le second parce qu’il 
11’osait marcher sans FAutriche. Mais la cour de Vienne, sans vouloir se compromeltre en faveur de la France tant qu'ellc n’était pas victorieuse, se disait qu’au cas oà le sort des armes lui serait pro- fitable, il serait bon d’être de ses amis, ne füt-ce que pour ue pas la laisser faire sa paix avec la Prusse aux dépens de 1’Allemagne. Aussi Beust avait-il chargé un agenl particulier, M. de Witzthum, I  d’expliqner et d’atténuer aux yeux de Gramont ce que sa note du 11 juillet pouvait avoir de désobligcant et de peu encourageant I  pour la France. II se donnait surtout beaucoup de mal, au lende- mains de la déclaration de guerre, pour conclure eníin, sous les 

I auspices et avec le concours de Napoléon I I I , cette alliance austro-italiennc, qu’il ébauchait avec amour depuis un an et gràce 
I à laquelle il espérait exercer, à un momentdonné, une influence prépondérante en Europe. Le cabinet de Florence ne pouvait s’en- I  tendre directement avec celui de Paris. II venait de lui refuser son I  alliance (16 juillet) parce que 1’empereur des Français, toujours inféodc au cléricalismc, continuait à lui refuser Rome. Tout ce qu’il avait pu obtenir, c’était que les troupes impériales óvacuas- sent cnlin le territoire pontificai et que la convenlion de septembre fut rétablie (20 juillet). Mais il espérait par 1’entremise du chance- lier austro-hongrois arracher à Napoléon III le sacrifice que ce dernier n’avait encore osé lui faire. Aussi semblait-il se prèter 
I avec beaucoup d’empressement aux propositions de Beust. Nous disons semblait, parce qu’il se réservait une échappatoire. L'An- 
I gleterre ayant fait aupròs de lui de vives instances pour qu’il ne sortit pas de la neutralité, il lui avait donné 1’assurance de ne I  prendre aucunc décision que d’accord avec elle; il se réservait I donc, si, au dernier moment il croyait ne pas devoir conclure, de se relrancher derrière ses engagements envers le cabinet de Lon- I dres. Quoi qu’il en soit, la négociation, menée par Beust, semblait i marcher bon train vers la fin de juillet. Le 2!\, Witzthum et Mel-



3 9 8 LA RÉVOLUTIONternich avaient fait connaitre au gouvernement français les condi- tions de la future alliance austro-italienne. Les deux puissances uniraient toutes leurs forces et prendraient l’attitude de la média- tion armée; mais il était bien entendu que ce serail là simplement une transition pour en venir à une hostilité ouverte contre la Prusse; le jour oü elles seraient prêtes, elles sommeraient cette puissance de rentrer dans 1’observation pure et simple du traité de Prague, et la guerre générale commencerait. L ’Autriche enverrait une armée en Silésie, et en Bavière une autre, à laquelle l’armée italienne viendrait donner la main. Seulement François-Joseph et Victor-Emmanuel demandaient six semaines pour la mobilisa- tion de leurs troupes; elles ne pourraient entrer en ligne que le 15 septembre. Au reste elles nc marcheraient que lorsque les Français auraient eux-mêmes pénétré dans FAllemagne du Sud. Enfln (et c’était là pour le cabinet de Florence la condition essentielle de 1’alliance) il fallait que Napoléon III admit Féventualité de í  Fenlrée des Italiens à Rome. Or, c’est cette dernière clause qui fit tout manquer. L ’empereur était toujours dominé par Fimpératrice, ' par Gramont; ils lui répétaient que, s’il était vainqueur, il aurait < Falliance italienne sans donner Rome; que, dans le cas contraire, il ne 1’aurait à aucun prix. Quand il partit pour rejoindre ses j; troupes (28 juillet), rien iTétait encore décidé. Un agent italien, ’ Vimercati, alia le trouver à Melz; le prince Napoléon, qui, . naturellement, soutenait toujours la cause de Victor-Emmanuel, unit ses efforts à ceux de ce diplomate. Tout fut inutile. L'inerte résistance de Temperem’ durait encore le 5 aoiit. C’était bien le cas de dire : Quos vult perdere Júpiter dementat. Le lende- T main avait lieu à Woerlh, à Forbach, à Spickeren, le prender choc sérieux entre les deux parties belligérantes. L ’armée française, surprise enpleine formatiou, sur une ligne démesurément étendue, était mise en complete déroute; huit jours après, les vainqueurs occupaient toute TAlsace, toute la Lorraine, sauf Strasbourg, Metz et quelques places moins importantes. L ’ennemi était au coeur de la France.



LA VEILLE DE SEDAN 3 9 9XIVVictor-Emmanuel était au théâtre quand on lui annonça la cata- ; strophe. « Pauvre empereur, s’écria le roi galant homme, íí pauvre empereur; mais f . . . ,  je l’ai échappé belle! » Ou couçoit j qu’il ne pouvait plus être question d’alliance : « Ou ne s’allie ; pas avec des vaincus », avait dit lui-même Gramont à Napoléon III. j Vainement ce dernier implora, le 8 aoút, le concours armé du I souverain dont il avait été si longlemps le protecteur et l’ami. [' Victor-Emmanuel voulut bieu se moutrer sensilde aux malheurs de j, la France. Mais il se retranchait derrière ses devoirs de roi cous- J titutionnel. Or son ministère 1 ne voulait pas aller au secours de ^Napoléon III. II armait, mais c’était pour prendre Rome, qu’il I espérait bien acquérir gratuitement. Pour pallier son ingratitude,«i le gouvernement italien imagina d’insinuer au cabinet de Londres ü Ia première idée de la ligue des neutres (10 aoút). Le ministère I Gladstone la fit sienne avec le plus vif empressement. II s’agissait d’établir entre les puissances non participantes à la guerre un 1) accord tel que chacune d'elles s’engageàt à ne pas changer d’alti- ii! tude jusqu’à la fin de la crise, du moins sans 1’assentiment des | autres. La proposition britannique fut adressée tout d'abord à la Russie. Cette puissance, toujours préoccupée du traité de 1856 et €| de la question d’Orient, aurait voulu que les neutres se lissent i représenter par une confércnce; elle espérait ainsi faire sanctionner I  par 1’Europe sa politique à 1’égard de 1’empire ottoman, et peut- j être de rAutriche-Hongrie. Aussi le chef du Foreign-Ofíice 2
f 1. Le cabinet italien était présidé depuis le mois de décembre 1869 par 
1 Seita. Le portefeuille des aílaires étrangères était tenu par Visconti-Venosta.

2. Lord Granville, qui avait succédé à lord Clarendon, mort le 7 juin 1870.
I — Granville (Granville-Georges Leveson Gower, 2e comte), né à Londres le 
■í i 11 mai 1815; membre de la Chambre des communes en 1837; sous-secrétaire 
2Íd’État aux affaires étrangères dans le cabinet Melbourne (1839-1841); membre 

ide la Chambre des lords (1846); vice-président du bureau du commerce et 
; ipayeur général (mai 1848); ministre des affaires étrangères de décembre 1831 
1 à février 1832 ; président du conseil privé (1852), puis chancelier du duche 

de Lancastre (1854) et de nouveau président du conseil privé (1855) dans le 
(jcabinet Aberdeen. 11 fit partie, à ce dernier titre, du premier et du second 
jiministère Palmerston (1855-1858 et 1859-1865) et du ministère Russell (1865- 

1866); rappelé au Foreign-Office, il 1’oecupa de juin 1870 à mars 1874; de- 
ipuis, c’est encore lui qui a dirigé les relations extérieures de la Grande- 
Bretagne dans les deux derniers cabinets Gladstone (avril 1880-juin 1885, et 

r ijanvier-j uillet 1886).



400 LA RÉVOLUTIONn’admit-il pas une pareille demande. II tenait à ce que la ligue exislât, mais à ce qu'ellc füt aussi lâche que possible et laissât à ses membres une certaine liberte d'action. Dans sa pensée, il suffi- sait pour la constituer d’un « échange de lettres par lesquelles les puissances s’engageraient à ne se départir de la neutralité qu’après • s’ètre communiqué réciproquement leurs idées et s’être averties de leur changement de politique ». La Grande-Bretagne, sans porter le moindre intérêt à la France, se réservait la possibilite de se rap- procher d’elle si elle le jugeait nécessaire, par exemple pour con- trecarrer les projets de la Russie.L ’Italie adhéra dès le 19 aout à la ligue des neutres. II sem- blait qu’elle eüt liâte d’avoir un non possumus bien en rògle à opposer aux sollicitations de la France. Aussi Napoléon III mui-.a tiplia-t-il vainement auprès d’elle ses demandes de secours. Ce souverain sentait 1’empire s’effondrer sous Fiuvasion d une part, sous la révolution de 1’aulre. Dès le 9 aout, 1’indignation publique avait fait justice du ministère Ollivier. Un cabinet sans autorité1 * avait été constitué par 1’impératrice demeurée à Paris en qualité de regente. 11 voulait maintenir Fintégrité territoriale du pays etsauver la dynastie 2. De ces deux causes la première était déjàbien compromise; la seconde était perdue. L ’empereur n’osaitrentrer à Paris. Après de fatales hésitations, il finit par prendre avec 1’armée de Châlons la direction du nord, comme pour aller délivrer le maréchal Bazaine, qui, à ce moment même, se laissaitbloquer sous Mctz avec 200 000 soldats. Bientôt, gagné de vitesse, . coupé, cerné, il ne devait plus lui rester qu’à succomber. Au ■  milieu de ses malheurs, il avait encore foi dans cette Italie, fdle de ses rêves’, qu’il avait jadis tant aimée et qui eüt pu le sauver. II faisait partir pour Florence (19 aout) le prince Napoléon pour tenter un dernier effort sur Victor-Emmanuel. Cette nouvelle dé- marche échoua comme les precedentes. L ’empereur, mème à cette heure suprême, n'osait pas autoriser les Italiens à prendre Rome.
1. Ce ministère avait été formé le 10 aout par le général Cousin-Montauban, 

comte de Palikao. Ce personnage n’était guère aimé. Le concours d:hommes 
tels que Jérôme David, Henri Chevreau, le prince de la Tour-d’Auvergne, 
Magne, Clément Duvernois, ses principaux collègues, n’était pas de nature 
à le rendre populaire.

i .  CJest ce dont le nouveau ministre des affaires étrangères, le prince de la 
Tour-d’Auvergne, se monlrait surtout préoccupé.



LA VEILLE DE SEDAN 401Or ils affirmaient plus haut que jamais, par la plume de Visconti- Venosta (29 aoút), le droit qu’ils avaient à occuper leur capitule.Pendant ce temps, le reste de 1’Europe assistait, immobile, à 1 écrasement de 1’empire et de la France. La Piussie adhérait à Ia ligue desneutres (31 aoút), aux conditions posées par 1’Angleterre, ce qui ne la gênait nullement. II n’v avait qu’une puissance qui parüt encore disposée à servir la France dans une certaine mesure. C’élait TAutriche-Hongrie. Beust venait de proposer aux grands États une médiation collectivc (23 aout) et s’efforçait d’en faire admettrc le príncipe. An fond, il voulait surlout gagner du temps. 11 Iui en coiilait de renoncer à ses projets de revanche sur la Prussc. II n avait pas encore perdu toute foi dans 1’éloile de Napoléon III et il attendait avec impatience et anxiété le résultat de la grande bataille qu’allait livrer ce dernier.

Debidour. u. —



CHAP1TRE XI
L’ UN ITÉ A L L E M  A N DE  1

I. Le gouvernement du 4 septembre et la guerre à outrance. — II. Les pour- 
purlers de Ferrières. — III. De Metz à Paris. — IV. Voyage diplomatique 
de Thiers à travers 1’Europe. — V. La question de 1’armistiee et celle de 
1’unité allemande. — VI. Un trouble-fête : GortchakolT et sa circulaire. — 
VII. La France ira-t-elle à la confcrence de Londres? — VIII. L’Einpire 
allemand et 1’Autriche-Hongrie. — IX. Hésitatious de Jules Favre. — 
X. L’armistice du 28 janvier 1841. — XI. La question d’Orient et la confé- 
rence. — XII. L’assemblée de Bordeaux et les préliminaires du l er mars. — 
XIII. Le traité de Londres (13 mars). — XIV. Thiers, la Commune de Paris 
et le traité de Francfort. — XV. Les grandes puissances au lendemain de 
la guerre franco-allemande.

Napoléon I "  trouvait à Sedan son Waterloo, un Waterloo oü som- braient à la fois sa fortune et son honneur. Le lendemain, au lien
1. S ources : Andlau (colonel d’), M e tz , ca m p a g n es et n ég o c ia tio n s; — Ange- j 

berg (comtc d’), H ecueil des tra ités, co n v en tio n s, a ctes, n o tes , e tc ., co n cem a n t  
la  g u erre  fr a n c o -a lle m a n d e ; A r c h iv e s  d ip lo m a tiq u e s , annces 1870-1S73; — , 
Bazaine, V A rm ée d u  R h in -, —  Beust, M é m o ir e s , t. II; — Bismarck, C o rresp o n -  
d a n c e ; D is c o u r s  p a r le m e n ta ir e s ; — Busch, M . de B ism arck. et sa  s u i t e ; — 
Blerzy, les  M ésaventures d ’u n  p eu p le  h e u r e u x  (l ’A n g le te r r e) (Bevue des Deux 
Mondes, 15 février, ler mars 1871); — Cantil, D e lia  in d ip e n d en za  it a lia n a ,  
t. III: — Ghaudordv ícomte deb la  F ra n c e  à la  su ite  de la  q u erre de 1 870-

I

II n’atlendit pas longtemps. Le l er septembre, le neveu de
(1870-1871)

1



l’unité àllemande 4 0 3de chercher ia mort en recommençant le combat, il se rendait piteusement à soa vainqueur, avec quatro vingt-mille soldats; puis il partait pour la triste résidence de Wilhelmshoehe, oii dcvait s’écouler sa captivité. II eut au moins, dans sou affaissement, Ia pudeur de se refuser à la proposition que M. de Bismarck lui fit de traiter au nom de Ia France. N’étant plus libre, disait-il, ce n’était pas à lui à conclurc la paix. CTétait à 1’impératrice. Mais 1’autorité de cette souveraine ne devait pas survivre à la sienne. A la nou- vclle de la dernière bataille et de ses conséquences, tout Paris se soulcva dans la journée du k septembre. Le Corps législatif fut envahi, la regente dut prendre la fuite et partir pour FAngleterre, landis que les députés républicains élus en 1869 par le départe- ment de la Seine 1 se constituaient à 1’Hôtel de Ville en gouverne- ment de la Défense nationale, sons la présidence du général Trochu2.
la  R e p u b liq u e  fr a n ç a is e ; — Freycinet (C. de), la  G u e r re  eu  p r o v in c e ; — 
Gambetta, D is c o u r s ; — Glais-Bizoin, D ic ta tu r e  (le c in q  m o is ; — G u e r r e  {la) 
fra n c o -à lle m a n d e , rédigée par la seetion historique du grand état-major 
prussien, trad. du capitaine de Serda; — Hippeau (Edm.), H isto ir e  d ip lo m a -  
tiq u e  de la  troisièm e R e p u b liq u e  fr a n ç a is e ; — Klaczko (J.), D e u x  C h a n c e- 
lie r s  ; — Klüpfel, G esch ich te  d e r  d eu tsch en  E in h e its b e s tr e b u n g e n ; — Lave- 
leye (E. de), la  N o u v elle  P o lit iq u e  de la  R u ssie  (Revue des Deux Mondes, 
15 nov. 1871);— Lissagaray, H isto ire  de la  C o m m u n e ; — Mac-Carthy, H isto ire  
con tem po rain e de V A n g le te rre , t. V ; — Mazade (Ch. de), la  G u e r r e  de F ra n ce-, 
M o n sieu r T h ie r s ; — Maquest, la  F ra n c e  et T E u r o p e  p e n d a n t le siôge de P a ris -,
— Müller (W.), P o litisch e  G e sch ic h te  d e r  G eg e n w a rt, années 1870-1871; — 
Parieu (de), C o n sid é r a tio n s  s u r  1’liisto ire  d u  seco n d  E m p ir e -, P ro c è s  B a z a in e ;
— la  P r u sse  et la  F r a n c e  d ev a n t V histo ire-, — Raineville (de), R a p p o rt  s u r  la  
d ip lo m a tie  d u  g o u vern em en t de la  d é fe n se  n a t io n a le ; — Régnier, Q u e l est 
votre n o m ?  — Réponse au  liv r e  : T A rm ée d u  R h i n ;  —  Rothan, 1’A lle m a g n e  
et V Ita lie  (1870-1871); — Saint-Marc-Girardiu, R a p p o rt s u r  les  o r ig in e s  de la  
g u e r r e ; — Schmeidler, E u r o p a  u n d  d er d eu tsch -fra n z õ sisc h e  K r ie g ; — Simou 
(E.), 1’E m p e r e u r  G u illa u m e ; H isto ire  d u  p rin c e  d e  B ism a rck -, — Simon (J.), 
S o u v e n ir s  d u  4 septem bre-, le G o u vern em en t de M . Thiers-, — Sorel (A.), H is
toire d ip lo m a tiq u e  de la  g u erre  fr a n c o -a lle m a n c le ; — Sybel (de), D e r F r ie -  
den  von 1 8 7 1 ; — Thiers, D isco u rs p a r le m e n ta ir e s ; — Trochu (général), 
T E m p ire  et la  d é fen se  de P a r is ;  P o u r  la  v é r ité  et p o u r  la  j u s t ic e ;  — Val- 
frey, H isto ire  de la  d ip lo m a tie  d u  g o u v ern em en t d e  la  D é fen se  n a t io n a le ; H is 
to ire  d u  tr a ité  de F r a n c fo r t  et de la  lib é ra tio n  d u  te r r ito ir e ; — Véron (E.), 
H isto ire  d e  1’A lle m a g n e  d e p u is  S a d o w a ; — Zeller, P ie  I X  et V ic to r -E m m a -  
n u el I I , etc.

1. A 1’exception de Thiers. qui eút préfêré se faire décerner le pouvoir par 
le Corps législatif et qui demeura à Técart.

2. Trochu (Louis-Jules), né au Palais (Belle-lle-en-Mer), le 12 mars 1815, 
lieutenant en 1840, général de division en 1859 après de belles campagnes 
en Afrique, en Crirnée et en Italie, se rendit très populaire vers la fin de 
1’empire par la publication de son livre sur V A rm ée  fra n ç a ise  en 1 8 6 7 , fut 
laissé à Técart par le gouvernement lors de la déclaration de guerre, puis,



Ces hommes dc coeur *, que 1'histoire doit louer d’avoir osé, en ce iour de calamité publique, assumér une responsabililé terrible et prendre un pouvoir à coup sür peu enviable, n’avaient malheu- reusement pas l’habitude des affaires. Ils avaient grandi ou vieilli dans l’opposition; ils en avaient gardé les traditions comnie le lan- gage. Quelques-uns avaient pris part au gouvernement en 1848, mais trop peu de temps pour y avoir acquis une expérience sérieuse. II y avait parmi eux des jurisconsnltes, des économistes, des philosophes, des orateurs de premier ordre; il n’y avait pas d’hommes d’État ayant déjà fait leurs preuves. Celui d’eux tous qui avait le plus d’esprit politique était un débntant, Gambetta, qui se forma vite, mais qui avait à se former.Le gouvernement de la Défense nationale commit des 1’origine plusieurs fautes graves qui devaient avoir pour la cause même qu’il soutenait les plus fâcheuses conséquences. D’abord, au lieu de consolidcr devant 1’Europe, par une consultation immédiate du pays, l autorité toute révolutionnaire dont il était revêtu, il remit au 16 octobre 1’élection d’une Assemblée nationale 2. Aussi ce gouvernement, reconnu sans peine par les États-Unis, la Suisse, 1’Espagne 3 et même 1'Italie, ne le fut-il pas par les puissances les plus considérables, dont il avait le plus d’intérôt à s’assurer le concours, 1’Angleterre, 1’Autriche-Hongrie *, la Russie. Elles le traitèrent courtoisement, mais simplement comme un pouvoir de
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à la suite de nos premières défaites, appelé au commandement du 12e corps, 
eu formation à Châlons, et, peu après, nommé gouverneur de Paris (17 aoút). 
11 parut au-dessous de sa tâche pendant le siège de Paris. Élu à 1’Assemblée 
nationale (8 février 1871), il n’y vint que pour rendre compte de ses actes et 
les défendre, donna sa démission le l er juillet 1872 et rentra dans la vie 
privée, d’oii depuis lors il n’est plus sorti.

1. Le gouvernement de la Défense nationale était composé d’EmmanueI 
Arago, Crémieux. Jides Favre, Jules Ferry, Gambetta, Garnier-Pagès, Glais- 
Bizoin, Eugène Pelletan, Ernest Picard, Henri Rochefort et Jules Simon. 
Le ministère qu’il établit dès le 4 septembre était formé ainsi qu’il suit : 
A ffa ir e s  é tr a n g ères, Jules Favre; Jn té r ie u r , Gambetta; G u e r r e , le général Le 
Flô; M a r in e , 1’amiral Fourichon; J u s t ic e , Crémieux; F in a n c e s , Ernest Picard; 
In str u c t io n  p u b liq u e , Jules Simon; T r a v a u x  p u b lie s , Dorian; A g r ic u ltu r e  et 
co m m erce , Magnin.

2. Le Corps législatif et le Sénat avaient été dissous dès le 4 septembre.
3. Le gouvernement espagnol sembla même un moment (en octobre) vou- 

loir faire mieux encore et s’allier avec le gouvernement de la Défense natio
nale. Mais la négociation oflicieuse qui eut lieu à cet égard fut bientòt inter- 
rompue et n’eut aucun résultat.

4. L’Autriche-Hongrie adhéra le 10 septembre à la ligue des neutres.



l ’unité allemande 4 0 8fait et sans prendre cnvers lui d’engagement. Quant à 1’Allemagne, qui ne voit combien il était désavantageux pour les hommes du á septembre de n’être pas admis par elle comme les mandataires réguliers de leur pays? En second lieu les nouveaux gouvernants eurcnt le tort de s’enfermer dans Paris et de ne pas comprendre que cette capitale, une fois bloquee (et elle allait 1’être le 19 septembre), ne pouvait plus être utilement pour la France le siège du gouvernement. Au lieu de la traiter résolüment en place de guerre (et elle ne pouvait plus être autre chose), ils s’obstinèrent à y demeurer, au grand préjudice de la défense générale du pays et de la direction diplomatique de ses affaires. Séparés du reste de la France, ils devaient subir chaque jour un peu plus 1’iníluence et la pression d'une population nerveuse, passionnée, et ne pas s’ins- pirer assez des sentiments et des besoins du reste de la nation. Par-dessus tout, ils devaient ignorer ce qui se passerait daus la presque totalité du territoire. Ils formèrent, il est vrai, à partir du 12 septembre, une délégation, qui alia s’établir à Tours; mais les hommes dont ils la composèrent (Crémieux, Glais-Bizoin, Fou- riehon)1 n’avaient aucune autorité sur le pays. Ils leur adjoignirent,
1. Crémieux (Isaac-Adolphe), né à Nímes le 30 avril 1796; avocat célebre 

sous la Restauration; membre de la Chambre des députés à partir de 1842. 
II fit partie en 1848 du gouvernement provisoire et fut, du 24 février au 
7 juin de cette année, ministre de la justice. Représentant à PAssemblée 
constituante (1848) et à 1’Assemble législative (1849), arrété au 2 décembre, 
ü reparut sur la scène politique en 1869 comme député de Paris, reprit le 
4 septembre 1870 possession du ministère de la justice, donna sa démission 
le 14 février 1871 et fut élu le 20 octobre de la mème année député à 1’Assem- 
blée nationale; nommé sénateur inamovible le 15 décembre 1875, il mourut 
à Paris, le 10 février 1880. — Glais-Bizoin (Alexandre), né à Quintin (Côles-du- 
Nord), le 9 mars 1800; avocat en 1822; envoyé en 1S30 à la Chambre des 
députés, oü il siégea jusqifen 1848 à 1’extrème gaúche; membre de PAssemblée 
constituante (1848), non réélu à la législative (1849); député des Côtes-du- 
Nord (1S63-1869), de la Seine (1869-1870); membre du gouvernement de 
la Défense nationale (septembre 1870-février 1871) ; mort à Lamballe le 
6 novembre 1877. — Fourichon (Martin), né à Thiviers (Dordogne), le 9 jan- 
vier 1809; aspirant de marine en 1826; capitaine de vaisseau en 1848 ; gou- 
verneur de la Guyaue française (1852-1853); contre-amiral (1853); chargé 
de dilférents commandements à Brest, dans 1’océan Pacifique, en Algérie; 
vice-amiral (1859); président du conseil des travaux de la marine (1864); 
-commandant en chef de 1’escadre d’évo!utions (31 mars 1870); mis à la tête de 
la 2e escadre, chargée d’opérer dans la mer du Nord (juillet 1870); ministre 
de la marine (septembre 1870-février 1871); membre de PAssemblée nationale 
(1871); élu sénateur inamovible le 10 décembre 1875; rappelé au ministère de 
la marine, qu’il occupa du 9 mars 1876 au 16 mai 1877; mort à Paris le 
24 novembre 1884.



406 LA RÉVOLUTIONle 18/pour Texpédition des affaires étrangères, un diplomale de profession, le comte de Chaudordy \ Mais ce dernier leur était subordonné; et eux et lui, du reste, 1’étaient au gouvernement de Paris. Une telle organisation devait rendre la marche des affaires bien difficile et bien incertaine. Enfm le gouvernement de la Défense nationale, mu parun patriotisme plus ardent qtTéclairé, commit la faute de rendre dès le début, par une déclaralion imprudente, toute négociation avec 1’Allemagne à peu près impossible. Dans le par- tage des ministères, les affaires étrangères étaient échues à Jules Favre1 2, orateur d’un grand mérite, intelligence élevée, coeur sen- sible, trop sensible pour un diplomate et dépourvu de la présence d’esprit et du sang-froid qu’exigent avant tout des négociations sérieuses. Dans une circulaire qui lit tressaillir tons les coeurs fran- çais, ce personnage annonça, le 6 septembre, à TEurope entière que la France ne céderait ni un pouce de son territoire ni une 
pierre de ses forleresses. Or, dès le milieu daoüt,  1’Allemagne avait manifeste 1’irrévocable intention de s’approprier 1’Alsace et une bonne partie de la Lorraine. Toute la Frauce applaudit au noble langage de Jules Favre. Mais souliendrait-elle jusqu’au bout la lutte à outrance à laquelle il la conviait? N’eüt-il pas été plus

1. Chaudordy (Jean-Baptiste-Alexandre-Damaze, comle de), né en 1828; 
attaché à 1’ambassade française à Home (1851); secrétaire d’ambassade, à 
partir de 1856, à Weimar, à Madrid, à Copenhague, à Carlsruhe; sous-ehef de 
cabinet du ministre des affaires étrangères le 23 octobre 1862; sous-directeur 
du cabinet du ministre (1866), ministre plénipotentiaire (1868); directeur du 
cabinet du ministre des affaires étrangères avant le 4 septembre; envoyé à 
Tours par le gouvernement de la Défense nationale; membre de 1'Assemblée 
nationale (1871), oú il prit place à droite; ambassadeur en Suisse (4 décembre 
1873), puis à Madrid (3 septembre 1874); mis en disponibilité le 11 décembre 
1878. Nommé ambassadeur en Russie le 27 décembre 1881, il n’a pas pris 
possession de son poste.

2. Favre (Jules-Claude-Gabriel), né à Lyon le 21 mars 1809; avocat dans 
cette ville (1830), puis à Paris (1836); secrétaire général du ministère de 
1’Intérieur après la révolution de février (1848); sous-secrétaire d’État aux 
affaires étrangères (mai-juin 1848); membre de 1’Assemblée constiluante 
(1848-1849) et de l’Assemblée législative (1849-1851), oü il combattit la politique 
de 1’Élysée; membre du comitê d’organisation de la résistance au coup d’État 
en décembre 1851; élu député à Paris, à la suite du procès d’Orsini, dont il 
avait été le dèfenseur (1858), et chef du fameux groupe des Cinq au Corps 
législatif (1858-1863); élu à Paris et à Lyon en 1863, à Paris en 1869; vice- 
président du gouvernement de la Défense nationale et ministre des affaires 
étrangères (septembre 1870-février'1871); envoyé à 1’Assemblée nationale par 
six départements (8 février 1871); ministre des affaires étrangères sous le 
gouvernement de Thiers, de février à juillet 1871; élu sénateur par le dépar- 
tement du Rhõne le 30 janvier 1876; mort à Versailles le 20 janvier 1880.



l’unité allemande 4 0 7sage de ne pas ainsi bruler ses vaisseaux? L'avenir, hélas ! devait Ie prouver. En attendant, 1’Europe, désapprouvant fattitude du nouveau gouvernement, en prenait pretexte pour refuser son con- cours diplomatique au vaincu; et 1’orgueil germanique, solennel- lement déíié, resserrait, rendait indissoluble 1’union de 1’Allemagne du Nord et de 1’Allemagne du Sud.
IIC’est apròs s’être]publiquement interdit la cession territoriale que les Allemands regardaient d’ores et déjà comme Ia condition 

sine quanon de la paix que Jules Favre conçut le dessein (désap- prouvé du reste par ses collògues) d’aller négocier avec M. de Bis- marck, qui suivait pas à pas, avec le roi Guillaume, l’armée victo- rieuse dans ses progrès et qui déjà n’était pas très loin de Paris. Comptait-il donc émouvoir par ses larmes le chancelier de feri Ce dernier, qui ne s’cst jamais piqué d’ètre un homme sensible, allait opposer (sans grand mérile, du reste, puisqu’il était le plus fort) à son éloquence un peu romantique la dureté inflexible d’un politique qui veut par-dessus tout faire une bonne affaire et Ia rouerie d'un vendeur habile qui sait exploiter la rivalité des ache- teurs. Sa tactique était d’affecter une indifférence parfaite entre l’Empire, qui n’existait plus en fait, et le gouvernement de la Défense nationale, qui, disait-il, n’existait pas en droit, et de se déclarer prèt à traiter avec l’un ou avec 1'autre suivant qu’il y trou- verait son avantage. La paix serait au plus offrant et dernier enchérisseur. Au lendemain du !x septembre il faisait des avances à 1'impératrice, qu’il affectait de regarder toujours comme régente de France. II inspirait cerlains articles de journaux 1 d’oü il res- sortait que 1'Empire était à son sens le seul pouvoir légal avec lequel il püt s’entendre. L ’ex-régente, il est vrai, ne voulait pas s’arrêter à des propositions qui tendaient au démembrement de la France. Elle croyait devoir, pour le moment, seborner à invoquer, d’ailleurs sans succès, les bons offices de certains souverains, et notamment de 1’empereur François-Joseph (13 septembre). Mais
1. Et notamment celui qui parut dans 1’In d é p e n d a n t rém o is  le 11 septembre.



LA REVOLUTIONjuste à point, il se trouvait près d’elle un intrigant sans foi ni loi, dont M. de Bismarck ne manqua pas d’exploiter l’ambition brouil- lonne et qui semblait s’être mis en tête de restaurer 1’Empire en le réconciliant avec rAllemagne. C’était un aventurier d’origine française, établi à Loudres, et nommé Régnier1. Ce personnage s’offrit avec persistauce, du 12 au 17 septembre, à 1’impératrice, pour lui servir d’intermédiaire auprès de Napoléon III, et sans doute aussi auprès du chancelier prussien. 11 ne put obtenircommc lettre d’introduction qu’unc photographie avec quelques lignes insigni- llantes du prince imperial. Mais cela lui suffit et, le 18 septembre au matin, il partaitpour le quartier général du roi Guillaume, oü il allait s’aboucher avec M. de Bismarck.Juste à la même heure, Jules Favre quittait Paris à 1'insu de ses collègues, dans la même intention. II avait depuis plusieurs jours fait proposer par le gouvernement anglais au premier ministre prussien d’ouvrir avec lui une négociation d’armistice. Le chancelier avait fait savoir à lord Granville, qu’il était prêt à conclure non point un armistice, mais la paix, avec quiconque la lui offri- rait à des conditions convenables. Mais il s’était abstenu de toute réponse de nature à faire croire, soit qu’ii admit une médiation, soit qu’il reconnüt le gouvernement de Paris comme legitime. II avait d’autre part pris soin de déclarer, par deux circulaires, du 13 et du 16 septembre, que rAllemagne ne ferait pas la paix sans s’assurer des garandes territoriales contre un retour offensif de la France. Jules Favre, las d’attendrc, finit par se rendre aux avant-postes prussiens, d’oü il íit demander au chancelier un sauf-conduit qui lui fut accordé. Deux entrevues eurent lieu, le 19 et le20 septembre, à la Haute-Maison et à Ferrières, entre lui et le ministre du roi Guillaume. Ce dernier ne lui cacha pas, dans la seconde, l’ar- rivée de Régnier, qui, le matin même, vcnait de lui faire ses pre- mières proposilions. L'honnête Jules Favre n’en fut pas ébranlé dans son patriotismo. 11 repoussa tristement, mais fièrement, les
1. Régnier (Victor-Edouard-Vital), né à Paris en 4822, habitait depuis long- 

temps 1’Angleterre, oú il s’était marié en secondes noces, après avoir mené 
en France et en Algérie une existence fort décousue. A la suite de la guerre, 
le 2“ conseil de guerre de Paris le condamna par contumace à la dégradation 
civique et à la peine de mort (17 septembre 1874). II est mort à Ramsgate 
(Angleterre) en novembre 1886. 11 a publié plusieurs brochures assez 
curieuses au sujet de ses intrigues de 1870 et de 1871.



l’unité allemande 409condilions exorbitantes que prétendait lui dicter levainqueur. Pour la paix, M. de Bismarck exigeait déjà toute 1’Alsace et un tiers de la Lorraine. Strasbourg et Metz étaienl, disait-il, les clefs de la maison; il les lui fallait à tout prix. Son interlocuteur lui offrait de 1’argcnt; mais cela ne lui suffisail pas; quant à la gloire, il n’était j pas homme à s’en contenter; ce n’était pas, assurait-il, une valeur 
cotée en Allemagne. Pour prix d’un simple armistice, pendant lequel la Franco eút procédé à ses élections, il exigeait, si FAssem- blée devait se réunir à Paris, la remisc d’un ou de plusieurs des forts qui commandaient la capitale; dans tousles cas, il voulaitque les opérations militaires continuassent devant Metz et que les places de Strasbourg, Toul, Bitche, etc., fussent livrées aux troupes allemandes. Jules Favre, indigne, le quitta les larmes aux yeux et, le lendemain, lui noliíia le refus absolu qiFaux applaudissements de Paris et de la France le gouvernement de la Défense nalionale opposait à ses exigences.

IIITout aussitôt M. de Bismarck se retourna vers FEmpire, ou vers I ce qui pouvait en tenir lieu. II dépêclia Régnier à Metz, pour séduirc le marechal Bazaine. Ce personnage, qui avait joué au i Mexique un rôle fort equivoque, setrouvait encore à la lête deprès ! de deux cent mille hommes, la seule armée régulière qui restât à i la France. Le chancelier le savait ambitieux, tout à fait dénué de scrupules. Régnier, qui le vit le 23 et le 2h septembre, lui fit entendre qu’il pourrait obtenir de sortir de ses positions et de se I retirer dans 1’intérieur de la France avec ses troupes; il rétablirait Xordre, c’est-à-dire 1’empire; il serait maire du palais,I il ferait la loi. Cet avenir souriait à Bazaine. Mais il voulait s’entendre avec 1’impératrice et, d’autre part, il lui répugnait de livrer Metz. II lit partir pour Londres un de ses lieute- nants, Bourbaki Mais à peine arrivé (27 septembre), celui-ci 1
1. Bourbaki (Charlcs-Denis-Sauter), né à Pau le 22 avril 1816; sous-lieute- 

nant de zouaves en 1836, general de division le 12 aoüt 1857, après de bril- 
lanls Services en Algérie et en Crimée; comrnandanL en second du camp de 
Châlons en mai 1869; aide de camp de 1’empereur en juillet de la même 
année; mis à la tête de la garde impériale (juillet 1870) et enfermé peu après



LA. REVOLUTIONapprit avec stupeur de Limpératrice qu’elle désavouait absolument Régnier et, ne pouvant rentrer à Metz, il alia patriotiquement demandei' du Service à la délégation de Tonrs. Quant à Régnier, il retonrna trouver M. de Bismarck à Ferrières (28 septembre). Ce dernicr, sans interrompre ses négociations avec Bazaine, vit bien qu’il n’obtiendrait pas immédiatement la reddition de Metz. Mais il savail maintenant que le marechal n’auTait plus de chevaux à partir du 18 octobre, que le défaut de vivres 1’obligerait à traiter vers le 25 du mêmc mois. 11 n’avait donc qu’à 1’amuser et à le leurrer de faux espoirs jusquà cette époque; quand il naurait plus à le ménaser, il 1’obligerait à se rendre sans conditions.Mais en attendant il jugea bon de tàter de nouveau le gouver- nement de la Défense nationale par des proposilions indircctes d’armistice. Le général américain Burnside1, qui suivait pour sem instruetion les opérationsdcs arméesallemandes, lui servit d’inter- médiaire. II alia à Paris, il en revint, il y retourna, du 1" au 5 octobre. Mais les propositions dont il était porteur parurent tout à fait inacceptables aux hommes du h septembre. Elles consistaient dans les points suivants : armistice pour préparer les élections par toule la France, sauf les départements de 1’Alsace et delaLorraine; faculte de communiquer entre Paris et Tours; les opérations con- tinueraient autour de Metz, et Paris ne serait point ravitaillé 2. Une telle suspension d’armes ne pouvait être que fatale à ces deux places. Le gouvernement de la Défense nationale rompit donc tout net les pourparlers (9 octobre), et M. de Bismarck ayant indirecte-
dans Metz avec Bazaine; chargé par la délégation de Tonrs.. après son retour Ij 
de Londres, du commandement de l’armée du Nord (17 octobre), puis de 
celui de l’armée de l’Est (6 décembre). A la suite de son échec de Héricourt, r1 
il tenta de se suicider (27 janvier 1871). Une fois guéri de sa blessure, il fut 
appelé par Thiers (juillet 1871) au commandement du 6e corps (devenu 
depuis le 14e) et au gouvernement niilitaire de Lyon. Mis en disponibilité le 
11 février 1S79, et placó dans le cadre de réserve le 21 avril 1881, il a 
brigué sans succès en 188S le mandat de sénaleur dans le département des i 
Basses-Pyrénées.

1. Burnside (Ambrose-Everett), né à Liberty (États-Uuis) le 23 mai 1824;
officier dans l’armée des États-Unis jusqu’en 1832, puis industriei: major 
général dans 1’armée fédérale (1862) pendant la guerre de Sécession, sous 
Mac-Clellan, qu’il remplaça à la tête de l’arniée du Potomac (novembre 1862); j 
gouverneur de Rbode-Isíand (1866); sénateur des Etats-Unis (1875); mort à | 
Philadelphie le 14 septembre 1881. jf|l

2. 11 n’ètait point question de Strasbourg ni de Toul, qui avaient capitulé i 
dans les derniers jours de septembre.



l ’unité allemânde 4 11ment cherché à les rouvrir quelques jours après (13 octobre), il affecta de ne le pas compremlre. La guerre ci outrance était plus que jamais soo mot d’ordre. Les nouvelles armées paraissant trop lentes à s’organiser en province, le gouvernement venait ddnfuser un sang jeune et vigoureux à la délégation en Iui envoyant Gam- betta, qui, muni de ses pleins pouvoirs, était parti en ballon le 7 octobre et, installé à Tours le surlendemain, exerçait dès lors dans les départements une véritable dietature. Malheureusement les élections étaient suspendues jusqu’à nouvel ordre, et la faute que i le gouvernement avait commise le 4 septembre en les renvoyant à | une époque trop éloignée se trouvait ainsi singulièrement ag- gravée.
IVTout en se montrant résolus à lutter jusqifau bout contre 1’inva- sion, les organisateurs de la défense nationale s’étaient, dès le début, préoccupés d’intéresser 1'Europe à la cause française. Ils avaient d’abord songé à s’assurer les bons ofllces de 1’Angleterre, qui, Napoléon III étant renversé, ne pouvait plus raisonnablement rien craindre pour la Belgique. Jules Favre avait supplié Thiers (le 9 septembre) d’aller solliciter le concours du cabinet britan- nique. Le vieil homme d’État, après réflexion, n’avait pas dit non. Mais il avait demande à étendre la mission dont on voulait le char- ger; il désirait aller non seulement à Londres, mais à Yienne, à 1 Florence, à Saint-Pétersbourg. II ne comptait guère sur 1’appui de la Grande-Bretagne; quant à 1’Autriche et à Fltalie, s’il parvenait | à les entrainer, ce ne serait, à son sens, que s’il parvenait préala- blement à émouvoir en faveur de la France 1’empereur de Russie. II avait depuis longtemps cette idée préconçue que, s’il y avait une ! alliance nécessaire et naturelle pour son pays, c’était celle du ; cabinet de Saint-Pétersbourg. II avait toujours déploré que Talleyrand ne l’eút pas compris en 1814. Gortchakoff étant son ami ! depuis longtemps, il avait le ferme espoir de Lentrainer, ainsi que le czar, à ia ire quelque chose pour la France. II comptait sur son ! incomparable éloquence pour les subjuguer. Mais il comptait sans la subtilité moscovite, contre laquelle, quelque fm qu’il fiit, il n’étaitl



412 LA RÉVOLUTIONpas de force à lutter. Le choix d’un tel ambassadeur par le gou- vernement de la guerre à outrance irétait pas en somme tròs heu- reox. Outre que la personnalité de Thiers rbétait pas dans toutes lescours également sympathique, cet hommed’État, très passionné, très convaincu de son infaillibilité, professait un certain dédain pour les hommes du k septembre; il les jugeait peu capaliles d’or- ganiser sérieusement la défense nationale; cette défense raêrae, apròs Sedan, lui paraissait à peu près impossible. II ne croyait 
pas an saccès; sa vivacité et sou intempérance de langage ne lui permettaient pas de le dissimuler asscz pour que les puissances avec lesquelles il allait négocier pussent ètre amenées à embrasser une cause que lui-même jugeait désespérée. II faut ajouter que s’il étail homme de tribunc et tacticien parlementaire de premier ordre, il n’était point, malgré sonjgrand âge, un diplomate consommé. II avait trop de fougue, trop de chaleur etlaissait trop facilement échap- per soit des paroles blessantes, soit des confidences dangereuses.Le gouvernemenl de la Défense nationale 1’envoyait cbercher des alliés pour continuer la guerre. 11 était à peu près convaincu d’avance qu’il n’en trouverait pas. Ce qu’il voulait, c’était la paix et un concours diplomatique qui en adoucil les conditions pour son pays. 11 était d’ores et déjà persuade qu’il faudrait céder à 1'Alle- magne une partie du territoire français et il en avait fait résolüment le sacrifice. II s’efforcerait naturellement de réduire au minimum possible une perte à laquelle son vieux[patriotisme ne se résignait pas sans une certaine douleur. La paix faite, il aiderait sa patrie à se relever de ses ruines. Eclairé par quatre-vingts ans de révolu- tions, il ne voyait plus de salut, de slabilité pour la France que dans la République; c’était au plus sage, c’est-à-dire à lui-même, à 1’organiser, à la forlifier, surtout à la faire accepter par les princi- pales monarchies. Aussi, dans sapersuasion qu’il enserait unjour, et bientôt peut-être, le chef nécessaire, souhaitait-il de pouvoir à Lavance la présenter en sa personne et de plaider pour elle dans les grandes cours de 1’Europe.Parti de Paris le 12 septembre, iTséjourna du 18 au 18 en Angleterre. II y fut traité courtoisement par lord Granville et par M. Gladstone *, mais n’y obtint rien, ou à peu près, pour la France.

1. Gladstone (William-Ewart), né à Liverpool le 29 décembre 1809; envoyé 
dès 1832 à la Chambre des communes, oú il siégea d’abord dans les rangs



On lui répondit que, lout en entretenant des relations bienveillantes avec le gouvernemcnt de Ia Défense nationale, on ne lereconnaitrait pas tant qu’il ne serait pas devenu, par des élections régulières, le í représentanl attitré de la France. Thiersjfit entendre, avec plus de hauteur qu’il n’eüt convenu, qu’il trouverait peut-être plus de complaisance en Russie. Mais cette menace n’altéra pas le ílegme apparent des ministres anglais. lis le laissèrent partir. Rentré en France, Thiers nelit que toucher barres à Tours. Le 23 septembre j il était à Vienne. 11 y vit Beust, mais ne lui demanda rien pour le moment. Le plus pressé, 1’essentiel pour lui, c'était de gagner í la Russie. Le 26 il arrivait à Saint-Pétersbourg. 11 y séjourna i treize jours, cajolé par Gortchakoff et même par le czar, qu’il crut j séduire et qui, en somme, le trompèrent. Comme ils redoutaient
!fort 1’entente qui aurait pu s’établir entre la France et FAngleterre, ils lui remontrèrent — et íinirent par lui persuader — qu’une négociation directo avec la Prusse était bien préférable pour la pre- miòre de ces deux puissances à la mcdiation d’un ou de plusieurs Etats neutres. II n’y avait pas à compter sur une médiation armée, sur un concours malériel (le czar ne dissimulait pas qu’il était résolu à se jeter sur 1’Autriche avec loutes ses forces si elle faisait | mine de rompre sa neutralité). Une intervention toute platonique ! des puissances entre les parties bclligérantes ne servirait donc, qu’à exaspérer FAllemagne et la pousserait à exagérer ses prétentions. II fallait donc que la France se présentât seule pour traiter (sur- í lout avec un négociateur aussi autorisé que Thiers). Le czar use- | rait en famille de son iníluence sur son oncle le roi Guillaume pour l amener à adoucir ses exigences. II lui avait déjà écrit, il lui écri- | rait encore. En somme, par ce patelinage, la Russie voulait simple- : ment isolcr la France de 1’Angleterre et, sans lui rendre de réels Services, sans démériter de son ennemie, obtenir d’elle, par cer- taines apparences de sympathie, sa complaisance pour les projets

des tories; lord de la trésorerie, puis sous-secrétaire d’État dans le premier 
eabinet Peel (1834-1835); maitre de la monnaie (1841); vice-président, puis 
président du bureau de commerce (1843); secrétaire d’État des colonies 
(1845); écarté des affaires en 1846 ; rallié au parti libéral en 1847; secrétaire 

I d’État des colonies, puis chancelier de 1’Échiquier dans le eabinet Aberdeen, 
de 1852 à 1855; commissaire extraordinaire aux lies loniennes (1858-1859); 
rappelé au poste de chancelier de 1’Échiquier, qu’il occupa de 1859 à 1866; 
premier lord de la trésorerie de 1868 à 1874, de 1880 à 1885 et de janvier à 
juillet 1886.
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414 LA REVOLUTIONdu czar en Orient. Thiers quitta donc Saint-Pétersbourg apròs avoir perdu un temps précieux. II était joué. Mais il ne faisait pas mine de s’en douter. 11 n'en rapportait qu’une promesse ferme, celle de demander en son nom à M. de Bismarck un sauf-conduit pour se rendre à Paris et une entrevue pour négocier un armistice.Aussi à Yienne, oü il repassa le 11 octolire, ne trouva-t-il nulle disposition à se compromettre pour la France. L ’Autriche-Hongrie était toujours paralysée par les menaces de sa puissante voisine. Du reste, Thiers n’ayant pas cache à Beust que, dans sa pensée, la France devrait se résigner à des scicrifices considérables, ce ministre n’avait pas à lui promettre son concours en vue de la guerre à outrance. 11 ne lui promit rien, ni son maitre non plus, si ce n’est beaucoup de sympathie. Tous deux comhlèrent d’honneurs le vieil hommc d'État. Mais il partit de Vienne comme il y était venu. On juge qu’en arrivantàFlorence (le 13 octohre) il n’avait pas heaucoup d’illusions sur le succòs qui 1’v attendait. Thiers ne pouvait être ni pour Victor-Emmanuel ni pour ses ministres joerso/za grata. II avait trop longtemps , trop récemment et avec trop de véhémence comhattu 1’unité italienne à la tribune du Corps législatif. Du reste les Italiens n’avaient plus rien à demander à la France. Dês le surlendemain du k septemhre, ils lui avaient signifié leur intention de ne plus respecter la Convention de septembre, que six semaines plus tôt ils avaient pourtant promis d'observer íidèlement. Le gouvernement de la Défense nationale, dont tous les membres avaient passé leur vie à combattre 1’autorité temporelle du pape, les avait laissés libres; puis, Pie IX  ayant repoussé rultimatum du cabinet de Florence (12 septembre), les troupes de Victor-Emmanuel avaient aussitôt investi Rome : elles y étaient entrées le 20 septembre. Depuis ce jour, les Italiens avaient eníin de fait leur capitale. Ils étaient au comble de leurs voeux. LTmité de leur patrie était accomplie. Leur inlluence grandissait en Europe. L ’Espagne, n’ayant pu avoir un Hohenzollern, demandait mainte- nant un souverain à la maison de Savoie *. Le cabinet de Florence 1
1. Il s’agissait da duc d’Aoste, Amédée-Ferdinand-Marie, second fils de 

Victor-Emmanuel, né le 30 mai 1843. Ce prince, autorisé par son père à 
accepter, entra à Madrid le 2 janvier 1871, y régna deux ans au milieu des 
plus grandes difficultés, abdiqua le 11 février 1873 et relourna eu Italie, oü il 
reprit son rang dans la familie royale. Yeuf de la princesse dal Pozzo delia



l ’unité allemande 415| se croyait quitte envers la France en laissant partir pour Tours avec quelques volontaires Garibaldi, qui, malgré les amers souve- nirs de 18Zi9 et de 1867, tenait pour sa part à acquitter la deite de 1859 et allait généreusement se mettre au Service de la Délégation1. On juge, après ce qui précède, que 1’alliance franco-italienne n’avait aucune chance de se réaliser. Tout récemment, M. de Cliaudordy 1’avait de nouveau proposée avec de vives instauces au cabinet Sella ( lcr octobre). On n’avait dit ni oui ni non. Ou voulait attendre M. Thiers. Quand ce dernier fut arrivé à Florence, on dit non. Le vieil liomme d’État fut traité avec égards, écouté avec respect, avec admiration . L ’on rendit hommage à son patrio- ! tisme, on se confondit en protestations d amitié pour la France. Mais comme Thiers lui-même confessail quil nc croyait pas trop au succès de ses armées nouvelles, on lui representa que lTtalie, si elle allait à son aide, ne la sauverait pas, mais qifelle se perdrait clle-mèmc, et qu’elle ne le devait pas. G’est ainsi qu’après avoir fait le tour de 1’Europe, rambassadeur du !x septembre rentrait en í France le 20 octobre les mains vides, comme il en était parti.
VMais, en son absence, M. de Cliaudordy, qui dirigeait les rap- ports de la Délégation avec les puissances étrangères, avait rem- 

i  porté un succès diplomatique d’une certaine importance. 1 1  avait en effet manoeuvré si bien à 1’égard de 1’Angleterre qu il était parvenu à lui faire prendre 1'alarme au sujet de la négociation <jue Thiers menait à Saint-Pétersbourg. Le cahinet de Saint-James avait craint que la France, pour obtenir le concours de la Russie en Occident, ne fut disposée à lui lai^ser tout à fait carte blanche en Orient. Aussi semblait-il à ce moment, pour la regagncr, la servir quelque peu et sortait-il visiblement de la réserve un peu égoiste oü il s’était tenu depuis trois mois. 11 venait en effet
Cisterna, qu’il avait épousée en 1S67, il se maria le 11 septembre d886 à la 
princesse Létitia, filie du prince Napoléon, sa nièce. II est mort en 1890.

1. II fut reçu le 9 octobre par la Délégation de Tours et alia commander 
rarmée dite des V o sg es, à la tète de laquelle il remporta des succès brillants, 
mais malheureusement inutiles. Elu député à 1’Assemblée nationale, le 
8 février 1871, par quatro départements, il declina ce mandat dês le 13 février 
et retourna aussitòt en Italie.



d’émettre (vers le milicu d’octobre) une proposition que la Russie avait déclinée, mais que 1’Italie et 1’Autriche avaient assez bien accneillie et qui tendait à une véritable médiation entre les deux parties belligérantes. II demanderait simultanément à la Prusse e t . à la France de conclure un armisticc pour négocier la pai\; et cette J paix, il faisait espérer à la Délégation qu’il y contribuerait, connne \ plusieurs autres gouvcrnements, par ses bons ofíices. Mais Thiers, arrivé à Tours (21 octobre), íit tout manquer par son obstinalion à s’en tenir au systòme russe. 11 ne voulait décidément pas d’inter- médiaire entre M. de Bismarck et lui. II representa, du reste, que de la proposition britannique résulteraient des lentcnrs funestes; pour la cause française. Le temps pressait; Metz pouvait succomber d’un moment à 1’autre; et l’on savait en outre à Tours que le chancelier d’Allemagne s’élait remis à négocier au sujet de la paix avec le parti de 1’Empire. La Délégation décida donc que Thiers devrait partir sans relard pour Paris d’oü, après s’ètre entendu

416 LA RÉVOLUTION

avec le gouvernement de la Défense nationale, il se rendrait à Ver-sailles (quartier général du roi Guillaume depuis les premiers j  jours d’octobre). II est vrai que cet hornme d’État était fort loin de s’entendre avec le chef de la Délégation sur les suites que comportait la guerre. Gambetta, plein de foi dans la guerre à : outrance, ne voulait 1’armistice que pour se préparer à mieux combattre; Thiers le demandait pour conclure la paix, dont il était le plus résolu partisan. Un tel désaccord devait éclater tôt ou tard, publiquement, au grand dommage de la France. En attcndanl, Thiers, par sa préférence marquée pour ralliance russe, donnait de l’humeur à 1’Angleterre, qui lui reprochait de manquer de sincérité à son égard. La cour de Londres, qui lui avait offert de demander pour lui un sauf-conduit à M. de Bismarck, cel qu’il avait paru accepter avec empressement, fut três mortifiée d’apprendre qu’il 1’avait d’autre part sollicité et obtenu par l’entrcmise de Gortchakoff. Si du moins il avait pu lui faire croire qu’il avait conclu un pacte avec le chancelier russe!... Mais lord Lyons le pressa si fort de questions qu il linit par avouer que la Russie n’avait en somme pris envers la France aucun engagement positif (27 octohre). Aussi FAngleterre íit-elle immédiatement volte-face et crut-elle devoir reprendre à notre égard 1’altitude de neutralité inerte dont elle s’était un instant départie.
i



417i/UNITÉ ALLEMANDEAinsi l’on 11'avait plus pour soi le cabinet dc Londres, el l'on n’avait pas encore 1’armistice. Thiers avait voulu gagner du temps. Mais M. de Bismarck tenait à lni en faire perdre. II lui avail fait parvenir, le 24, un sauf-conduit, mais pour Versailles. Or c’étail à Paris que demandail à se rendre le négociateur. II 11’avait pas le droitde s’aboucher avecle chancelier allemand avantd’avoir confere avec le gouvernement de Ia Défense nationale. II fallut plusieurs jours pour obtenir un nouveau passeport. Pourquoi tous ces retards? Parce (jue M. dc Bismarck, avant de traiter avec les hommcs du 4 septembre, voulait savoir s’il ne pouvait s’accommoder avec 1’impératrice et parce qu’il voulait en tinir avec 1’armée de Metz. Le marechal Bazaine, au lieu de rcmplir loyalement ses devoirs militaires, négociait depuis la fin de septembre avec le prince Frédéric-Charles, qui 1’assiégeait. Le 10 octobre, voyant ses vivres s’épuiser, il avait réuni un conseil de guerre, à la suite duquel son aide de camp, le général Boyer, avait envoyé à Versailles pour demander qu’on le laissât sortir de Metz avec toutes ses troupes. II emmènerait son armée dans 1’intérieur de la France, et I’cm- ploierait au rélablissement de l'ovdre (c’est-à-dire à s’emparer du pouvoir). Son émissaire était revenu peu de jours après avec les proposilions suivantes, émanées de M. de Bismarck : I o 1’armée se déclarerail publiquement en faveur de Fempire; 2o Fimpéra- trice adresserait un appel à la nalion; 3o elle accepterait préala- blement les clauses fondamentales de la paix telle que la voulaient les Allemands. A ces conditions, Bazaine ‘pourrait sortir de la place, qui resterait d’ailleurs en dehors de la convention. Le général Boyer, chargé de les soumetlre à 1’impératrice, était bientôt reparti pour Londres. 11 y arrivait le 21 octobre. Mais l’ex-régente ne put se résoudre à céder d’un trait de plume deux provinces françaises. Elle demanda tout d’abord un armistice de quinze jours avec ravitaillement pour la place de Metz; elle crul devoir écrire au roi Guillaume, lit appel à son coeur, à son esprit d’équité. Mais ni cc souverain ni son ministre 11’étaient hommcs à se laisser attendrir. Ils répondirent par un refus absolu et rompirent la négo- ciation (23-24 octobre). Quant à Bazaine, le sachant près d’être affamé, ils ne le craignaient plus. Leur politique dilatoire à son égard leur avait parfaitement réussi. Ils lui signifièrent durement qu’il eüt à se rendre avec toutes ses troupes (24 octobre) et, après Debidour. u . — 27



Irois jours de pourparlers, le niaréclial signa l'un des actcs les plus honteux dont les annales de Ia guerre fassent mention (27 octobre). Melz et ses forls íurent livres- aux Allemands; toule l’armée au nombre de cent soixante-trcize mille hommes dcmeura prisonnière de guerre; ses canons, ses drapeaux mêmc íurent remis à 1’ennemi.C’est alors seulement que Thiers obtint un sauf-conduit en rcgle, grâce auquel il partit dès le 28 pour Paris, oii il arriva lc 30. Dès le lendemain, autorisé par le gouvernement de la Défense natio- nale, il était à Versailles. II voulait faire, dit-il, la paix en deux volumes: 1’armisíice serait le premier. 11 trouva, du reste, M. de Bismarck, dans les entretiens qu’il eut avec lui le l er et le 2 no- vembre, plus accommodant qu’il ne s’y attendait. Le cbancelier admettait en príncipe une suspension d’armes de plusieurs semaines, pendant lesquelles la France procéderait à ses élec- lions. II ne repoussail pas absolument 1'idée du ravitaillement proportionnel de Paris. Mais cette apparente modération n’était qu’un calcul. M. de Bismarck avait pour le moment grand intérêt à prendre vis-à-vis des siens cetle altitude pacifique. Les Allemands avaient cru que la journée de Sedan mettrait fln à la guerre. Or, deux mois s’étaient écoulés; la guerre durait toujours et exigeail d’eiix des sacrifices de plus en plus pénibles. Cétaient surtout les Allemands du Sud que lc chancelier tenait à ne pas irriter. 11 était en train de négocier avec leurs gouvernements des traités par les- quels la Confédération du Nord devait être grossie de tons les Etals du Sud. Ge n’était pas le moment de les mécontenter en se mon- tranl réfraclaire à loute idée de paix. Les cours de Darmstadt, de Bade, de Stuttgart, de Munich s’étaient montrées dès le mois de septembre disposées à s’inféoder, conime le reste de la Germanie, au roi de Prusse. Mais elles prétendaient encore faire leurs condi- tions. Lc roi de Bavière surtout demandait une place privilégiée dans la Confédération et le maintien d’une partie importante de ses droits gouvernementaux. Des conférences, tenues à Munich du 21 au 28 septembre, n’avaient abouti à aucun arrangement. M. de Bismarck avait tini par prendre le parti d’appeler les plénipoten- tiaires du Sud à Versailles, oii, depuis le 2h octobre, il les endoc- trinait de son mieux. Voilà donc pourquoi, au début, il faisail a Thiers si bonne mine. En réalité, il souhaitait un bon prétexte
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l ’ünité allemande 4 1 9pour rompre avec cc dernicr et rejeter sur le gouvernement de la Défense nationale la responsabilité de sa rupture. II nc tarda pas à le trouver. La capitulation de Melz avait amené deux incidents asscz graves : d’unc part, le 31 octobre, une insurrection, fomentée par les agitateurs socialistes qui devaient plus tard se mettre à la tête de la Commune, avait éclaté à Paris; de 1’autre, Gambetta venail de flétrir dans une proclamation vengeresse la trahison de Bazaine et d’adresser à la France un nouvel et vibrant appel en faveur de la guerre à outrance. L ’insurrection n’avait duré que quelques heures; la proclamation ne changeait rien aux rapports de la France avec ses ennemis. Mais le chancelier affecla d’en être fort alarme. II 1 ui fallait, disait-il le 3 novembro, des garanties qu’il n’eíit pas demandées la veille. Ainsi un ou plusieurs des forts de Paris seraient livres aux Allemands, et la place ne scrait pas ravilaillée; sinon pas d’armistice. Thiers repoussa vivement ces conditions; le gouvernement de la Défense nationale, auquel il les communiqua le 5, les rejeta égalcmcnt. La proposition (qu’il appuyait) de fairc proceder aux électious sans armistice nc fut pas mieux accueillie. Les pourparlers furenl donc déflnitivement rom- pus le 6. Le lendemain, Thiers, atterré, quittait Versailles, non sans emporter, avec sa déception, une désillusion des plus morli- fiantes. M. de Bismarck s’élait donné le cruel plaisir de lui commu- niquer les lettres que le czar avait dans les derniers temps écrites au roi Guillaume en faveur de la France. 11 lui avait prouve que le cabinet de Saint-Pétersbourg n’avait ofliciellement rien fait pour elle, et que les bons oflices personnels d’Alexandre s’étaient bornés à la banale recommandation d’ètre modéré; que, Guillaume rcfusant de renoncer à 1’Alsace et à la Lorraine, son neveu n’avait point insiste; bref, que la Russie était fort peu portée à se dévouer pour qui que ce fui, et cncore moins pour le gouvernement de la Défense nationale que pour toul autre. VI
VIEffectivement, cette puissance n’était préoccupée que de ses intérêts propres. Elle était en traiu de faire ses affciires et mieux que la Prusse nc 1’eút peut-être souhaité. Depuis 1’ouverture de



420 LA RÉVOLUTIONcette horrible guerre franco-allemande, il semblait que Pon íüt dans l’âge de fer. Le droil du ptus fort était à l’ordre du jour et le respect des traités n’arrêtait plus personne. L ’exemple de 1’Italic déchirant sans farons la convention de septembre parce que la France ne pouvait plus la défendre ue devait pas tarder à être imité. Aussi la Russie le suivit-elle bicntòt sans bésitation. On sait que depuis longtemps elle désirait annuler le Iraité de Paris, surtout en ce qu’il avait de plus humiliant pour elle, la limitation de ses forces navales dans la mer Noire. Elle désirait bien autre cbose. Mais il fallait commencer par là. Vers la fin d’octobre, elle résolut de ne plus attendre. II était de son intérêt de nc poinl laisser la guerre s’achever cn Occident avant de frapper le grand coup qu’elle méditait. II fallait en effet pour elle que la France fut hors d’état de prêter secours à 1’Angleterre, qui ne manqueraitpas de protester vivement. Gortchakoff jugeait aussi fort bon que la Prusse ne fut point bors d’embarras ct «pie sa situation lui fil un devoir de ménager la Russie. II n’avait en son bon ami M. de Rismarck et en ses promesses qu’une foi fort limitée et n’entendait pasjouer vis-à-vis de lui en 1870 le mémc ròle que Napoléon 111 en 1866. La circulaire par laquelle il devait signifier à 1’Europc Finlention de son maitre de ne plus observer au sujet de la mer Noire le traité de 1856 était sans doute prète depuis longtemps. En apprenant la capitnlation de Melz, il décida de brusquer son dénouement. II lui semblait cn effet que la France ne pouvait tarder à demander la paix et, comme elle allait être représentée par Thiers, que la paix seraitviteconclue. Donc, dèsle 29 octobre, lacir- culaire fut lancée. Elle était aussi claire que possible. II en rcssortait que le czar ne demandait point à 1’Europe de 1’autoriser à ne pas tenir ses engagements. II les annulail de son autorité propre, voilà tout. « SaMajesté Impériale, lit-on dans ce document, ne sau- rait se considérer plus longtemps comme liée aux obligations de ce traité en tant qiPelles restreignent ses droits de souveraineté dans la mer Noire. » Le chancelier russe émettait d’ailleurs cette aflirma- lion singulière que le droit écrit, fondé sur les traités, n'avait 
pas conserve la même sanction morale qiCil avait pu avoir 
en cl aiãres temps. Cela revenait à peu près à dirc tout crüment que les traités n’étaient valables que tant qu’on n’avait pas intérêt à s’en affrancbir et qu’on était trop faible pour les déchirer.



L’ UNITÉ ALLEMANDE 421La circulaire et les notes explicatives par lesquelles Gortchakoff Ia défendait auprès des diverses cours produisirent cn Europe, au milieu même des préoccupations que causait la guerre franco-alle- mande, une profonde impression. Sans parler de la Turquie, qui n’avait guòre que la force de gémir, la puissance qui s’cn montra le plus irritée fut, comrac on pouvait s’y attendre, 1’Angleterre. Instruite le 9 novembre, elle riposta dès le 10 par une note extrèmement vive, oü elle rétorquait avec hauteur la théorie com- mode de Gortchakoff en matière de droit public. Le cabinet Glad- stone parut même un moment disposé à prendre des mesures de rigueur. La Prusse était 1 'arbitre de 1’Europe; c’est cetle puissance qu’elle s’efforça d’abord de gagner. Un agent spécial, Odo Russell fut envoyé à Versailles (11 novembre). La Grande-Bre- tagne, dil-il à M. de Bismarck, était indignée, elle ne reculerait pas, s’il le fallait, devant la guerre. Le gouvernement autrichien, sans aller jusqu’à la menace, ne fut pas moins acerbe dans ses protestations que le cabinet de Londres (16 novembre). L ’Ilalie, qui avait à ménager toutes les puissances, pour qu’on la laissât en possession de Rome, et particulièrement 1’Angleterre pour qu’elle 
11’entravât pas la candidature du prince Amédée au trône d’Espa- gne, n’osa point approuvcr. La France, invitée un peu cavalière- ment à applaudir, répondit avec une dignité froide et réservée. Mais qu’allait faire la Prusse? Tout le monde savait bien que 1'Europe se réglerait, linalement, sur son attitude. Cetle puissance était au fond quelque peu contrariée. Elle se trouvait jouée par la Russie, qui n'avait pas voulu 1’être par elle. Son inlention n’était pourlant point de la contrarier : le czar eut pu se venger en levant 1’interdit dont il avait frappé la cour de Vienne et en laissant François-Josepb reprendre sa liberté d’action. Elle ne voulait pas non plus, par une complaisance trop apparente pour la Russie, exaspérer 1’Angleterre, qui serait peut-être tentée de se jeter enfin franchement dans lesbras de la France. Grave embarras 1

1. Russell (Odo-Williaui-Léopold), petil-íils du duc de Bedford (frère ainc 
de John Russell), né à Florence le 20 février 1829 ; attaché d’ambassade à 
Vieune (1849), puis à Paris (1852), de nouveau à Vienne (1853), à Constanti- 
nople (1854), à Washington (1857); secrétaire de légation à Florence (1858) et, 
peu après, représentant de 1’Angleterre à Rome, oú il resta jusqu’au mois 
d’aoüt 1870 ; secrétaire d’État adjoint aux alTaires étrangères (1870); ambas- 
sadeur à Berlin (16 octobre 1871); mort à Potsdam le 25 aoút 1884.



422 LA RÉVOLUTIONpour un diplomate ordinaire! LTngénieux chancelier s’en lira par la proposition d’une conférence oü Ia question si cavalièrement préjugée par le czar devrait être examinéc ct résoluc, au nom dc TEurope, par les grandes puissances et la Turquie (21 novembre). La France elle-mème y serait conviée. Ainsi le cabinet de Saint- James aurait au moins la satisfaction dc vo ir les prétentions russes soumises à un tribunal international et sérieusement discutées; s’il ne pouvait maintenir la neutralité de la mer Noire, il aurait la conso- lation de faire coníirmer solennellement ce qui restait du traitê du 30 mars ct d’obtenir en faveur du droit public, si étrangement interprete par Gortchakoff, quelque belle déclaration de príncipes. M. de Bismarck poussail à son égard la prévenance jusqu’à demander que la conférence se réunit à Londres. Quant au cabinet dc Saint- Pétersbourg, connnent pourrait-il se plaindre? La Prusse lui four- nissait le moyen de faire légaliser par l’Europe Taudacieuse infrac- tion qu’il venait de se permettre à des conventions jadis garandes par 1’Europe. Elle n’avait rien à craindre : la cour de Berlin ne se montrerait pas défavorable à son désir; rAutricbe était paralysée; 1'Italie n’était d’humeur à rien erapècher. La Turquie ne comptait pas. Quant à la France, qui eút pu mettre son amour-propre à défendre avec TAngleterre 1’oeuvre du congrès de Paris, elle hési- terait, vu les circonstances, à rorapre ouvertement en visièrc à la Bussic. Du resle, M. de Bismarck comptait qiTellene paraitrait pas à la conférence, ct son extreme facilite à trouxer desexpédients lui faisait espérer qu’il saurait bien 1’en empècher. La proposition prussienne fut donc acceptée en príncipe à Londres, oü le parti de la guerre dutbaisserpavillon Elle le fut aussi sans difíiculté à Saint-Pélersbourg. M. de Bismarck convia ofílciellement aux débats qui allaient s’ouvrir TAutriche, 1'Italie, la Bussic et la Turquie; TAngleterre se chargea d’inviter la France (27-28 novembre).
Quelle réponse allait faire le gouvernement de la Défense nationale? Au bout de quelques jours, lous les autres avaient 1

1. Le sous-secréiaire d’Élat Otway donna sa démission pour ne pas s’asso- 
cier à Ia reculade du ministère Gladstone.



l’unité allemande 423déclaré qu’ils prendraicnt part à la conférence. Lcs hommes du 
!i septembre ne comprirent pas pour la plupart la place importante qu’ils pourraient yprendre, le ròle profilable que la France ypou- vait jouer. Sans doule ou n’y recevrait cellc puissance (pi'en lui inlerdisant de mctlrc en discussion ses intérêts propres. Mais 011 avait eu à sou égard la même prétention en 1814; pourtant clle avait consenti à paraitre au congrès de Vienne, elle y avait fail bonne figure et, grâce à Talleyrand, elle avait su pcndanl quelque temps mettre à protit le désaccord de ses ennemis. A la fin de 1870, le gouvernement de Paris et la délégation de Tours semblaient tenir à éviter tout ce qui pouvait avoir l’air même d’une démarche indirecte pour solliciter la paix. Gambetta venait d’organiser 1’armée de la Loire, qui, pour son coup d’essai, avait remporte la victoire de Coulmiers. II comptait sur une sortie de Paris qui force- rait les Allemands à lever le siège de la capilale. Toute la France frémissait d’espoir. Le jeune dictateur n’était point d’avis qu’on allât à la confcrence pour implorer une médiation. 11 voulait toute- fois qu’on y allàt, mais simplement pour aftirmer que son pays avait un gouvernement, et parce que 1’admission d’un représentant de la France à cette réunion serail une première reconnaissance de la Republique françaisepar 1’Europe. Aussi, le 2 décembre, faisait- il inviter par M. de Chaudordy le gouvernement de la Défense nationale à ne pas décliner 1’invitation de participer à la confé- rence, quand elle lui serait adressée. Mais il ne pouvait savoir quand 1’cxpressionde sondésir serait connu à Paris1. En attendant, les hommes de EHòtel de Ville se monlraient fort peu disposés à bien accueillir la proposition de 1’Angleterre. Jules Favre lançait le 2 décembre une circulaire par laquelle lui et ses collègues subor- donnaient leur acceptation à la condition que 1’Europe garantirait en príncipe 1'intégrité du territoire trançais et imposerait à 1’Alle- magne un armistiee avec ravitaillement convenable pour la capitale assiégée.De telles exigences parurent aux grandes cours d’aulant plus 1

1. Cette ville ótait étroitement bloquée depuis le 19 septembre. Elle ne 
communiquait avec le dehors que par ballons montés, qui quelquefois élaient 
emportés bors de France (l’un d’eux tomba en Norvège), et elle ne recevait 
des nouvelles de la province que très irrégulièrement, au moyen de pigeons 
voyageurs.



hors de saison que, presque dans cc mêmc temps, la fortune se monlrait de nouveau bien rigoureuse pour les armes françaises. Du 2 au h décembre la grande sortie organisce par le général Trochu échouait d’une part; de 1’autre, à la suite de combats meurtriers autour d’Orléans, l’armée de la Loire était coupée en deux; ses débris se retiraient vers l’Ouest, oü ils devenaient, sous C h a n z y l a  seconde armée de la Loire, et vers le Centre, oü ils allaient former sous Bourbaki le noyau de 1’armée de 1’Est. Quant à la Délégation, il lui fallaiLen loute liâte évacuer Tours et allcr s’installer à Bordeaux (9 décembre).
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VIIILes Allemands exultaient. M. de Bismarck n’avait plus nulle peine à compléter son oeuvre d’unification. Politiquement, la lignc du Mein iLexistait plus. Les traités consacrant la réunion des États du Sud à la Confédération de 1’AUemagne du Nord avaient lous été signés du 15 au 25 novembre1 2. Dans les premiers jours du mois suivant, ils étaient partout sanctionnés par les Chambres. Mainte- nant le roi Guillaume voulait donner plus d’éclat encore à son triomphe en échangeant le titre modeste de présidcnt contre celui d'cmpereur. C’était le rêve secret de toute sa vie. Informes de son désir par de discrètes, mais significatives insinuations, les souve-
1. Chanzy (Antoine-Eugène-Alfred), né à Nouart (Ardennes), le 18 mars 

1823; sous-lieutenant de zouaves en 1843; général de brigade en 1888, après 
de brillanls Services en Algérie, en Italie et en Syrie; noramé générai de 
division (20 octobre 1870) par le gonvernement de la Défense nationale, qui, 
le 5 décembre, lui donna le commandement de la deuxième armée de la 
Loire; élu, le 8 février 1871, à 1’Assemblée nationale, oú il siégea au centre 
gaúche; commandant du 7o corps d’armée (ler septembre 1872); gouverneur 
général de l’Algérie de 1873 à 1870; élu sénateur inamovible le 10 décembre 
187b; ambassadeur à Saint-Péterbourg (18 février 1879); commandant du 
6e corps (1881); mort à Châlons-sur-Marne le 4 janvier 1883.

2. La Bavière avait obtenu quelques avantages particuliers. Ainsi cet État 
devait toujours être représentò dans la commission militaire du Conseil 
fédéral. II contribuait, avec le Wurtemberg et la Saxe, à former la commis
sion diplomatique. TI conservait ses ambassadeurs, Padministration de ses 
chemins de fer, de ses postes, de ses télégraphes, ses impôts sur la bière et 
l’eau-de-vie. En outre il n’était pas soumis aux disposilions de la Constitulion 
fédérale, concernant le domicile.



4 2 5rains des États secondaires d'Allemagne rivalisaient maintenant de zèle pour lui offrir la couronne qu’il souhaitait. Le roi de Bavière, Louis II, illuminé qui rêvait de moyen âge et de saint-empire, mais qui, d’autre part, espérait que sa complaisante initiative lui vaudrait une part de 1’Alsace, mettait dès le 3 décembre 1’idée en circulation. Le roi de Saxe, le grand-duc de Bade, le roi de Wur- temberg, d’autres cncore, par intimidation, par entrainement ou par cupidité, s’y ralliaient successivement. Le 10 décembre, le Reichstag décidait que 1’empire serait offert à Guillaume au nom de la nation allemande.M. de Bismarck fut un moment grisé, à ce qu’il scmble, par la prospérité. C’est ce que l’on peut supposer en le voyant à cette époque chercher querelle au Luxembourg, qui, à son sens, témoi- gnait trop de sympathie à la France, et annoncer 1’intention de n’eu plus reconnaitre la neutralité (9 décembre). Voulait-il, après 1’Italie etla Russie, montrer à son tour le cas qu’il faisait du droit public? Mais il n’avait plus à cet égard à faire ses preuves. Cette fantaisie nouvelle eut pu lui couter cher. Le cabinet luxembour- geois protesta hautement. L'Angleterre sembla disposée à prendre pour lui fait et cause. M. de Chaudordy saisit la baile au bond et proposa au gouvernement britannique d’élargir le programme de la conférencc de tclle sorte qu’elle comprit non seulement la ques- tion de la mer Noire, mais celle du Luxembourg et celle d’Alsace- Lorraine (16 décembre). 11 est presque superflu d'ajouter que le chancelier allemand riposta en déclarant avec une extrême raideur qual ne laisserait point d’intermédiaires se glisser entre les deux parties belligérantes, que le débat, à la conférence, devrait porter uniquement sur le traité de Paris et que si une autre affaire y était introduite, la Prusse se retirerait tout aussitôt (19 décembre). Mais, dans le même temps, il renonçait forl sagement à mettre en question la neutralité du Luxembourg.11 chercbait méme, comme pour faire oublier sa courte impru- dence, à se concilier les principales puissances de 1’Europe (sauf la France) par certaines apparences de modération et un étalage affecté de bons ofíices. Le roi Guillaume le secondail du reste fort bien. Ge souverain, qui retrouvait toujours à propos dans son coeur Ia religion du droit divin, répondait le 18 décembre, à la délégation du Reichstag venue pour lui offrir 1’empire, comme jadis
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426 LA. RÉVOLUTIONsoa frère aux envoyés du Parlemcnt de Francfort, que les princes seuls avaient qualité pour le faire empereur; il convenait d’attendre qu’ils se fussent tous décidés — et librement — à le proclamer César. Dans le niême temps le chancelier donnait de nouvelles marques de sa bienveillance aux Italiens qui, eucouragés, allaieul décréter officiellement la translation de leur gouvernement à Rome ('23 décembre). 11 s’attachait aussi, par des ílatteries et des caresses auxquelles il ue 1’avait pas babituée, à gaguer la cour de Vienne. 11 lui notifiait (14 décembre), dans les termes les plus modestes cl les plus amicaux, la réunion des deux Allemagnes; il lui démon- trait qu’il n’y avait plus aucun sujet de mésintelligence entre la Prusse et l’Autriche-Hongrie. Cette dernière puissance, étroite- ment unie à la première, serait désormais 1’avant-garde de la clvi- lisation germanique du côté de 1’Orient; M. de Bismarck (qui rêvait déjà sans doute de se servir d’elle comme de contrepoids à la Russie) lui représentait discrètement quel grand ròle elle aArait à jouer sur le Danube et dans la péninsule des Balkans. Chose étrange, dupe ou non, Beust répondait presque aussitôt (20 décembre) par des protestations non moins cordiales de dévouement à la Prusse et à la nouvelle Allemagne. Le vieil antagoniste du chancelier de fer se reconnaissait cnfm vaincu. C’est qu’à ce moment un revirement de fortune en faveur des armes françaises lui parais- sait tout à fait impossible. 11 se disait aussi que, s’il tendait la main à la France, M. de Bismarck se hâterait peut-être d’accorder de bonnes conditions à cette puissance pour se retourner contre l’Au- triche. Les Hongrois et les Allemands de 1’empire lui reprochaient du reste avec violence ses timides tentatives pour contrecarrer, depuis le mois de juillet, la politique de Berlin. Enlin il trouvait qu’à tout prendre si François-Joseph trouvait dans Guillaume un appui contre le czar, il serait du moins bien payé de son humilité envers le vainqueur de Sadowa. IX
IXSi M. de Bismarck cherchait à établir des rapports amicaux entre 1’Allemagne et 1’Autriche-Hongrie, il ne devenait pas pour cela plus avare de propositions affectueuses envers la Russie. II jurait à cette puissance qu’il était plus que jamais son allié, son auxiliaire



l’unité allemande 427dévoué; ellc pouvait être tranquille; il travaillerait de telle sorte que la conférence de Londres tournerait süremenl à sou avantage. II en disait, du reste, à peu pròs autant à 1’Angleterre, assuranl que, grâce à lui, la France pourrait prendre sa place dans ce tribunal diplomatique, oii sa voix s’unirait sans doute à celle du gouvernement britannique.Au fond, le chancelier ne voulait pas que la France allàt à Londres. Tant qu’il ne lui avait pas dicté une paix selon son coeur, il redoutait toutcontact entre elle et les autres grandes puissances. Tout moyen lui semblait bon pour 1’empôcher (tout en s’abstenant d’opposition apparente) de serendre à 1’invitation qui allait lui être adressée. II faut dire que le gouvernement de la Défcnse nationale semblait, par son attitude impolitique, seconder ses secrets désirs. La folie obsidionale qui exallait tous les Parisiens s’était emparée de presque tous ses membres. Aller à la conférence, sans condi- tions préalables, lenr paraissait, cliosc étrange, une défaillance, presque une désertion. C ’était, à leurs yeux, reconnaitre 1’Europe :comme juge entre 1’Allemagne et la France. Le gouvernement ne • voulait être représenté que par Jules Favre, et il eüt trouvé sin- gulier qu'il quittàt Paris assiégé; Jules Favre lui-même ne se sen- tait pas ce courage. Le 16 décembre il refusait cncore en principe de participer à la conférence. Le 17, cédant aux instances de la i délégation, ses collègues et lui décidaient entin qu’ils v enverraient un plénipotentiaire. Mais ils s’abstenaient de le désigner. Une semaine s’écouIait encore sans qu’ils eussent pris ce parti. Le temps pres- sait. L ’ouverture de la conférence était fixée au 3 janvier. M. de Chaudordy, sur les instances de 1’Angleterre, qui tenait absolument à ne pas être abandonnée par la France, prit sur lui de désigner Jules Favre. II fallait maintenant que le cabinet britannique lui fit par- venir une invitation oflicielle. Elle enchargea le ministre des Elats- Unis à Paris, M. Washburne, dont la correspondance 1 avait jus- que-là passé librement à travers les lignes prussiennes. Mais juste à point M. de Bismarck s’avisa de chercher chicane au gouvernement de la Défense nationale pour je ne sais qnelle violation du droit des gens qui avait eu lieu, disait-il, aux avant-postes (19
1. C’est au ministre des États-Unis que 1’Allemagne avait confié Ia protec- 

tion de ceux de ses nalionaux qui élaient demeurés à Paris depuis ie départ 
de Werther.



428 LA. RÉVOLUTIONdécembre). Toute communication avec Paris fut par lui rigoureu- sement interdite et la valise de M. Washburne fut retenue à Ver- sailles. Le chancclier fit seuleraent savoir (30 décembre) à Jules j Favre, qu’il lui serait fourniun sauf-conduit s’il voulait le demander au commandant de farmée assiégeante. Le ministre des affaires étrangères ne savait à ce moment ni qu’il était désigné par Chaudordy ui qu’il était invité par 1’Angleterre; il ne vit dans 1’offre du chancelier que 1’intention de 1’humilier d’abord et aussi celle de marquer aux yeux de 1’Europe que, politique- 
ment, il ne voulait être pour rien dans 1’affaire du sauf-conduit, qu’il ne reconnaissait pas le gouvernement de la Défense nationale, ce dont sans doute il se prévaudrait ensuite à la con- férence. Il refusa. Le cabinet britannique remit au 10 janvier 1’ouverture de la réunion et protesta vivement contre le mauvais vouloir de M. de Bismarck. Mais plusieurs jours se passèrent encore. Bref ce fut seulement le 10 janvier que les Communications furenl rouvertes entre les deux lignes d’avant-postes et que la lettre d’invitation fut enfin remise à Jules Favre. Mais le ministre prussien, grand psychologue s il en fut, comptait maintenant sur un autre moyen pour empêcher le plénipotentiaire français de quitter Paris. Le bombardement de la capitale venait de com- • mencer le 5 janvier. Il continuait sans relàche. Moins que jamais Jules Favre était disposé à s’éloigner des Parisiens. Après une i longue discussion avec ses collègues, il fit connaitre par une circu- laire du 12 qu'il regardait 1’invitation de FAngleterre comme 
un commencement tardif de justice, un engagement qui 
ne pourrait plus être rétracté. « Elle consacre, ajoutait-il, avec Fautorité du droit public, le changement de règne... Qui ne t sent qu’admise en face de FEurope, la France a le droit incontestable d’élever la voix?... » Le lendemain il demandait un sauf-conduit, non pas aux autorités miliíaires allemandes, mais au chancelier, et, au lieu de 1’envoyer chercher, exigeait que M. de Bismarck le lui expédiât lui-même. Ce dernier répondit que Jules Favre avail dénaturé la portée de Finvitation et qu’en voulant amener 1’Alle- magne à reconnaitre implicitement le gouvernement de la Défense nationale il outrepassait son droit. En conséquence il refusait le sauf-conduit.La conférence, retardée encore une fois, s’ouvrit le 17 janvier.



l’unité àllemande 429Elie se borna, ce premier jour, à poser platoniquement en príncipe qu’un traité conclu par plusieurs pnissances ne pouvait èíre déchiré par 1’une d’elles sans l’assentiment des autres. Puis, pour donner au représentant de la France le temps d’arriver, elle s’ajourna au 24. Mais le 24 vint el Jules Favre ne se présenta pas. Malgré les instances de Chaudordy, il persistait à ne pas partir el ne désignait personne pour tenir sa place. D’autres soins, du reste, 1’absor- baient à cette heure. L/épilogue de la guerre approchait. L ’infor- luné ministre allait expier bien cruellement son imprudente décla- ralion du 6 septembre. II lui fallail cn effet maintenant négocier lui-même la reddition de Paris, ou quelque chose d’approchant, cc qui, dans sa pensée, devait fatalement entrainer la paix et le démembrement de la France.
XLe gouvernement de la Défense nalionale ne pouvait plus tenir dans la capitale. Paris n’avait plus que quinze jours de vivres. II avait resiste près de cinq mois, alors que les Allemands s’étaient llattés, au début de la guerre, de le prendre en lmit jours. Maintenant il lui fallait ceder. Aucun secours n’était à espérer. Les armées dc la Loire, de l’Est et du Nord venaient d’être défaifes presque en mème temps, à Saint-Quentin, au Mans, à Héricourt (11-19 jan- vier). Toutes les trois battaienl en retraite. A Paris même la sortie de Buzenval n’avait pas eu de suites plus heureuses que celle de Champigny (19janvier). Une insurrection, organisée par les hommes qui avaient déjà fomente celle du 31 octobre, venait d’ensanglanter les rues. Le gouvernement de la Défense nationale, après en avoir triomphé, résolutdene plus tarderà ouvrir avec Fennemi des pour- parlers devenus inévitables (22 janvier). Jules Favre partit donc tris- temenl pour Yersailles. Quatre jours auparavant, dans cette ville, d’oü jadis Louis XIV avait parlé si lièrement à 1’Europe, et dans le palais même du grand roi, Guillaume 1", qui avait enfin obtenu l’asscntiment de tous ses confédérés, venait d’être proclame solen- nellement empereur d’Allemagne. L ’orgueil enflait ce souverain.Le chancelier de fer exagérait comme à plaisir sa dureté naturelle. On dit qu’en entendant la voiture de Jules Favre sons ses fenètres, il
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4 3 0 LA REVOLUTIONs’écria sans pítié : « La bête est prise! » el qu’il ne put se tenir de siffler joyeusement Xhallali du cliasseur.II semblait difficile que les malheurs de la France pussent encore être aggravés. Ils lc furent cependant par la négociation qui s’ouvrit à Versailles et qui aboutit à 1’armistice du 28 janvier. Le plénipo- tentiaire français était épcrdu de douleur. Le chancelicr relrouva bien vite tout son sang-froid el en fit le plus terrible usage. Jules Favrc commit d’abord une faute irréparable, mais que, vu la ligne de conduite suivie par ses collègues et par lui depuis le mois de septembre, il lui était moralement impossible d’éviter. Ce fut d’étendre à toute la France la suspension d’armes qu’il apportail à M. de Bismarck. II ignorait ce qui se passait en province, il igno- rait quelles chances avait la délégation de prolonger la guerre. Elle en avait encore beaucoup, les Allemands l’ont reconnu depuis. Trois grandes armées, défaites, il est vrai, mais encore imposantes, restaient deboul. D’énormes reserves étaient encore disponibles. L'indomptable palriolisme de Gambetta entretenait encore 1’espé- rance dans bien des coeurs. L'ennemi était las d’une campagne qu’il avait cru d’abord ne devoir pas durer plus de quelques semaines et qui durait depuis six mois. S ’enfoncer dans le midi de la France, à deux ccnts lieues de sa base d’opérations, était pour lui une opération pénible et pleine de périls. Lc gouvernement de la Défense nationale n’eut donc dú à ce moment trailer que pour Paris, considéré simplement comme place de guerre. II est évi- dent qu’en ce cas il eut faliu ouvrir la capitale aux assiégeants, à peu près sans condilions. Mais ce cruel sacrifice eut peut-être sauvé la France. Jules Favre et ses collègues partageaient depuis trop longtemps les souffrances et les passions des Parisiens pour que 1’idée de livrer la ville aux Allemands leur vint seulement à l'es- prit. Comme, d’autre part, ils n’avaient pas qualité pour traiter de la paix (M. de Bismarck ne voulant la conclure qu’avec un pou- voir émanant de la représentation nationale), ils crurent agir pour le mieux en demandant un armistice général. Au moins eussent-ils du exiger qu’un membre ou un représentant de la délégation vint les aider à négocier. Mais ils craignaient que Gambetta ne repoussât absolument et en príncipe toute suspension d’armes. Ils aimèrent mieux lui imposer un fait accompli.L ’armistice fut donc conclu le 28, après les pourparlers les plus

í?



i/UNITÉ ALLEMANDE 431émouvants. Paris n’y gagnait, en somme, que de n’être pas occupé immédiatement. Les Allemands se réservaient, du reste, de réclamer le droit d’y entrer. C’était une satisfaction d’orgueil que 1’empereur Guillaume tenait à se donncr et à procurer à son peuple. En atten- dant, les assiégeants devaient prendre possession de tous les forls situes autour de la capitalc. Ils la tiendraient donc à leur merci sous Ia menace de ses proprcs canons. Toutes les troupes actives, à
* 1’exccption dc 12 000 hommes, seraient désarmées dans la place*  et deviendraient prisonnières de guerre si la paix ne se faisait pas; i pour le moment, ces soldats inuliles deraeuraient à la charge du |  gouvernement delaDéfense. La garde nationale restait armée; JulesLavre avait supplié qu’il en füt ainsi; patriotique, mais aussi funeste inspiration s’il en fut; Paris était d’avance livre à la Commune. Eníin une somme de deux cents millions serait payée au gouvernement allemand. Moyennant ces conditions si dures, un armistice ! de trois semaines était accordé à la France. Une assemblée libre- ment élue par la totalité du peuple français 1 se réunirait à Bor- deaux pour résoudre la question de guerre ou de paix. 11 fallait donc qu’avant le 19 févricr les électeurs fussent convoques, nom- massent leurs députés et que ceux-ci prissent un parti décisif sans même connaitre les conditions de paix que 1’ennemi prétendait leur dicter. On voit combien M. de Bismarck était pressé et com- bien il spéculait sur 1’intimidation et sur 1’affolement de la nation française. Mais ce n’est pas seulement par les clauses qui précè- dent que la convention du 28 janvier allait nous être funeste. Les positions que devaient occuper les armées belligérantes furent déli- mitées par des généraux allemands informés à merveille des mou- vements qui venaient d’avoir lieu en province et par deux généraux venus de Paris, qui les ignoraient presque entiòrcment. Aussi Lar- mistice eut-il pour résultat de livrer à 1’invasion des territoires - considérables, qu’elle n’avait point encore atteints jusque-là. Ce qu’il y eut de plus déplorable encore pour la France dans cette convention néfaste, ce fut 1’exception stipulée à 1’égard de 1’armée de LEst, contre laquelle les Allemands se réservèrent de poursuivre

1. Y compris la population de 1’Alsace et de la Lorraine. M. de Bismarck 
ne voulait pas que l'on püt arguer de leur non-participation à la discussion 
de la paix pour soutenir que l’Assemblée ne représentait pas pleinement la 
France et pour infirmer ainsi le traité.



432 LA RÉVOLUTIONleurs opérations jusqu’au moment oü l’on sc serait mis cTaccord sur une ligne de démarcation à travers les départements du Doubs, du Jura et de la Côte-d’Or (c’est-à-dire eu réalité jusqu’à ce qu’ils eussent achevé leur mouvement commencé pour couper cetle armée et la refouler en Suisse). Leur insistance pour 1’exclure du bénéfice de l’armistice eüt du éclairer les négociateurs français. Mais ils ignoraient la position, alors si critique, de 1’armée de l’Est; ils la croyaient encore sur le point de débloquer Belfort. L ’ennemi ne consentait à cesser de la combattre que si on lui livrait cette dernière place. Jules Favre crut devoir refuser; c’était à bonne intention sans doute. Mais il eüt été plus sage de rendre tout de suite une forteresse de second ordre, qui était réduite aux extrémités, qui allait, le lõ  février suivant, être obligée d’ouvrir ses portes, et à ce prix de conserver à la France cent mille hommes de troupes actives.Entin, pour comble de malheur, apròs la signalure de 1’armistice, le ministre de la Défense nationale, la tète perdue de douleur, commit encore deux fautes dont la seconde surlout eut les plus funestes conséquences. En informant la délégation de 1’acte qu’il venait de conclure, il omit d’un côté de 1’averlir que la suspension d’armes ne devait commencer que le 31 janvier, si bien que, les troupes françaises ayant reçu partout 1’ordre de s’arrêter des le 29, les Allemands purent pendant deux jours continuer leurs opérations; de 1’autre, il négligea de 1’aviser que 1’armée de l’Est était exceptée de 1’armistice. M. de Bismarck, qui eut à transmettre son télégramme à Bordeaux, n’eut pas la générosité de corriger cet oubli inconcevable. Le résultat, c’est que 1’armée de l’Est, immo- bilisée des le 29 par les ordres de Gambetta, vit 1’Allemand Man- teuffel lui barrer la seule route qui lui restât ouverte vers Lyon et que le 31 elle dut se réfugier tout entière sur le lerritoire suisse, oü elle fut aussitôt neutralisée.
XIAu milieu de ces tristes préoccupations, le gouvernement de la Défense nationale perdait de vue, on le conçoit, la conférence de Londres, qui poursuivait — très mollement —  ses travaux et oü 1’Angleterre souhaitait toujours vivement de voir la France prendre



l ’unité allemande 433sa place. M. de Chaudordy invitait vainement Jules Favre à partir ou à designer un plénipotentiaire qui le suppléât. Ce ministre répondit qu’il aviserait ( ler février). Mais il n’avisa pas. Vainement lord Granville insinuait qu'à la fm de la conférence ou même 
après une de ses séances, le représentant de la France pourrait, 
profitant de la présence des plénipotentiaires, leur soumettre 
quelque question interessante ponr son pays (4 février). Son lan- gage ne semblait pas être compris. Le 9 février, le gouvernement de la Défense continuant à s’abstenir, Ia Russie n’eut pas de peine à faire admettre en príncipe par la conférence les modifications qui, suivant elle, devaient ctre apportées au traité de Paris L ’Angleterre demanda et obtint, il est vrai, que la signature du protocole final fut retardée jusqu’au 13 mars. La France à cette date serait certainement pourvuc d’un gouvernement régulier. Malgré son abaissement, on ne croyait pas pouvoir conclure sans elle un arrangement contre lequel, comme signataire de 1’actc du 30 mars 1856, elle eüt eu sans conteste le droit de protesler.

XIIEn attendant, 1’Europe, avecindifférence, la regardait se débattre, impuissante, sons la lourde main du vainqueur. Gambetta, toujours passionné pour la guerre à outrance, ne voulait pas de la paix. II redoutait une restauration de FEmpire L La perte de 1’armée de l'Est 1’exaspérait, mais ne le décourageait pas. Le 31 janvier il publiait un décret frappant d’inéligibilité quiconque avait servi , Napoléon III comme préfct ou sous-préfet, ou avait accepté, de 1852 à 1870. une candidature oflicielle. Mais aussitôt M. de Bis- marck protesta dans les lermes les plus menaçants : il ne pourrait reconnaitre la procliaine Assemblée nationale si le décret ifétait pas rapporté (2 février). Le gouvernement de Paris envoya plu- sieurs de sesmembres à Bordeaux, leur donna pleins pouvoirs. Le jeune dictateur sembla un instant vouloir résister, mais bicntòt il
1. Tout récemment encore, M. de Bismarck avait repris, sans doute pour 

elTrayer le gouvernement de la Défense nationale, ses négociations interniit- 
tentes avec l’empereur et 1’impératrice. En janvier des pourparlers avaient 
eu lieu entre Clément Duvernois et lui. Régnier était à cette époque à 
Versailles et continuait ses intrigues. Mais rien de sérieux n’était sorti de 
toutes ces manceuvres.Debidour. i i . — 28



LA RÉVOLUTIONse soumit par patriotisme, ou plutôt il sc démit de ses fonctions 
(6  février). Deux jours après les élections avaient lieu dans toulc Ia France. On les avait trop fait atlendre. Elles n’curent pas le caractère qu’elles auraient eu au mois de septemhre précédent. Le pays, las et contristé par taut de défaites, voulait maintenant la paix, il la voulait immédiate, presque à toul prix. 11 le prouva par le grand nombre de suffrages dont il accabla Thiers, qui, depuis si longtemps, la demandait lui-même. Cet liomme d’Élat íut élu depute par vingt-sept départements et par là désigné comme le chef uécessaire du nouveau gouvernement. Mais 1'idée de la paix était exploitée par les partis monarchiques, qui obtinrent de grands succès aux élections et formèrent la majorité de la nouvelle assem- blée. 11 est vrai que leur division devait dès le début les réduire à 1’impuissance devant la minorité républicaine. Pour le moment, du reste, il s’agissait moins de discuter des théories politiques que de traiter avec 1’Allemagne. Dès le 12 février, la représentation natio- nale se réunissait à Bordeaux. Le 17, Thiers 1’empêchait résolú- ment, mais un peu imprudemment, de s’arrêter à une éloquentc motion de M. Keller en faveur de 1’Alsace et de la Lorraine, comme si 1’on eüt dü admettre publiquement en príncipe et a priori la cession de ces deux provinces, qui n’était pas encore 1’objet d’une demande ofíicielle. Le même jour il était nommé chef du pouvoir exécutif de la République française. Deux jours après, il pronon- cait un discours-programme par lequel il promettait de consacrer tous ses soins à libérer et à réorganiser la France, déclarant qu il ne préjugerait point la forme défmitive du gouvernement, que tous les partis pouvaient conserver leurs espérances et que la victoire serait au plus sage. C est là ce qu’on a appelé 1 o, pacte de 
Bordeaux. Aussitôt après il partait pour Versailles avec -lulcs Favre, qual avait conservé comme ministre des affaires étran- gères, et une commission de quinze membres chargée par 1’As- semblée de suivre les négociations.Le nouveau chef de 1’État n’entendait en réalité partager avec personne le douloureux honneur de conclure la paix au nom de la France. 11 voulait être et il fut effectivement seul en scène vis-à-vis de M. de Bismarck1.11 se faisait une idée tròs haute, peut-être exa-

4 3 4

1. Jules Favre ne 1’accompagna pas dans ses premières entrevues avec



l ’unité allemande 435gérée, de son génie diplomatique. II était convaincu qu à lui seul il obliendrait du chancelier de fer des concessions <{ue ce dernier refuserait si une médiation quelconque venait s’interposer entre les deux parties. Aussi n’avait-il nullc envie de recourir aux bons offices de 1’Europe: Les insinuations de lord Granville au sujet de Ia conférence le laissaient froid. Et il semblaittellementcraindre que les diplomates reunis à Londres ne vinssent à s’immiscer dans une négociation réservée à lui seul, que le duc de Broglie nommé ambassadeur pròs du gouverncmcnt britannique, n’obtint mème pas de lui en partant communication des conditions de paix posées par M. de Bismarck.Ces conditions, Thiers les avait représentées à Jules Favre et à ses collògues de 1’Assemblée comme devant être monstrueuses : 1’Allemagne demanderail 1’Alsace et la Lorraine entières, une rançon énorme, le désarmement de la France, la remise d’une partie de sa llotte, etc. Peut-être le chef des négociateurs français eraignait-il vraiment de pareilles exigenccs. Peut-être exagérait-il, pour qu’on lui sut plus gré d avoir obtenu des conditions moins dures. Quoi qu’il en soit, M. de Bismarck avait depuis longtemps un programme fevme, que ses déclarations antérieures pouvaient taire pressentir et qui ne différait pas sensiblement de celuiqiul tit accepter à Thiers. La négociation fut menée rapidement, 1’Alle- magne mettant à la France le poignard sur la gorge. En effet l’ar- mistice (étendu une premiòre fois de deux jours) n’était prorogé que
le chancelier. Dans les dernières il ne joua qu’un rôle presque insignifiant. 
Quant aux quinze commissaires de 1’Assemblée, ils demeurèrent à Paris.

1. Broglie (Jacques-Victor-Albert, prince, puis duc de), íils ainé de 1’ancien 
ministre de Louis-Philippe, né à Paris le 13 juin 1821. Connu dès sa jeunesse 
connne publiciste et historien, élu membre de 1’Acadcmie frauçaise le 
20 février 1862, il se présenta sans succès en 1869 comme candidat de 1’oppo- 
sition libérale aux élections pour le Corps législatif. Député de PEure à 
1’Assemblée nationale (8 février 1871), ambassadeur à Londres (février 1871- 
mai 1872), il devint, après avoir renversé Thiers, qu’il lit remplacer comme 
président de la Republique par le maréchal de Mac-Mahon (24 mai 1873), pré- 
sident du conseil et ministre des affaires étrangères, garda la présidence, 
mais prit le ministère de 1’intérieur lors du remaniement du 20 novembre et 
fut écarté du pouvoir le 16 mai 1874. Élu sénateur par le département de 
FEure (30 janvier 1876), il fut, 1’année suivante, comme président du conseil 
et ministre de la justice, 1’âme du gouvernement du 16 mai (mai-novembre 
1877). II continua de défendre la politique conservatrice dans le Sénat. Mais, 
n’ayant pas été réélu lors du renouvellement partiel de cette Assemblée en 
1883, il est rentré dans la vie privée. II a repris depuis plusieurs années, non 
sans éclat, le cours de ses publications hisloriques.



436 LA RÉVOLUTIONjusqu’au 22 février. C'est ce jour-là mòme que furent signés les préliminaires de la paix, après cinq jours de discussion dure et froide de la part de M. de Bismarck, opiniâtre et passionnée de la part de Thiers. Finalement ce dernier eut la consolation d’obtenir pour sou pays une réduetion d’un milliard sur rindemnité de guerre; il emporta aussi de haute lutte la restitution de Belfort (avec un ter- ritoire à délerminer ulténeurement), en retour de la faculte laissée à 1’empereur Guillaume d’entrer avec 30 000  de ses soldats à Paris, dans le quartier des Champs-Elysées et d’y demeurer jus- qu’à ce que les ratifications des préliminaires fussent échangées. Les conditions essentielles de la paix étaient : I o la cession à FAllemagne d’un territoire comprenant presque tout le départe- ment du Haut-Rhin, celui du Bas-Bhin en entier, une grande partie de celui de la Mosclle, avec Metz, Thionville, Sarregue- mines, etc., une portion importante de celui de laMeurthe (Chàteau- Salins, V ic, Dieuze, Phalsbourg, etc.) et quelques parcelles de celui des Vosges, en tout plus de 1A 000 kilomètres carrés, avec 
1  600 000  habitants; 2 o le payement de cinq milliards de franes, à titre de contribution de guerre. Sur cette somme enorme, un milliard serait versé en 1871, les qualre autres dans un délai de trois ans à partir des ratifications. Ges ratilications échangées, les Allemands évacueraient tout ce qu’ils occupaient au delà de larive srauche de la Seine. Ils se retireraient ensuite vers l’Est au fur0et à mesure des payements effectués jusquà concurrcnce de deux milliards. Mais ils conserveraient comme gago des trois derniers les départements de la Marne, des Ardennes, de la Haute-Marne, des Vosges, de la Meuse et de la Meurthe, sans compter Belfort. Ils pourraient, il est vrai, substituer une garantie financière à cette garantie lerritoriale. Enfin, jusqu’à la signature du traité de paix définitif, les troupes françaises, à part une garnison de /4OOOO hommes pour Paris, devraient se retirer et demeurer derrière la Loire.Cette convention, si dure pour la France, fut en toute hâte apportée à Bordeaux par Thiers qui, les larmes aux yeux, en donna leclure à FAssemblée. Après une discussion émouvante, au cours de laquelle la représentation nationale prononça la déchéance perpétuelle de la famille Bonaparte ( ler mars), elle fut approuvée et les ratifications purent ètre échangées dès le 3 mars.



l 'unité allemande 437Ce jour-Ià même, Ies troupes allemandes, qui rfétaient pas depuis quarante-huit lienres à Paris, en sortirent; Temperem1 Guillaume n’avait pas eu le temps d’y faire son entrée. Peu après, des con- ventions additionnelles étaient signées pour le rétablissement des Communications, pour Tentretien des troupes d’occupalion, pour le rapatriement des prisonniers français *, etc. (9, 11, 16 mars), En même temps les deux parties contractantes s’apprêtaient à ouvrir à Bruxelles des conférences pour discuter les questions secondaires qu’on iTavait pas pu résoudre à Versailles et pour conclurc le traité de paix délinitif.
XIIILa conférence de Londres arrivait vers cette époque au terme de ses travaux. Elle finit sans bruit comme ellc avait vécu. Le duc de Broglie apposa le 13 mars, au nom de la France, sa signature à la convention dont les clauses avaient été arrêtées le 7 février par les autres puissances. Et tout fut dit. Le traité de 1856 était confirme, surtout en ce qui concernait la navigalion du Danube et le droil reconnu au sultan d’ouvrir ou de fermer les détroits. La neutralité de la mer Noire iTétait pas maintenue. C’était en somme un triornphe pour la Russie. Mais, grâce à Tintervention diplo- matique de TEurope. elle n’avait pas obtenu tout ce qiTelle eüt souhaité; et TAngleterre, bien qu’elle ressentit cruellement l’at- teinte portée à son prestige en Orient, s’estimait encore heureuse d’avoir pu préserver d'une entiòrc dcstruction Toeuvre du con- grès de Paris.
XIVLa France vaincue n’était pas au terme de ses malheurs. Au moment oü allaient commencer les pourparlers de Bruxelles, éclata tout à coup à Paris une révolution nouvelle, que les fureurs d’un patriotisme déçu et les entrainements d’une démagogie sans frein rendaient particulièremenl dangereuse pour le gouverne-

1. II y en avait alors plus de quatre cent mille en Allemagne.



4 3 8 LA RÉVOLUTIONment nouveau. Thiers et ses ministres étaient rentrés dans la capi- tale; 1’Assemblée nationale allait s’installer à Versailles *, lorsque l’insurrection du 18 mars contraignit le chef du pouvoir exécotif et les membres du cabinet à se retirer precipitam ment dans cette dernière ville. Après de vaines tentatives de conciliation, la Com- 
mwie, depuis longtemps réclamée par les secles socialistes, fut constituée le 26 mars. Le l or avril, 1’atroce guerre civilè que devait terminer la semaine sanglante s’ouvrait par la tentativo infructueuse des fédérés2 contre le Mont-Valérien.Le gouvernement légal était contraint d’assiéger Paris à son tour. Mais il ne pouvait le bloquer. Les Allemands occupaient les forts du Nord et de 1’Est. Us ne semblaient pas disposés, pour le moment, à décourager les insurges, auxquels ils promettaient de garder vis-à-vis d’eux une attitude pacifique3, à condition de ne pas êlre attaqués eux-mêmes (21-27 mars). D’autre part, ils pre- naient pretexte de ce nouveau bouleversement pour suspendre 1’exécution des préliminaires de la paix cl des conventions qui les avaient suivis. Ils interrompaient dès le 21 mars leur mouvement d’évacuation, ainsi que le rapatriement à pcine commencé des prisonniers français, et menaçaient de remettre en vigueur dans la partie du pays qu’ils occupaient le système des réquisitions. Thiers, qui était vraiment à leur merci, dut solliciler d’eux une convention aux termes de laquelle il lui était permis de réunir à Versailles quatre-vingt mille soldats (qui étaient presque tous en captivité) pour reprendre Paris (28 mars).Les Allemands ne repoussèrent pas sa requête. Mais plus on avait besoin d’eux et plus on devait s’attendre à les voir élever leurs exigences dans les négociations relativos au trailé de paix. La conférence de Bruxelles venait de s’ouvrir (28 mars)*. Dès les 1 2 3 4

1. Évacuée par les Allemands depuis le 11 mars.
2. L’insurrection était 1’ceuvre d’un C om itê c e n tr a l élu par un certaiu 

nombre de bataillons de la garde nationale de Paris qui s’étaient solidement 
fédérés dès le commencement de mars.

3. F r ie d lic h , avaient-ils èerit; la Commune comprit fr e u n d lic h  (amicale), ou 
fit semblant, et osa s’en prévaloir, ce qui inquiéta fort le gouvernement de 
Versailles.

4. La France y était représentée par MM. le baron Baude, ministre pléni- 
potentíaire en Belgique, de Goulard, député, de Clercq et le général d’Outre- 
laine; 1’Allemagne, par M. le baron de Balan, ministre à Bruxelles, le comte 
d’Arnim et plusieurs plénipotentiaires des États du Sud.



4 3 9premiers jours il s’y produisit un désaccord profond entre les <leux parties. Les vainqueurs, arguant du peu de garanties que leur offrait, dans sa situation si menacée, le gouvernement de Ver- sailles, deniandaient que le payement des cinq milliards füt lotale- ment effectué cn numéraire et que l’occupation fút prolongée jusqu’au moment oü ils la rcconnaitraient eux-mêmes inulile. lis refusaient de prendre à leur charge la quote-part des territoires cédés dans la dette française; ils n’offraient qu'une indemnité déri- soire aux obligataires de la Conipagnie des chemins de fer de l’Est pour la portion de ce réseau qui était mainlenant la propriété de l’Empire. Ils prétendaient obliger la France à se lier à 1’Allemagne cn renouvelant le traité de commerce de 1862; ils voulaient des indemnités pour les Allemands expulses du territoire français; ils se montraient aussi peu accommodants que possible au sujct des Alsaciens-Lorrains qui désireraient rester Français. Ils chicanaienl sur le territoire à retroceder autour de Belfort et réclamaient en retour de riches gisements métallurgiques aux environs de Longwy. Bref, tout le mois d’avril s’écoula sans que les plénipotentiaires des deux nations pussent s’entcndre.Pendant ce temps, la guerre continuait autour de Paris. Les opérations du siège se prolongeaient, parce que la place avait toules facilites pour se ravitailler du côté des cantonnements alle- mands et aussi parce que 1’armée de Versailles avait besoin de renforts. Thiers n’avait pas tarde à s’apercevoir que quatre-vingt mille hommes étaient insuffisants. II lui cn fallail cent cinquante mille. 11 finit par les avoir, mais il lui 1'allut pour cela négocier à plusieurs reprises avec les Allemands, qui nc cédèrent à ses ins- tances que de três mauvaise gràce. M. de Bismarck se montrait de plus en plus soupçonneux, de plus en plus cassaut. 11 prononçait au Reichstag 1 des discours menaçants pour la France. 11 accusait de duplicité cl de mauvaise foi Thiers qui, disait-il, faisait trainer à dessein les négociations de Bruxellcs et prolongeait le siège de Paris pour pouvoir reunir une grosse armée et, d’accord avec la Eommune, recommencer la guerre conlre rAllemagne. De pareilles incriminations étaient absurdes. Mais c’était la raison du

l’unité allemande

1. Il était retourné en Allemagne, ainsi que 1'empereur Guillaume, au com- 
mencement de mars.



440 LA RÉVOLUTIONplus fort. Yers la fln d’avril, lc chancelier fit offrir au gouverne- ment français le concours des forces germaniques pour réduire enfln l’iasurrection, et, comme Thiers repoussait cette offre avec -indignation, il fit savoir que rAllemagne était dans l’inlention d exécuter à elle seule cette besogne; qu’elle exigerait, aux termes des préliminaires, la réduction de l’armée de Versailles à qua- rante mille hommes, et que ses propres troupes rouvriraient ensuite pour leur compte lc feu contre Paris.C’eút été pour Thiers, pour 1’Assemblée nationale, pour la France, le comble de la honte. Comme les menaces de M. de Bis- marck étaient sérieuses et faisaient pressentir un ultimatum, le chef du pouvoir exécutif crut devoir eu finir par 1’offrc de con- clure immédiatement la paix. Les conférences de Bruxelles furent interrompues et Jules Favre, accompagné de M. Pouver-Quertier', ministre des linances, partit le h mai pour Francfort-sur-le-Mein, oü le chancelier de 1’Empire yint le rejoindre le surlendemain. M. de Bismarck apportait son ultimatum, de la lecture duquel il ne fit pas grâce aux plénipotentiaires français. Après une pareille entrée en malière, les négociations ne pouvaient ôtre fort longues. Elles ne durèrent en effet que trois jours. Le 10 mai fut signé le traité défmitif qui sanctionnait le démembrement et la mise à rançon de la France. II reproduisait, dans ses clauses essentielles, les préliminaires du 26 février. Mais il aggravait à certains égards les charges du vaincu. 11 stipulait que les départements de la Somme, de la Seine-Inférieure et de 1’Eure seraient seuls évacués après un premier payement de cinq cenls millions, mais que ceux de la Seine, de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne resteraient occupés jusqifà ce que le gouvernement allemand jugeàt 1’ordre sufllsam- ment assuré en France; toutefois leur évacuation s’effectuerait au plus tard après le payement de quinze cents millions. La rançon ne pourrait être comptée en billets de la banque de France; cer- taines valeurs étrangères déterminces seraient seules acceptées en 1
1. Pouyer-Quertier (Augustin-Thomas), né à Estoutteville-en-Caux (Seine- 

Inférieure), le 3 septembre 1820; grand manufacturier à Rouen; élu en 1831 
député au Corps législatif, oü jusqu’en 1810 il combatlit avec vivacité les 
doctrines libre-échangistes du gouvernement; membre de l’Assemblée natio
nale (8 février 1871); ministre des finances du 23 février 1871 au 3 mars 1872; 
élu sénateur par le département de la Seine-Inférieure le 30 janvier 1876; 
réélu le 8 janvier 1882.



l’unité allemande 441placc de numéraire. Jusqu’à róvacuation des forts de Paris, le gou- vernement français ne pourrait entretenir au nord de la Loire que quatre-vingt mille soldats. Le traité de commerce de 1862 n’était I pas renouvelé, mais la France assurait à rAllemagne en matière de commerce et de navigation le traitement de la nation la plus favorisée. Les Alsaciens-Lorrains ne pourraient opter pour la natio- nalitc française quejusqu’au mois cboctobre 1872. Enfm rAllemagne j rétrocédait à la France autour de Belfort un territoire suffisant | pour défendre cette place. Mais elle obtenait en échange un territoire plus étendu et plus riche sur la frontiòre de Luxembourg.Voilà ce qu’après une guerre si désastreuse la Commune eoülait | à notre pays, voilà de quelles concessions nouvelles Thiers avait ! düacheterle droitde rcprendre à lui seul Paris de vive force. 11 ne I devait pas tarder à remporter cette désirable, mais bien triste vic- ! toire. Le 21 mai, au moment même oíi Jules Favre échangeait à Francfort avec le prince de Bismarck 1 les ratiflcations du traité de paix, 1’armée de Versailles, commandée par le marechal de Mac- Mahon1 2, pénétrait enfin dans la capitale. 11 lui fallut une semaine pour la reconquérir en entier; et ce ne fut qu’après d’effroyables tueries, après des incendies dont les traces ne sont pas encorc effacées, que 1’infortunée France, si maltraitée par la guerre étran- i gere, fut enfin délivrée de la guerre civile.
1. Le chancelier avait été fait comte par le roi Guillaurae après Sadovva; 

il devint prince après la guerre de France.
2. Mac-Mahon (Marie-Edme-Patrice de), né à Sully (Saône-et-Loire) le 13 juillet 

1808; élève de 1’école de Saint-Cyr en 1825, général de division le 6 juillet 
1852, après de brillantes campagnes en Afrique; commandant d’une division 
en Criraée, oii il enleva d’assaut les ouvrages de Malakoff (8 seplembre 1855); 
nommé grand-croix de la Légion d’honneur (22 septembre 1855) et sénateur 
(24 juin 1856); commandant en chef des forces de terre et de mer en Algérie 
(1857); chef du 2e corps pendant la campagne dTtalie, oü il gagna le même

; jour (4 juin 1859) le grade de maréchal de France et le titre de duc de 
| Magenta; pourvu plus tard (1862) d’un grand commandement en France; gou- 

verneur général de 1’Algérie de 1864 à 1870; mis, au commencement de la 
| guerre franco-allemande, à la tête du l er corps, puis, après la défaite de 

ReichshoíTen (6 aoüt), à la tête de 1’armée de Châlons; blessé au début de Ia 
bataille de Sedan (ler septembre); général en chef de 1’armée qui reprit 
Paris en mai 1871; porté à la présidence de la République (24 mai 1873) 

í par la coalition de droite qui venait de renverser Thiers; démissionnaire le 
130 janvier 1879 et rentré dans la vie privée, d’oü, depuis lors, il n’est plus 
sorti.



XVL ’année terrible qui venait de s’écouler avait apporté à Fétat politique de 1’Europe des modifications considérables. Le fait qui en ressorl dans 1’histoire avec le plus d’éclat, c’est 1’aehève- ment de 1'unité germanique, c'est la création de cet. Empire, qui, malgré un semblant d’autonomie laissé à quelques Etats secondaires ou inférieurs, n'est cn somme que l’Allemagne prussifiée mili- lairement. Cette puissance est des lors la première de FEurope par la terreur qu’elle inspirc et Finíluence politique qu’elle exerce, 'V Elle aura maintenant surtout à coeur de conserver la force acquise.La leutomanie, entretenue par le souvenir des communes victoires et artificiellement réveillée de temps à aulre par le chancclier ! de fer, sera désormais son préservatif contre la discorde. A partir de 1871, deux des grandes puissances européennes tendent i visiblement à faire cause commune avec elle. La première est Fltalie. Elle aussi vienl de compléter sa révolution nationale. Elle a maintenant enfm la capitale qtfelle rêvait. La guerre prussienne de 1866 lui a valu Venise; la guerre allemande de 1870 lui a valu Home. Mais plus que jamais 1’amitié de Berlin lui paraitpré- cieuse. Le gouvernement italien en effet commence à devenir Fennemi de la France, dont il jalouse la marine, et qu’il dépouil- lerait, à son tour, volonliers de quelques provinces. II craint un rctour offensif du saint-siège qui, malgré la loi des garanties \ refuse absolument de consacrer 1’anéantissement de son pouvoir temporel. II n’est pas enfm sans nourrir le vague et chimérique espoir d’obtenir quelque jour, grâce à 1’Allemagne, quelque agran- dissement de territoire vers le Tyrol ou vers 1'Istrie, aux dépens de 1’Autriche-Hongrie. Pour cette dernière puissance, elle tourne également vers Berlin des regards soumis et intéressés. C’est de là maintenant que vient pour elle la lumière. L ’évolution commencée 1
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1. Cette loi, votce en 1871 par le parlement italien, assurait au pape une 
liste civile de 3 223 000 francs, la propriété et l’inviolabilité da Vatican et de 
Castel-Gandolfo, la franchise de ses relations diplomatiques, postales, télé- 
graphiques, et pleine liberte pour 1’exercice de son autorité spirituelle. A 
1’exception de la liste civile (à laquelle suppléent les générosités des fidèles), 
le souverain pontife use, de fait, de tons ces avantages. Mais il n’a jamais 
voulu transformer la loi en traité par son acceptation.



l’unité allemànde 443par Beust en décembre 1870 s’acbèvera manifestement quand M. de Bismarck l'aura fait congédier (fin de 1871); sous le Magyar Andrassy *, le dualisme austro-hongrois se préoccupera pres- que exclusivement de surveiller Ia Russie et de remplir en Orienl, sous la liaute protection de 1’Allemagne, la mission à laquelle l ‘a convié le chancelier de fer.La triple alliance n’cxiste pas encore, mais on peut déjà la pressentir. 11 est vrai qu’aux deux côtés du groupe formé par 1’Alle- magne et ses satellites se dressent deux autres États de premier ordre, avec lesquels il lui faudra compter tôt ou tard et dont les ressentiments ou les ambitions sont une menace constante pour 1’équilibre tout matériel qu’ont créé les événements de 1870 et i 1871.L ’un est la France, à qui, en lui enlevant contre leur volonté aussi bien que contre la sienne, 1’Alsace et la Lorraine, on a pour í ainsi dire pris de sa chair et de son sang, et qui ne peut 1’oublier.■ Ce ne sont pas seulcment ses velléités de revanche qui inquiètent le nouvel Empire. Ce sont les institutions qu’elle aspire à se donner. Une grande Republique est une voisine suspecte pour des jmonarchies. 11 est vrai qu’au lendemain de la guerre, meurtrie et disloquée, elle est pour longtemps cncore hors d’état de reprendre l’offensive; il est vrai aussi que ses tâtonnements politiques et la difficulté qu’elle va éprouver à se faire un gouvernement définitif, ne seront pas pour déplaire au chancelier de fer, qui affectei*a d’y 1 voir pour 1’Allemagne une garantie momentanée de sécurité.L ’État qui, en 1871, et depuis, parait le plus capable de troubler la paix, c’est évidemment la Russie. Au milieu du désordre produit ; en Europe par le conílit franco-allemand, cette puissance a voulu, sans façons, se faire sa part. Elle s’est donnée, comme 1’Italie, le plaisir de déchirer un traité qui lui plaisait peu. Mais elle n’a point 1
1. Andrassy (Jules, comte), né à Zemplin le 8 mars 1823; membre de la 

diète de Hongrie (1847) oü il se signala comme orateur; envoyé à Constan- 
tinople par le gouvernement révolutionnaire de Kossuth (1849); condamné 
à mort par contumace après la défaite de son parti; amnislié en 1857 après i plusieurs années de séjour en France et en Angleterre; membre et vice- 

i président de la diète magyare (1860), oú il fut le principal auxiliaire de Déak; 
président du conseil et ministre de la défense du royaume de Hongrie après 
le compromis de 1867: ministre des aíTaires étrangères de la monarchie 
austro-hongroise du 14 novembre 1871 au 8 octobre 1879; mort à Pesth le 
18 février 1890.



obtenu tout ce qu’elle voulait. Elle commence à Irouver que la Prusse, sa meilleure amie, ne l’a pas trop bien payée de ses complaisances et de ses bons ofíices. Elle lui garde quelque peu rancune. L ’affection personnclle d’Alexandre II pour Guillaumc I" est pourtant encore si vive qu’une rupture entre eux n’est pas à craindre. Mais lc czar est moins disposé que jamais à déguiser ses vues sur l’Orient. Qui pourra se déclarer contre lui? L ’Ângleterre? Mais à Londres, le ministòre Gladstone qui a joué dans la guerre franco-allemande un rôle si effacé, qui s’attaclie presque sans reserve aux reformes intérieures, veut la paix, ne veut que la paix. Du reste, pour lutter contre la Russie, il faudrait à la Grande-Bre- tage le concours de la France et de longtemps elle n’y pourra compter. Sera-ce 1’Autriche? Certes c’est bien là une ennemie de la Russie. Mais au besoin 1'Italie la pourrait tenir en respect. Puis. la cour de Vienne ne peut se passer de 1’appui de 1’Allemagne. Or, pour occuper 1’Allemagne, pour la retenir, il y a la France, dont le cabinet de Saint-Pétersbourg va favoriser de son mieux le relè- vement.On voit qu’en 1871, s’il y a des points noirs à 1’horizon, c’est surtout du côté de 1’Orient. L ’orage n’y crèvera pourtant qu’au bout de quatre années. C’est que pendant cette période, commc on le verra dans le chapitre suivant, FAllemagne, qui n’est pas encore parvenue à unir étroitement 1’Italie et 1’Autriche pour tenir avec elles toute 1’Europe en respect, va mettre tout son art à faire vivre à peu prèsen accord lescours de Vienne et de Saint-Pcters- bourg et qu’elle y réussira tant bien que mal par 1 'alliance des 
trois empereurs.
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CHAPITRE XII
LES TROIS EMPEREURS

1. La France, 1’AUemagne et 1’ultramontanisme en 1871. — II. La queslion 
des alliances pour M. de Bismarck. — III. Le chancelier de fer et le chan- 
celier de verre. — IV. La politique protestante et la politique catholique de 
1871 à 1872. — V. Les trois empereurs à Berlin (septembre 1872). — VI. Le 
Kulturkampf, le Carlisme et V ordre m o ra l (1872-1873). — VIL Premiers 
indices d’un rapprochement entre la France et la Russie. — VIII. Une que- 
relle d’Allemand. — IX. Imprudences du due Decazes et du prince Gort- 
cliakoíT.

(1871-1873) '
A partir dc 1871, c’est le gouvernement allemand, ou plutôt son chancelier, qui tient les llls de la politique curopéenne. De Saint-Pétersbourg à Paris, de Londres à Constantinople, il mène on surveille la diplomatic. 11 ne fait pas tont, mais cn général rien 1 II.

1. S ources : Archives diplomatiques, années 1871-1876; —  Arnim (comte
II. d’), Vorgeschichte des Arnim’schen Processes; —  Beust, Mémoires, t. II; —  Bismarck , Discours parlementaires; —  Blerzy (H .) , les Révolutions de 
VAsie centrale (Revue des Deux Mondes, 1874);— Chaudordy (comte de), 
la France à. la suite de la guerre de -1 8 7 0 -18 7 1; — Cherbuliez, 1’Espagne 
politique; — Daniel, 1’Annéepolitique, années 1874-1875; — Favre (J.), Discours 
parlementaires; Rome et la Republique française; — Gambetta, Discours;
—  Hippeau, llistoire diplomatique de la troisième Republique ; —  Hahn (L.), 
Geschichte des Kulturkampf es in Preussen ; —  Harlessem (de), Pro multo;
—  Houghton, les Origines de la restauration des Bourbons en Espagne; —  Klaczko (J.), Deux chanceliers; —  Laugel (A.), le Traité de Washington entre 
VAngleterre et les États-Unis (Revue des Deux Mondes, 13 aoút 1871); —  Lavollée (C.), Négociations avec l'Allemagne (Revue des Deux Mondes, 1871- 1872);— Loé (Otto de), Pro nihilo ; — Mazade (Ch. de), Monsieur Thiers; —



4 4 6 LA REVOLUTIONd’important ne se fait à sou insu, ou malgré lui. De même que Ia France au commencement de cc siècle, 1’empire germanique est de nos jours la force impulsive ou régulatrice dont 1’action, presque toujours décisive, s’exerce sur toutes les puissances de 1’Europe, grandes ou petites. Nous devons donc, dans la suite de cette histoire, le tenir toujours au premier plan et nous attacher particu- lièrement à démêler ses vues, son programme, sa tactique.Sa tactique est à coup sur très variée, três subtile, tres com- pliquée; mais rien n’est plus constant ni plus simple que son programme. Après avoir fait 1'Allemagne ce qu’elle est, M. de Bis- marck n’a plus qu’une préoccupation, garantir son oeuvre de toute atteinte, lui assurer 1’avenir. Bien différent de Napoléon, dont la devise, comme cellc de Charles-Quint, semblait ètre : Plus oultre, il a su s’arrêter à temps et, après avoir conquis, il parait ne plus songer qu’à conserver. Or 1’empire quil a fondé a dans la France une irreconciliable ennemie *. Si 1’Europe, qui le subit en le jalou- sant, ou si seulement une puissance du premier ordre venait à s’unirà elle, rédifice laborieusement élevé parle chancelier de fer serait en grand danger. Aussi le prince de Bismarck a-t-il depuis 1871 une idée lixe : isoler la France et 1’effrayer, Fempêcher de conclure aucune alliance et en nouer lui-même d’assez redoutables pour la tenir en respect, elle et ses amis. Toute sa politique est subordonnée à cette invariable préoccupation. 11 en donnait la preuve dès le lendemain du traité de Francfort.11 semble pourtant, au premier abord, que la France ne pút à cette époque inspirer de craintes bien sérieuses à 1’Allemagne. Elle était encore —  et pour longtemps — occupéc par ses vainqueurs.
Müller (W.), P o litisc h e  G esch ich te  d e r  G e g e n w a rt, années 1871-1875;— Pressensé 
(E. de), la  P o lit iq u e  re lig ie u se  de la  P ru sse-, — Rustow, la  Q u estio n  d ’O r ie n t;  —• Sayous (Ed.), la  H o n g rie  et les p a r t is  m a q y a r s  d ep u is  la  g u e rre  (Revue des Deux Mondes, l 0' juin 1872); — Simon (E.), V E m p e re u r G u illa u m e -, H is-  
io ire  d u  p r in c e  de B is m a r c k ; — Simon (J.), le G o u v ern em en t de M . T h ie r s ; — Saint-René Taillandier, la  P resse  a lle m a n d e  et V en trevu e des tro is empe- 
re u rs  à B e r lin  (Revue des Deux Mondes, 15 novembre 1872); — Sorel (A.), 
la  P ru sse  et les d e u x  em p ires (Revue des Deux Mondes, 1" mai 1872); — Thiers, D isco u rs p a rlem en ta ires-, — Vambéry (A.), les R u sses d a n s l ’A s ie  cen- 
tra le  (Revue des Deux Mondes, 15 mars 1873); — Véron (E.), H isto ire  de 
1’A lle m a g n e  d ep u is  Sa d ow a -, — Zeller, P ie  /X et V ic to r -E m m a n u e l I I ; etc.1. Irreconciliable tant qu’elle n’aura pas recouvré 1’Alsace-Lorraine; car il est bien probable qu’une fois remise en possession de cette province, elle ne songerait plus qu’à vivre en paix avec sa voisine d’outre-Rhin.



LES TROIS EMPEREURS 4 4 7Elle n’avait pour ainsi dire plus ni finances, ni armée, ni gouverne- ment. La triple difficulté de mettre en equilibre son budget, de reconstituer ses forces militaires et. de se donner une constitution paraissait la vouer pour bien des années à une parfaite impuissance. Mais lechancelier de fer et Temperem’ Guillaume n’étaient pas de ces politiques à courte vue, auxquels sufíit la sécurité de Theure presente. Ils songeaicnt avec inquietude à Tavenir. Et il faut ajouter que mème à ce moment il leur semblait voir naitre et grandir en France un double péril pour leur politique. LWssemblée nationale qui siégeait àVersailles et qui ne perdait aucune occasion de se proclamer souveraine, Ies alarmai! déjà d’un côté par des tendances ultramontaines dont elle ne faisait pas mystère, de 1’autre par sa prédilection visible pour le gouverncment monarchique.C’élait surlout 1’éclat de son zele catbolique qui offusquait M. de Bismarck. Cct homme d’État préludait alors à la lutte violente qu’il allait soutenir en Allemagne contre le cléricalisme et qui res- tera célebre dans Thistoire sous le nom de Kulturkampf1. Ce n’était pas, on peut le croire, par fanatisme. Nul plus que lui n’a Tesprit libre de préjugés. La vérité, c’est que les populations calho- liques, qui, naguère, ne formaient dans la Confédération du Nord que des groupes disséminés et, en tout cas, une /nino ri té peu redoutable, étaient, depuis la création de Tempire, renforcées de plusieurs millions d’âmes; elles paraissaient maintenant de force et d’humeur à contrecarrer à Tintérieur la politique du chancelier. La Bavière, en grande partic papiste, et dont les sentiments particula- ristes s’étaient manifestes, on s’en souvienl, assez vivement jusqu’en 1870, avait avec entrain contribué à la guerre contre la France, mais íTétait entrée dans TEmpire qiTavec un médiocre enthou- siasme. Pour prix du sacritice qu’elle venait de faire, elle avait espéré qiTau moins un accroissement de terriloire ne lui serait pas refusé. Un coin du pays conquis sur la France lui eüt merveilleu- sement convenu. Mais la Prusse, n’osant s’annexer ouvcrtement TAlsace-Lorraine, n’avait point voulu en faire cadeau à d’autres Élats allemands. Elle venait de la faire déclarer pays d’Empire (Reichsland) et, à ce tilre, placer sous la dictature du chancelier (juin 1871). C’était une amère déception pour la Bavière. C’en
1. Ou lu tte  p o u r  la  c iv ilisa tio n .



était une aussi pour Bade et pour le Wurtemberg, qui s’étaicnt fait également à cetégard quelques illusions. Le particularisme renais- sait donc dans rAllemagnc duSud et, n’osantplus arborer franche- ment son drapeau politique, se dissimulait sous 1’égide du catholi- cisme, dunt les prétentions avaicnt été, on se le rappelle, si forl exaltées par le concile du Vaticau. Les calholiques de Westphalie et des provinces rhénanes, se sentant soutenus, levaient hardiment la tète. Les Polonais de Posen confondaient dans lcurs revendica- tions leurs droits nationaux et les libertes de 1’Église romaine. Le parti ultramontain, grossi des Slesvicois et de quelques Ilanovriens irréconciliables *, formait presque un tiers du nouveau Reichstag. En s'unissant lantôt aux conservateurs de la droite, tantôt aux pro- gressistes de la gaúche 2, il pouvait à volonté faire la majorité et tenir en échec les nationaux-libéraux, sur lesquels s’appuyait parti- culièrement M. de Bismarck. Ce redoulable groupe du centre pre- nait à Rome son mot d’ordre. Or le Saint-siège ne pardonnait pas au gouvernement prussien le mauvais accueil qu’il avait fait au dogme de 1’infaillibilité; il lui en voulait d'avoir laissé si philoso-| phiquement ses bons amis les Ilaliens mettre fln au pouvoir tem- porel du pape; il lui reprochait aigrement de favoriser dans toutc 1’Allemagne les vieux catholiques3, secte dissidente qui ne recon- naissait pas les décrcts du concile et ne dissimulait pas ses ten- dances scbismatiques. Après l occupation de Rome, Pie IX avait décliné, non sans dédain, la proposition que la cour de Berlin lui avait faite d’aller s’établir à Cologne, pour ainsi dire sous son pro- tectorat. II refusait d’agréer comme représentant de 1’Allemagne le cardinal de Hohenlohe, que M. de Bismarck voulait accréditer aupròs de lui et qu’il trouvait trop docile à la politique prussienne. II refusait enlin de désavouer ou de décourager l’opposition ultra- montaine et ses manoeuvres obstructionnistes au Reichstag. II y avait donc déjà guerre déclarée entre le Vatican et la cour de Rerlin. Et ce qui rendait rhoslilité du pape plus redoutable au chancelier, c’est que le saint-siège scmblait exercer, en même temps qu’une autorité absolue sur 1’Église de France, une iníluence prédominante sur 1’assemblée de Versailles *.
1. Les G u e lfe s , comme on les appelle en Allemagne.
2. Dont le principal chef était et est encore aujourd’hui M. Richter.
3. Diriges surtout par le clianoine Doellinger et l’évêque Reinkens.
4. Une motion en faveur du pouvoir temporel du pape y fut faite à la íin
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LES TROIS EMPEREURS 449L ’épiscopat français clait tout à la devo ti on du souverain pon- tife, tout prêt par conséquent à soutenir de ses armes spirituelles le clergé catliolique allemand et ses partisans dans leur lulte contre M. de Bismarck. Quant à la majoritó de l’Assemblée, elle visait ostensiblement à rétablir la monarchie. Thiers n’était à ses yeux, malgré cc qu’on appelait improprement la constitutiou Rivct *, que le chef d’un gouvernement provisoire et devait lòt ou tard faire place à un roi. Ce roi, tout le monde le nommait d’avance : c’était le comte de Chambord2, porte-drapeau mystique du droit divin, que chacun savait êlre plus papiste que le pape et qui s’offrait naive- ment à la France pour la guérir de tous ses maux. A défaut de ce pririce, lacouronne serait déférée au comte de Paris; mais 1’Église ferait ses conditions et comptait bien n’avoir rien à y perdre3. Un pareil avenir inquiétait Fort le gouvernement allemand. L ’empe- reur Guillaume et son ministre se disaient, du reste, que si, au lieu d une administration instable, toujours contestée, qu’ils pouvaient représenter à 1’Europe comnie le type de 1’impuissance et de 1’anar- cliic, la France était dotée d’une aulorité monarchique à peu près assurée du lendemain, certaines cours prendraient peut-être con- fiance en elle, lui témoigneraient quelque sympathie, solliciteraient en sa faveur des adoucissements au trailé de Francfort, íiniraient
de juillet 1871, et Thiers n’évita qu’à grancTpeine la nouvelle aventure oú le 
parti clérical voulait eugager la France.

1. Ce projet de loi, présentê par M. Rivet et voté à la fin d’aoüt 1871, 
portait que Thiers, avec le lilre de président de la Republique, continuerait 
d’exercer, sous 1’autorité de 1’Assemblée nationale, ta n t q u ’e lle  n ’a u r a it  p a s  
term ine ses tra vciu x , les fonctions qui lui avaient été déléguées par le décret 
du 17 février 1871.

2. Chambord (Henri-Charles-Ferdinand-Marie-Dieudouné d’Arlois, duc de 
Bordeaux, plus connu sous le nom de comte de), fils du duc de Berry et 
de Marie-Caroline des Deux-Siciles, petit-üls de Charles X, ué á Paris le 
29 septembre 1820; proclainé roi de France sous le nom de Henri V (2 aoút 
1830) par son grand-père qui 1’emmena en exil; marié en 1846 à Marie-Thé- 
rèse-Béatrix-Gaetane, filie aince du duc de Modène, dont il n’a jamais eu 
d’enfanls; autorisé par la loi de 1871 à renlrer en France, oü il ne fit que 
de courtes et furtives apparilions; mort à Frohsdorf (Autriche) le 24 aoút 1883.

3. La loi d’exil qui frappait la famille de Bourbon venait d’ètre abrogée le 
8 juin. Le comte de Chambord vint peu après passer quelques jours en 
France et fit savoir une fois de plus, par une proclamation retentissante, qu’il 
était à la disposition de son p e u p le . « La parole est à la France et 1’heure est 
à Dieu », lisait-on dans son manifeste. En attendant que Dieu sonndt, il 
retourna à Frohsdorf. Quant aux prinees d?Orléans, ils rentrêrent tous à 
Paris et s’y fixèrent. Deux d’entre eux, élus en février membres de 1’Assem- 
blée nationale, y vinrent siéger en décembre, malgré 1’engagement contraire 
qu’ils avaient pris envers Thiers.D e b i d o u r . i i . —  29



4 3 0 LA RÉVOLUTIONmême par contracter alliance avec elle et lui faciliter la revanche | qu’elle rêvait. C’élait surtout la Russie qu’ils redoulaienl de voir opérer vers la grande vaincue de 1870 une évolution de ce genre. S Ils ivignoraient pas que cette puissance, contrariée —  ou du moins '  fort médiocrement servie — par eux dans sa politique orientale, lcur * gardait rancune et commencait à les accuser, non sans raison, d’in- gralitude. Alexandre 11 devait sans doute hésitcr à rompre avec j son oncle. Mais Gortchakoff n’était guèrc plus gêné par les scru- 1 pules que M. de Bismarck lui-même et cc dernier pouvait bien craindre qu’il ne finit par vaincre ceux de son souverain.
Le chancelier d’Alleniagne se préoccupait donc, vers le milieu 5 de 1871, de trouxer une alliance qui píit à la fois préserver son | gouvernement du péril clerical et le garantir contre 1’éventualité 1 d’une ententc franco-russe.Mais à qui s’adresser parmi les puissances capables de faire 1 contrepoids à la coalition qu’il redoutait? Ce ne pouvait être à |  l’Angleterre. Ce gouvernement avait depuis longtemps l’habitude |  de ne se mêler des affaires du continent que lorsqu’il y était direc- tement intéressé. Les menées de la curie romaine ne Tinquiétaient |  guèrc. II ne s’en füt ému que si elles eussent eu pour effet d’aviver 1’agitation irlandaise. Or 1’agitation irlandaise semblait se calmer 9 un peu, grâce aux améliorations réalisées ou proposécs en faveur de : 

Yíle-sceur par M. Gladstone. Ce ministre, absorbé par les grandes réformes qu’il avait entreprises 1 et dont il poursuivait laborieu- sement l’exécution, ne íixait guèrc son attention sur les affaires du dehors. Du reste, n’ayant pour le moment rien à craindre de la France, qui n’était évidemment pas en état de menacer la Rel- gique, le gouvernement britannique trouvait cette puissance assez abaissée et se füt plutôt prêtée à la relever qu’à 1’humilier encore. Ajoutons que, pour les whigs (alors au pouvoir), la necessite de
1. Parmi celles qu’il put réaliser, nous signalerons 1’établissement des 

c o n se ils  d ’éd iic a lio n  (S c h o o l-b o a rd s) pour 1’instruction primaire (1810), les 
améliorations apportées à la eondition des Irlandais par le L a n d -b ill ou loi 
d es fei~m.es (1870), 1’abolition de la vénalité des brevets d’officiers dans 1’armée 
(1871), l’institution du vote a u  b u lle t in  secret (b a llo t-a c t) en 1872, etc.

II



maintenir à tout prix 1’cmpire ottoman ct de conlrecarrer cn tout la Russie n’était plus, depuis quelque temps, un article de foi. Les tories, comme Uisraéli, soulenaient encore cette vieille tlièse. Mais les hommes comme M. Gladstone jugeaient déjà que s’obstiner à soigner 1’incurable malade d’Orient, c’était perdre son temps et sa pcine. lis trouvaient plus avantageux de s’entendre avec le grand empire du Nord que de se préparer à le combattre. À condition qu’il respectât Constanlinople, qu’il ne touchàt ni à 1’Égypte ni au canal de Suez et qu’il ne se rapprocbàt pas trop visiblement de 1'Inde, ils faisaicnt bon visage au czar. La politique de ce souve- rain ne leur causait point pour le moment de fort vives alarmes. M. de Bismarck ne pouvait donc pas, à cette henre, faire fond sur leur alliance.II n’attendait rien non plus du gouvernement italien qui, mal remis des secousses que douze ans de révolution lui avaient fait éprouver et réduit à l’impuissance par les embarras tinanciers oii pouvait sombrer sa grandeur naissante, n’était ni d’bumeur ni de force à lui prêter un concours sérieux. Sans doute Victor-Emma- nuel et ses ministres n’apprenaient ni sans déplaisir ni sans inquietude les manifestations ullramontaines que se permettait parfois 1’Asscmblée de Versailles. La présence à Civita-Vecchia de la fré- gate XOrénoque, marque visible de la protection que la France semblait offrir au souverain-pontife, leur faisait 1’effet d’une injure et d’une menace pour lTlalie. Mais, outre qu’il redoutait à cette époque toute complication, le roi yalant homme gardait encore au cocur un reste de gratitude pour ses alliés de Magenta. Àjou- tons que le ferme bon sens de Thiers lui paraissait une excellenle garanlie conlre les cnlrainements cléricaux de 1’Assemblée. Cet homme d’État n’avait certes pas appelé de ses voeux 1’unité ita- liennc. Mais il 1’acceptait maintenant comme un fait accompli et une inéluctable necessite. Le cabinet du Quirinal savait bien que, tant qu’il resterait au pouvoir, Thiers s’abstiendrait à son êgard de toute attaque et de toute menace. 11 n’avait donc nulle raison pour sTinir à 1'Allemagne contre la France. II n’cn avait pas non plus pour lui prêter son assistance contre la Russie et sentait que, pour le moment, sa complaisance pour la cour de Berlin aurait pour résultat d’indisposer contre lui cellc de Saint-Pétersbourg, sans lui procurer aucun avantage appréciable.
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m LA RÉVOLUTION

IIIL ’Angleterre et 1’Italie n’offraient donc pas à 1’Allemagne le point d’appui qu’elle chcrchait. Restait 1’Autriche-Hongrie, puis- sance encore redoutable, malgré Sadowa, ct mieuxplacée qu’aucune autre pour tcnir 1’Europe en respect, si elle savait s’unir à l’em- pire germanique. D’une pai t, M. de Bismarck ne se dissimulait pas qu’elle pouvait lui faire beaucoup de mal. La cour de Vienne, catholique, élait fort capable d’encourager et d’entretenir en Alle- magne le particularisme dont les Bavarois venaient de relever 1’étendard au nom de la religion. II est vrai que, par contre, la cour de Berlin pouvait semer ct faire fructifier le pangermanisme dans les provinces allemaudes de 1'empire austro-hongrois. D'autre part, si 1’Allemagne avait besoin de 1’Autriche-Hongrie pour neu- traliser la Russie, son concours était absolument nécessaire à cettc puissance, que le panslãvisme menaçait au dehors dans ses rela- tions et son induence, à f  inlórieur dans son existence même.11 y avait donc des raisons sérieuses pour que s’accomplit entre les deux grandes cours de 1’Europe centrale un rapprochcmcnt que souhaitait passionnóment M. de Bismarck. Deux obstacles, il est vrai, semblaient devoir le rendre difficile. D’abord la diplomatie austro-bongroise avait encore à sa tête le comte de Beust, dont on n’a pas oublié Eantipathie pour la politique prussienne. On se rappelle que jusqu’en 1870 cet liomme dÉtat avait eu en tête principalement de préparer la revanche de Sadowa. Depuis, il avait semblé s’incliner devant la fortune. Mais au fond il n’avait point perdu 1’espoir d’un reviremcnt gràce auquel 1’Autriche pour- rait reprendre dans le monde germanique le rang d’oü elle avait été précipitée en 1866. 11 se montrait fort réservé envers M. de Bismarck et ce dernier n’avait pas besoin d’êtrc fort pénétrant pour comprendre qu’il aurait toujours en lui un ennemi. D’aulre part, 1’entente austro-allemande semblait devoir être enlravée par les progrès politiques qu’avait depuis qüelque temps accomplis l ’élé- ment slave dans la monarchie austro-hongroise. Le dualisme de 1867, qui sacrifiait aux deux minorités allemande et magvare la majorité des populations de 1’Empire, était si fort ébranlé qu’on pouvait le croire menacé d’une ruinc prochaine. Les Tchèques, les



LES TROIS EMPEREURS 4 5 3Croates, les Slovaques levaient hardiment la tête ct revendiquaient leurs droits avec une telle énergie que François-Joseph paraissait prêt à capituler devant leurs exigences. Dans la Cisleithanie le ministère Hohenwart 1 (inaugure le h février 1871) les favorisait ouvertement; il ílattaiL les Rieger, les Palacky et autres chefs du parti national en Boliême; il prorogeait lc Reichsrath, que les députés allemands, irrites de ses tendances, venaient de quillcr (26 mai 1871) et faisait peu apròs dissoudre toutes les diòtes provinciales, pour les punir de leur opposition à ses projets (aoút). Or, si les Slaves remportaient en Aulriche-Hongrie, il était bien évident pour rAllemagne que cct empire, ioin de faire contrepoids à la Russie, deviendrait sous peu son auxiliaire.Heureusement pour M. de Rismarck, leur cause n’était guère plus sympathique au comte de Beust qu’à lui-même. Le premier ministre de François-Joseph n’aimait guère le gouvernement russc, qui le lui rendait bien 3. II était, d’autre part, trop bon Allemand pour se prêter à une évolution d’oü pouvait résulter l’in- féodation du groupe germanique au groupe slave dans la monar- chie austro-liongroise, et trop dévoué au gouvernement qn il scr- vait pour Fexposer à la sécession de grandes provinces auxquclles un trop vif mécontentement pouvait bien inspirer 1'idée de se donner à 1’empereur Guillaume.Le chancelier d’Allemagne connaissail à merveille ses dispo- sitions à legard du cabinet Hohenwart. II savait en outre que le comte Andrassy, chef du cabinet transleilhanien, 1’aiderail de toutes ses forces à contrecarrer le parti slave. Mais il n’ignorait pas d’autre part, que ce dernier ministre, íidèle porte-drapeau de 1’exclusivisme hongrois, entendait que les Habsbourg renonçassent résolúment, pour toujours, à jouer un rôle politiqueen Allemagne et íissent face uniquement à 1’Orient. 11 ne lui avait point échappé qu’il était depuis longtemps jaloux de Beust ct quil aspirait à le supplanter.
1. Hohenwart (Charles-Sigismond, comte), né le 12 février 1824; directeur 

de comitat à Fiume (1857); président du pays à Laybacli (1860); lieulenant 
imperial en Carinthie (1867), puis à Lintz (1868); président du ministère 
cisleithau et ministre de 1’intérieur de février à octobre 1871; président de la 
cour des comptes (188o); clief du parti fédéraliste au Reichsrath, oü il siège 
depuis 1873.

2. Le czar ne lui pardonnait pas Ia vivacité presque provocante dont il 
avait fait preuve à son égard en 1863 et 1864,à propos des alTairesde Pologne.



4o4 LA REVOLUTIONAussi la double difficullé qui s’opposait à 1’cntente austro-alle- mande ne dcvait pas arrêter longlemps un esprit aussi retors et aussi ferlile en expédients que celui de M. de Bismarck. Cet homme d’État sut démontrer à son souverain que le moment était venu de faire des avances sérieuses au vaincu de Sadowa. Au mois d’aoüt 1871 1’empereur Guillaume alia publiquement passer plu- sieurs jours à Ischl avec François-Joseph, qui, peu apròs, lui rendit sa visite à Salzbourg. 11 lui remontra de son mieux quel Service il lui avait rendu en le débarrassant du souci des affaires allemandes, et combien son alliance pouvait lui être proiitable. 11 lui (il com- prendrc délicatement combien il serait désolé d’avoir à prendre la défense des intérêts allemands en Autriche-Hongrie, s'ils venaient à être lésés ou compromis par lcs cxigences des Slaves. 11 insinua aussi —  à mots couverts — cette idée que 1’accord serait bien plus aisé entre Yienne et Berlin si Beust était écarté du pouvoir. Pen- dant ce temps, Beust conférait amicalement à Gastein avec M. de Bismarck, qui lui témoignait dans d’inlimes épanchements toute la rondeur et la bonhomie dont il sait à 1’occasion faire parade. Le chancclier d’Allemagne tramait avec son vieil antagoniste la perte d’Hohen\vart. Mais, dans le mème temps, il conspirait avec An- drassy, qui, lui aussi, était venu à Gastein, celle du chancelier austro-hongrois.Quand il repartit pour Berlin, M. de Bismarck ne semblait pas avoir tiré grand proflt de son voyage. L'alliance qu’il était allé proposer à rAutriche-Hongrie n’était ])as encore conclue. Bien, du moins, n’était signé. Beust, toujours plein d’arrière-pensées, nkavait pas voulu s’engager par un traité. A peine avait-il consenti à un accord verbal par lequel les deux empires se pro- mettaient : I o d’unir leurs efforts pour le maintien de la paix; 2o de ne rien cntreprendre en faveur du pouvoir temporel du pape ni contre le royaume d’ltalie; 3o de se concerter autant que pos- sible pour arrêter le progrès des idées révolutionnaires. Ce n’étaient en somme guère (jue des mots. Le chancelier de fer paraissait avoir à peu près perdu son temps. Mais au bout de quelques semaines 1’Europe s’aperçut qu’il était bien payé de ses peines. En effet, le malheureux François-Joseph, après avoir hésité six semaines, finit par se décider à fausser la parole qu’il avait donnée aux Tchèques. Sur les vives instances de Beust, le



LES TROIS EMPEREURS 4o5programme du comte Hohenwart fut abandonné, ce ministre dut se retirer et 1’empereur revint résolúment à la politique du dualisme. Mais c’était là pour le chanceiier austro-hongrois une victoire à la Pyrrhus. II y avait à peine quelques jours qu’il 1’avait rernportée, lorsque lui-même, à sa grande surprise, fut tout à coup exclu du gouvernement, oü il ne devait jamais rentrer *. Deux semaines après, sou rival Andrassy lui succédait triomphalement (14 no- vembre). La comédie de Gastein avait un dénoüment digne d’elle. M. de Bismarck pouvait êlre certain que l’Autriche-Hon- grie ne se déroberait plus bien longtcmps à ses avances.
IVII comprit que pour le momenl rAllemagne n’avait rien à craindre de la Russie. II s’était d’autre part prémuni pour long- temps contre toute velléilé offensive de Yennemi héréditaire : •l°cnfaisant renouveler pour trois ansrpar le Reichstag la loi mili— taire de 1867 (applicable désormais à rAllemagne entière); 2° en concluant la convention du 12 octobre 1871, aux termes de laquelle douze départements français devaient encore rester occupés par les troupes germaniques1 2. Aussi, libre d’inquiétudes sur le dehors, le voyons-nous repórter à cette époque presque toute son attention sur le péril du dedans. C’est alors, en cffet, qu’il engage résolúment contre le cléricalisme la grande campagne à laquelle jusqu’alors il n’a fait (pie préluder. Ne pouvant l’at- teindre dans le reste de 1’empire, vu 1’opposition qu’il trouverait au Reichstag, c’est en Prusse, oü la majorilé des chambres est tout à sa dévotion, qu’il le prend surtout à partie. Son but est d’enlever à l’Église romairie tous les privilèges que les lois et la constitution lui ont assurés dans ce royaume et de la ramener, de gré ou de force, sous 1’inflexible niveau de la loi civile. Pour commencer, il supprime dês la lin de 1871, la direclion catholique au ministère

1. Il fut seulement depuis ambassadeur à Londres, ensuite à Paris, et ren- 
tra dans la vie privée en 1882.

2. Le corps d’or.cupation élait, il est vrai, réduit par cet acte à cinquante 
inille hommes. A ce moment la France avait déjà payé un tnilliard et demi 
sur les cinq qui constituaient sa dette envers ses vainqueurs.
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LA RÉVOLUTIONdes cultes. Peu après, il presente et fait voter au Landtag (mars- mai 187*2) une loi qui retire aux évêques 1’inspection et la sur- veillance des écolcs. Vainement le clergé catholique 1’attaque, le menace. 11 n’est point homme à baisser la tète. 11 declare d'un ton superbe qu'il ne cedera pas, qu’ü7 rí ira pas à Canossa. Et bientôt, pour prouver que ce ne sont point là de vaines bravades, il fait bruyamraent expulser de Prusse 1’ordre des Jésuiles (juin- juillet).À de pareilles attaques le belliqueux et passionné Pie IX  ne pou- vait rester insensible. Non content d’accabler de ses ponliíicalcs invectives Y Attilamoclerne, dontil dénonçait la barbarie au monde chrétien, il fomentait avec un redoublemcnt d’aclivité la propagando ultramontaine dans toute 1’Europe. La cause du Syllabus sem- blait, du reste, en certains pays, gagner visiblement du terrain. L ’Espagne était le théâtre sur lequel clle paraissait avoir le plus de chances de triompher. Ouverlement patronné par le saint-siège, don Carlos, duc de Madrid, petit-fds du prince qui avait si fort troublé ce royaume de 1833 à 1840, revendiquait ce quil appelait 
sa couronne, au nom dudroit divin et des príncipes apostoliques. Pie IX  regardait comme un devoir de le seconder et prenait en même temps le plus vif plaisir à le soutenir contre Vusurpateur Amédée, íils de cet autre usurpateur qui régnait au Quirinal. Le nouveau prélendant, qui s’était borné en 1871 à lancer des manifestes, donna, l'année suivante, à ses amis le signal d’une levée de boucliers. Au mois de mai 1872, il entrait en armes dans les provinces basques; il n’y resta guère, il est vrai, et se hâta de mettre sa personne en süreté sur le lerritoire français. Mais, cachê aux environs de Bayonne, il put continuer à diriger la guerre civile, qui ensanglanta bientôt tout le nord de 1’Espagne.Don Carlos était en étroite conformité de vue avec le comte de Chambord, auquel 1’unissait, du reste, une fort étroite parenté L Le prélendant au trône de France considérait sa propre cause comme solidaire de celle de son neveu. Aussi tous ses partisans favorisaient-ils le carlisme de leur mieux. Le meilleur moyen 1

1. Sans parler des Iiens de famille qui existaient entre les Bourbons de 
France et les Bourbons d’Espagne, rappelons que don Carlos avait épousé 
le 4 février 4867 la princesse Marguerite de Barme, filie d’une soeur du comte 
de Chambord.



LES TROIS EMPEREURS 457d’cn assurer le triomphe, ils le sentaiení bicn, c’était de préparer l’avènement de Henri V. Aussi se donnaient-ils chaque jour plus de mouvement, d’accord avec le clergé, pour hâter la restauration da roi legitime. Ils multipliaient les manifestalions politiques, les cérémonies religieuses, les pèlerinages. Eu juin et juillet 1872, leurs chefs, qui menaient une partie consldérable de 1’Assemblée nationale, sommaient Tliiers d'oricnter nettement sa politique vers la droite et commençaicnl à lui tenir un langage menaçant. 11 n’était pas douteux que, d’accord avec les chefs des autres partis monarchiques, ils ne fussent decides à le renverser dòs le jour oü ils ivauraient plus besoin de lui ni pour réorganiser l’armée, ni pour compléter la libération du territoire. Or ce jour nc paraissait plus três éloigué. La France, sous 1’intelligente et énergique impulsion du vieil homme d’État, se relevait sensiblement, recou- vrait ses forces, reprenait possession d’elle-même. Thiers venait d’obtenir, par une convention nouvelle (29 juin), 1’évacuation de six de nos départements. Quelques jours après, le succès sans précédents de 1’emprunt qu’il ouvrit pour compléter lepayement de la rançou allemande 1 prouva non seulement quetle puissance Ia France pouvait trouver dans son patriotismo, mais quclles immenses richesses elle possédait encore. Enfin Ia loi du 28 juillet 1872, par laquelle elle reconstituait son armée en lui donnant pour base le service obligatoire, prouvait qu’elle voulait rester une grande nation et qu’elle serait, sous peu d’années, cn état de lutter à armes égales contre 1’Allemagne elle-même.
VM. de Bismarck, sans prendre vraiment peur, crut prudent de ne pas tarder davantage à conclure cet accord austro-allemand qu’il méditait depuis une année. Andrassy, bien différent de Beust, ne demandait qu’à lui tendre la main. Le nouveau chancelier d’Au- triche-Hongrie avait, du reste, grand besoin que le gouvernement germanique lui assurât ses bons ofílces. II ne savait comment 1

1. Cet emprunt, qui eut lieu le 28 juillet 1812, fut couvert quatorze fois, le 
total des souscriptions s’étaut élevé à près de quarante-deux milliards.



458 LA RÉVOLUTIONtriompher du slavisme. Tout réccmment cncorc, il avait été obligé de dissoudre la dièlc dc Bohême, oü les Tcheques conibattaient sa politique avec acharnement. Aussi ne fit-il nulle difflculté de sc rendre, avec l’empereur François-Joseph, à Berlin, oü il était convié par M. de Bismarck et oii il arriva dans les prcmiers jours : de septembre 1872, pour arrêter les tcrmes du pactc qui devait lier les deux empires.L ’Europe n’apprit pas sans éraoi que le vaincu de Sadowa allait solenuellement et avec toutes les apparcnces dc l’amilié visiter le vainqueur dans sa capitale. A ce coup, le gouvernement russe ne put se défendre de sérieuses inquiétudes. L ’entente austro-alle- mande lui parut menaçantc pour sa politique, d’autant plus que lui-même sc sentait à ce moment tout à fait isolé en Europe A Aussi lit-il enlendre clairement qu’au lieu de rester à 1’écart, il serait fort aise de s’associer au concert diplomatique préparé par M. de Bismarck. Ce dernier aimait certainement mieux le sou- verain russe dedans que dehors. L ’empereur Guillaume exerçait du reste sur son neveu Alexandre II, qui n’avait point cessé de .̂ 1’aiiner, un ascendant personnel que certaines éprcuves avaient pu ébranler, mais n’avaient pu détruire. II crut devoir 1’inviter à venir à Berlin rejoindre François-Joseph. Le czar s’y rendit, accompagné dc Gortchakoff, et retomba pour quelquc temps sous le charme qui, tant de fois déjà, Favait enchainé à sa politique. M. de Bismarck le prit par son faihle. Alexandre était terriíié par les progrès —  cn réalité fort alarmants — qukavaient faits en | Russie dans les dernières années les sedes révolutionnaires. Le spectre du nihilisme le hantait jour et nuit. Gomme, du reste, le chancelier d’Allemagne ne ccssait de lui promettre son loyal con- cours pour le règlement des affaircs orientales, il voulut bien, sur sa parole, se rapprocher du gouvernement austro-hongrois, et c’est ainsi que fut conclu le pacte que 1’Europe appela — un peu improprement — Xalliance des trois empereurs.11 n’y eut pas en réalité de traité entre ces souverains. II y eut seulement un échange dc notes par lesquelles ils convenaient de travailler en commun : I o à maintenir en Europe 1’état territorial
t. Thiers ne lui faisait guère cfavances, soit qu’il craignít de compromettre 

par là son pays, soit qu’ii gardât quelque rancune au cabinet de Saint- 
Pétersbourg, qui l’avait un peu pris pour dupe en 1870.



résultant des dernières transactions diplomatiques; 2o à résoudre des difíicultés que la question d’Orient, toujours alarmante, pouvait faire renaitre d’un jour à 1’autre; 3o à réfréner la Révolulion, dont 1’audace menaçait lous les trônes. C’était, on le voit, comme un retour aux principes de la Sainte-Alliance. Les trois cours du Nord semblaient se retrouver unies, ainsi qu’aux beaux jours dc Met- ternich, de Hardenberg et de Nesselrode. Mais 1'amitié dont elles faisaient étalage n’était point, au fond, très solide. Sans doute 1’Autriche-Hongrie s’inféodait à 1'Allemagne, parce qu’elle ne pouvait faire autrement. Mais la Russie, toujours meliante, se réservait 
in petto une complete liberte d’action. Gortchakoff n’était point iassez naif pour ne pas pressentir lc jeu dc M. de Rismarck qui, en rapprochanl, sous son liaut patronage, les deux cours de Saint- Pétersbourg et de Yienne, se proposait simplement de les equilibrei', c’est-à-dire de les neutraliser l’une par 1’autre.
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Quoi qu’il en soit, 1’Europe, pendant quelque temps, prit fort au sérieux la Iriple alliance, qui parut publiquement consacrée par les visites solennelles que Guillaume Icr et son ministre rendirent à Alexandre II et à François-Joseph dans leurs capitales au prin- íerüps dc 1873. M. de Rismarck parut plus puissant que jamais. Uíssi mit-il à profit le surcroit d’autorité moralc et la sécurité que ui donnait le pacte de Eerlin pour redoubler ses altaques contre tennemi — à la fois intérieuret extérieur — que, dans samauvaise íumeur, il appelait 1’Internationale noive. L ’opposition cléricale, contre laquelle il luttait avec acharncment depuis plus d’une mnée, ne paraissait pas disposée à désarmer. Les évêques catho- iques de Prusse résistaient ouvertement à sa politique et, plutôt [ue de ceder, se laissaient suspendre de leurs fonctions, priver de eurs revenus, emprisonner. Le bas clergé se metlail comme eux n revolte. M. de Rismarck voulait en tinir. A 1’ouverture du iandtag, Guillaume Ier declara qu’une série de lois destinées à éprimer ou à prévenir les excès de 1’ultramontanisme seraient •rochainement presentees aux Chambres (nov. 1872). Elles le urent en effet peu après (janvier 1873) et, plusieurs mois durant,



460 LA REVOLUTIONpassionnèrent non seulement la Prusse, mais 1’AUemagne cntière I et une grande parlie de 1’Europe. Ces lois ne tendaient à rien I moins qu’à ramener le clergé catholique sons 1’autorité absolue de 1 1’État, tant pour son recrutement que pour 1’exercice de ses fone- I tions, et à le soustraire entièrement sinon à 1’autorité spirituelle, du 1 moins à la juridiclion du sainl-siège. Après d’orageuses discussionsí I  clles furent enfin votées et mises en vigueur (mai 1873). L ’épis- - copat les accueillit avec de violentes protestations. Pie IX , dans è  une leltre personnelle au roi de Prusse, en appela vivement à ce I  souverain, dont il feignait de croire que la bonne foi avail été sur- -I prise par son chancelier (7 áoút). Mais Guillaume, blessé de cette I  supposition, répondit dans les termes les plus hautains, ne désavoua íi rien ni personne, revendiqua loute la responsabilité des lois de >J mai et annonça Fintention de les faire rigoureusement respecter 9 (3 septembre).Le gouvernement prussien était alors d’autant moins disposé à >3 baisser pavillon devant 1’ultramontanisme que les progròs de ce o parti étaienl devenus en France plus sensibles et plus menaçants. 2 Depuis la fin de 1872, les fractions monarchiques de 1’Assemblée nationale, bien que fort peu d’accord sur le choix du prince qui f| devait être appelé au tròne, s’étaient ouvertement coalisécs pour 1 empêcher Thiers de fonder la Republique et pour le renverser. ba j République, M. de Rismarck 11c souhaitait certes pas qu’elle s’éta-| blit en France. Mais, comme il 1’expliquait en décembre dans de 1 curieuses lcllrcs au comte d'Arnim ‘ , ambassadeur d’AUcmagne en j
1. Arnim (Harry-Charles-Conrad-Édouard, comte d’), né à Moitzelsilz H 

(Poméranie) le 3 octobre 1824; altaclié à la légation prussienne de Munich 
(1850), secrétaire d’ambassade à Rome (1853-1855), puis conseiller de légation > 
au ministère des affaires étrangères à Berlin ; envoyé extraordinaire à Lis- J  
bonne (1862), puis à Munich (1864); ministre plénipotentiaire à Rome de 
1864 à 1870; commissaire pour les négoeiations de la paix à Bruxelles, puis j 
à Francfort (mars-mai 1871); ambassadeur en France (9 janvier 1872), oú il 1 
suivit une ligne politique diííérente de celle de M. de Bisnmrck, qui, le soup- i; 
çonnant en oulre de vouloir le supplanter dans la favenr de 1’empereur, le fit 
rappeler le 2 mars 1874, mettre en disponibilité le 15 mai suivant, et pour- í 
suivre pour détournement ou suppression de pièces diplomatiques. Condamné í 
à trois mois (19 décembre 1874) puis à neuf mois de prison (24 juin 1875), i 
le comte d’Arnim se retira en Suisse, puis en Italie, publia ou fit publier des | 
écrits retentissants contre le chancelier allemand, qui lui intenta une accu- 
sation de trahison et d insultes envers l’empereur, et fut frappé par contu- ) 
mace de cinq années de réclusion (octobre 1877). II aliait pouvoir poursuivre í 
la revision de son procès lorsqu’il mourut à Nice le 19 mai 1881.



LES TROIS EMPEREURS 461France, qui, à son grand dépit, croyait dcvoir cncourager les coa- lisés, ce qu’il fallait empêcher par-dessus tout, c’ótait Fétablisse- ment d’une monarchie qui, surtout sous Henri V, serait 1’auxiliaire dévouée du saint-siège et trouverait peut-être elle-mêmc des alliés. Ce qu’il voulait, c’était que Thiers, qui exécutail loyalement le traité de Francfort, restât indéflniment au pouvoir et (jue la France demeurât dans le provisoire, c’est-à-dire dans Fincertitude et dans 11’impuissance. La droite de 1’Assemblée n’aspirait qu’à se débar- rasser du vieil hommc d’Élat, qu’elle accusait d’avoir trahi le j pacte de Bordeaux parcc qu’en son àme et consciencc il venait de 
j lui présenter la forme républicaine comme la scule qui convint désormais au pavs (nov. 1872). Elle attendait pour le meltre à bas de le pouvoir faire sans compromettrc ni retarder la libération du tcrritoire. Eu attendant, elle lui faisait subir, par Forgane de la 
commission des trente \ force tracasseries (février 1873). Dès que, par une dernière convention (15 mars), Thiers eut assuré Fentier payement de notre rançon et Fcvacuation complete de notrc sol (qui devait avoir lieu par anticipation au mois de sep- tembre suivant) 2, les partis monarehiques résolurent de brus- quer sa chute. 11 n’y avait plus de temps à perdre. Le pays, comme lui, demandait la Republique; il le prouvait depuis deux ans par les éleclions partielles qui, presque invariablement, gros- sissaicnt les rangs de la gaúche à FAssemblée; le parti républi- cain ne formait maintenant guère moins de la moitié de FAssemblée nationale. Aussi, après quelques travaux d’approche qui furent executes en avril, les droites conjurées donnèrent-elles Fassaut décisif dans les journées du 23 et 24 mai. La victoire leur resta. Une majorite de quatorze voix determina à se relirer Thiers, qui aurait eu le droit de rester, mais qui ne put dominer sa mauvaise humeur. Le marechal de Mac-Mahon, véritable homme de paille, fut proclame président et un ministére hybride, oü bona- partistes 3, légilimistes et orléanistes se coudoyaient sans savoir

1. Gette commission, nommée le ti décembre 1812, était cliargée d’examiner 
la proposition Dufaure sur les altributions des pouvoirs publics et la con- 
dition de la responsabilité ministérielle. Sur sa proposition fut votée la loi 
du 13 mars 1873, qui écartait presque absolument Thiers des débats parle- 
mentaires et paraissait retarder indéflniment la dissolution de 1’Assemblée.

2. Le 20 septembre, en effet, le territoire français se trouva entièrement 
libéré.

3. Napoléon III  était mort à Chislehurst le 9 janvierprécédent. Mais son fils,



LA. REVOLUTIONquel profit ils pourraient tirer dc leur triomphe, fut cqnslitué sous la direction du duc de Broglie. C’était ce quon appclait alors un
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gouvernement de combat.Le revirement du 24 mai eut pour premier cffet, non seulement ■ i de peupler toutes nos administrations de monarchistes, mais j d’exalter dans loute la France les esperances et les prétentions de asemblaient devoir sous peu faire la loi au pays. L ’Assemblée natio-1daient en pèlerinage à Lourdes, à Parav-le-Monial, invoquant i dans leurs cantiques 1’aide du ciei pour le rétablissement dc la 1; papauté tcmporelle. Les congrégations préparaient sans mystère le I
légitime püt être rétablie au nord des Pyrénées, ce qui demandait r un peu de temps, on s’efforçait par tous les moyens de la restaurer i en Espagne. Ce malheureux pays était depuis quelques mois en 3 proie à une épouvanlable anarcbie. Amédée de Savoie, jugeant sa i position intenable dans un pays oü, depuis sonavènement au trône, 1 il n’avait eu que des déboires et oü, récemment encore, il avait failli 1 être victime d’une tentative d’assassinat, avait sagement abdique 11 au mois de février. La Republique avait été proclamée. Mais, J après de pénibles tiraillements, elle n’avait produit qu’une guerre 1 civile de plus. Au commenccment de juillet, les canto?ialistes j 
intransigeants s’étaient mis en insurrection dans les provinces Ij méridionales. Ils étaient maitres de la forte place de Carthagòne et 3 paraissaient disposés à s’y défendre à outrance. C’est le momen|t J que don Carlos, encouragé et renforcé par les royalistes français, i choisit pour passer de nouveau les Pyrénées (27 juillet) et aller s’établir à Eslella, oü il tint une cour et constitua un ministòre | comme un véritable souverain. Les légitimistes de Yersailles applau- dissaient à ses succès et se croyaient sürs pour leur compte de I pouvoir bientôt saluer dans le comte dc Chambord un monarque selon leur cceur. Commcnt n’en eusscnt-ils pas eu le ferme espoir? La maison de France, naguère encore divisée en deux partis que nul n’avait pu, depuis 1848, amener à se réconcilier, semblait avoir

la faction cléricale. Les jésuites (et par conséquent le saint-siòge)nale vouait la France au Sacré-Cceur. Des foules fanatisées se ren-
retour du rog, c’est-à-dirc de Henri Y . En attendant que la royauté

le prince Louis, âgé de dix-sept aus, était considere par ses partisans comme 
devant relever 1’empire. L’ancien ministre Rouher était le principal chef de 
la faction.



LES TROIS EMPEREURS 4 6 3enfin retrouvé son unité. La fusion élait un fait accompli. L ’orléa- nisme avait renié ses dieux. Lc comtc de Paris avait oublié qu’il ctait 1’arrière-petit-flls de Philippe Égalité, le petit-fils de Louis- Philippe, lc fds de ce duc d’Orléans qui lui recommandait dans son testament de restcr toujours íidèle à la cause de la Révolu- tion. II était allé, le 5 aoíit, s’incliner à Frohsdorf devant le comtc de Chambord, l’avait reconnu pour le seul représentant légitime du príncipe monarchique en France. II était donc bien f entendu que ses partisans voteraient à FAssemblée pour Henri V. Le comitê des neuf, chargé par les droites de leurs pleins pouvoirs, s’efforçait d’oblcnir de ce dernier des garanties pour |  les libertes publiques et des déclarations qui rendissent sa res- lauralion possible. 11 ne désespérait pas d’y parvenir. Le mi- , nistère de Broglie laissait faire et le marechal de Mac-Mahon se taisail.[ M. de Bismarck était fort inquiet. Depuis le mois de septembre, il n’avait plus en France un seul soldat. 11 n’avait qu’une médiocrc I  confiance dans le concert des trois empereurs pour prévenir ou 
t écarter le péril qu’il redoutait. La íidélité de la Russie notamment |  lui paraissait douteuse. Aussi se tournait-il à ce moment plutôt vers Fltalie, pour qui 1’avènement éventuel de Henri V élait un épou- L vantail. Lc comte de Chambord avait tant de fois et si hautement manifeste son dévouement au saint-siège qu’il n’était pas douteux r pour la cour du Vatican qu’à peine monté sur le Iròne il ne mit tons ses soins à rétablir le pouvoir temporel du pape. 11 ne fut donc ji pas diflicile au chancelier d’Allemagne d’amener Yictor-Emmanuel 
1 à solliciter discrèlement son alliance et sa protection. C'est sans : doute à son instigation que ce souverain se rendit (en septembre 1873) à Vienne *, oii François-Joscph et Andrassy, fort menacés eux- mêmes par Fultramontanisme, lui firent très bon accueil et lui pro- mirent de ne pas 1’abandonner au besoin. De là, le roi galant 

homme parlit pour Bcrlin, oü le chancelier de fer lui prodigua 1
1. Il y allait sous pretexte de visiter l’exposition universelle dont eette 

ville était alors le théâtre. L’Autriche-Hongrie, qui avait, depuis la fin de 
juillet 1870, dénoncé le coucordat de 1853, était en train de s’aíTranchir, 
comme la Prusse, mais par des procédés moins violents, de la domination 
que 1’autorité eccíésiastique avait longtemps exercée sur 1’empire des llabs- 
bourg. Aussi 1’agitation fomentée par le clergé catholique élait-elle fort vive 
dans celte monarchie.



LA RÉVOLUTION464toutes scs séductions. L ’éventualité d’une còalilion, d’une guerre contre la France y fut agitée. M. de Bismarck insinua que si l’on
rêter à cclle idée. Mais il est bien probable qu’il l’eüt prise au sérieuxsi denouveaux incidents n’eussent bientôt après interrompula né°;ociation commencée.0

coup en fumée. Le comte de Chambord, soit qu’il fui effrayé par la lourde responsabilité quil lui faudrait assumer en devenant roi, ' soit qu’il crut vraiment indigne de lui de subir des conditións, declara fièrement un bcau jour(27 octobre), pour couper court aux équivoques ct aux malentendus entretenus à dessein par les habiles | de son parti, qu’il rentrerait en souverain, quil n’accepterait la loi de personne et qu’il ne renoncerait pour rien au monde au dra- pcau blanc. Comme son aíeul Charles X , il n’avait rien oublié, rienappris. Les príncipes de 1789, avec lesquels le centre droit1 avail voulu faire croire qu’il était homme à se réconcilier, iCexistaient pas à ses yeux. Après sa letlre à M. Chesnelong 1 2, il ne pouvait |  plus être sérieusement question de 1’appeler au trône. Le ministèrel de Broglie, se rabattant sur les d’Orléans, mais n’espérant pas 1 pouvoir les faire immédiatement triompher, demanda aussilôt et • obtint (le 20 novembre) que les pouvoirs du marechal de Mac- j  Mahon fussent prorogés pour sept ans. II comptait sur ce délai g pour préparer les voies au comte de Paris. Y réussirait-il? c’étail dès lors plus que douteux. Ce qu’il y avait malhcureusement de^ certain, c’est que 1’Assemblée, plus que jamais, était impuissante. 1 Elle se divisait en deux fractions à pcu près égales, qui devaient
1. Cette fraction de 1’Àssemblée nationale, particulièrement dirigée par I e J  

duc de Broglie, repi^sentait le parti orléaniste.
2. Chesnelong (Pierre-Charles), né à Orthez le 14 avril 1820, fit fortune 

dans le commerce, entra dans le Corps législatif comme candidat officiel 
(4 novembre 1865), fut élu le 7 janvier 1872 à 1’Assemblée nationale, oii il 
prit place à 1’extrême droite, se fit remarquer par son zele légitimiste et 
clerical, fut délégué à Salzbourg par le comitê des neuf avec MM. Cazenove 
de Pradine et Lueien Brun et, après 1’échec de 1’inlrigue de 1873, continua de 
servir aetivement la cause royaliste et ullramontaine. Son élection à la 
Chambre des députés (février 1876) ayant été invalidée, il ne fut pas réélu; |  
mais il obtint peu après (24 novembre 1876) un siège de sénateur inamo- 
vible.

en venait à un contlit avec cette puissance, 1’ltalie pourrait bien y | gagner Nice et la Savoie. Yictor-Emmanuel n’osa point trop s’ar- %

En effet, le complol légitimiste, après avoir troublé la France et une partie de 1’Europe duranl plusieurs mois, s’évanouit tout à



LES TROIS EMPEREURS 465pendant bien des mois encore se tenir en échec. L ’une voulait la Republique; 1’autre la repoussait; mais cette dernière compre- nait trois partis *, dont les compétilions et les intrigues n’étaient propres qu’à faire durer la confusion et le désordre. M. de Bis- marck, un moment inquiet, put donc jusqu’à un certain point se rassurer. II lui sembla que la France était vouée pour longtemps à 1’anarchie parlementairc; et lant qu’elle n’aurait pas de con- stitution, il nc croyait pas que son relèvement füt sérieusement à craindre.11 n’était pourtant pas homme à cesser de la surveiller. Si elle n’élait pas encore sous 1’autorité d’un roi, elle était toujours sous 1’iníluence prépondérante de la curie romaine. Or le pape venait de publier, le 21 novembre, une encyclique par laquelle il dénon- çait au monde catholique et flétrissait en termes passionnés les fameuses lois de mai. A son appel, 1’épiscopat tout entier prenait feu. Le clergé français (et en particulier les évêques de Nimes, de Nancy, de Périgueux, etc.) se faisait remarquer par la vio- lence de ses attaques contre la politique religieuse du chancelier. Plusieurs journaux ultramontaíns de France, et notamment l'Uni- 
vers, menaient campagne contre la cour de Berlin avec si peu de discrélion que M. de Bismarck exigea, non sans hauteur, que le ministère de Broglie les mit à la raison. 11 fallut bien que le gou- 
vernement de combat lui donnât cette salisfaction. II dut aussi Péprimander les évêques et les engager à plus de mesure et de prudence (décembre 1873-janvier 1874); ce qui n’empêcha pas le gouvernement prussien de répandre dans toute 1’Europe une cir- culaire par laquelle, tout en afflrmant son intention de maintenir la paix, il déclarait nettement que, si la France rêvait de revanche et de guerre, il ne la laisserait pas maitresse de choisir son heure.

VIIM. de Bismarck éprouvait d’autant plus le besoin de parler haut et d’intimider Xennemi héréditaire que 1’alliance des trois empereurs, célébrée par lui-même avec tant de jactance, lui paraissait en réalité chaque jour moins solide. II sentait pour 1
1. Légitimiste, orléaniste, bonapartiste.

Debidolr  i i . —  30
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LA. RÉVOLUTIONainsi dire la Russie lui glisser dans la main. Un rapprochement singulier se produisait, vers la íln de 1873, entre les cabinets de Saint-Pétersbourg et de Londres. Gortchakoff y poussait lc czar. M. Cdadstone s’y prêtait le plus complaisamincnt du monde. Le gonvernement russe, qui, à la suite d’une vigoureuse campagne, venait de conquérir dans le Turkeslan la moitié du khanat de Khiva et de soumettre le reste à son protectorat *, voulait bien s’arrêter dans ses progrès — ou cn faire le semblant, — pour ne pas effaroucher la Grande-Bretagne. Le ministòre wbig se montrait satisfait de ses déclarations amicales. Bientôt une alliance de fainille rendait manifeste 1’accord insolite de deux puissances d’or- dinaire si peu portées à s’entendre. La grande-duchesse Marie, lille chérie d’Alexandre II, épousait, le 23 janvier 1874, le duc d’Édimbourg, second fds de la reine Vicloria. Peu après, il est vrai, le cabinet Gladstone, qui avait fatigué ses propres amis par la multiplicité de ses projets de reforme et dont la politique exté- rieure n’avait guère satisfait 1’amour-propre du peuple britannique1 2, succombait et faisait placeà une administration formée par les tories et animée dlntentions moins conciliantes pour la Russie. Quand le czar vint à Londres (mai 1874), sous pretexte dc voir sa filie, il y trouva comme premier lord de la trésorerie 1'entreprenant et belliqueux Disraéli, qui rêvait déjà de faire oublier à son pays les questionsde reformes en le grisant de gloire militaire ou diploma- tique. Mais la ruptura ne pouvait être immédiate. L ’Àngleterre et la Russie devaient quelque temps encore continuer à se faire bon visage. Du reste, 1’accord du gouvernement moscovite avec le cabinet de Saint-James n’étaitpas ce que le chancelier d’Allemagne redoutait le plus. Ce qui 1’alarmait par-dessus tout, c’était l’éven- tualité d’une entente sérieuse et durable entre la Russie et la France. Or, cette éventualité, certains indices lui faisaient craindre qu’elle ne fiit pas tout à fait irréalisable. A défaut du comle de Chambord, dont les chances de parvenir au trône étaient mainte-

1. Le khau de Khiva, dont la capitale avait été occupée par le général 
Kaufmann en juin 1873, dut ceder à la Russie en pleine souveraineté toute 
la rive droite de 1’Amou-Daria, depuis les limites de Boukhara jusqu’á la mer 
d’Aral.

2. ün lui reprochait nolamment d’avoir laisser déchirer le traité de 18S6 
en 1871 et de s’être montré, l’année suivante, trop accommodant avec les 
États-Unis dans le règlement de 1’aíTaire de Y A la b a m a .



LES TROIS EMPEREURS 467nanl jngées nnlles, la famille cTOrleans semblait pouvoir — dun jour à l autre — restaurer Ia monarchie sur les bords dc la Seine. Le gouvernement de Vordre moral 1 mettait tout son zèle à lui cn faciliter la tâche. Tant sons le duc de Broglie (qui fut renversé le 16 mai 187/t) que sous son successeur % il s’efforçail de faire voter par l’assemblée de Yersailles, sous la forme d’un septennat 
impersonnel3, une constitution provisoire qui devait, suivant ses vues, donner au comte de Paris le temps el les moyens de devenir roi. Le duc Decazes, ministre des affaires étrangères, employait au dehors toute son influence en faveur de ce prince. Gràce à ses menées, Alexandre II, dont le pòre avait toujours fait si froide mine à la monarchie de Juillet, profita de son séjour à Londres pour rendre ostensiblemcnt visite au petit-fils de Louis—Philippe; et, non content de cette démonstration significa tive, le czar faisait assurer de ses dispositions les plus bienveillantes le cabinet de Yersailles.Le refroidissement qui s’était produit entre les deux cours de Bcrlin et dc Saint-Pétersbourg fut encore rendu plus sensible par les événements d'Espagne. Les révolutions se succédaient dans ce malheureux pays avec une rapidité singulière. Le 3 janvier, à la suite du coup d’État militaire exécuté à Madrid par le général Pavia *, le marechal Serrano s’était emparé du pouvoir. G’était 1

1. Le ministère institué après la chute de Tbiers avait déclaré qu’il se 
proposait surtout le rétablissement de Yorclre m o ra l en France. Ces mots 
servirent à désigner la politique antirépublicaine que ses chefs essayèrent 
de faire triompher, tant à cette époque que plus tard, au 16 mai 1877.

2. Le général de Cissey (Ernest-Louis-Octave Courtot de), né à Paris le 
23 décembre 1810; commandant d’une division de 1’armée du Rbin en 1870; 
chef du 2C corps dans 1’armée qui reprit Paris en mai 1871; élu à 1’Assemblée 
nationale le 2 juillet 1871; ministre de la guerre du 5 juin de la même année 
au 30 mai 1873; commandant du V  corps d’armée (4 juin), puis du 9» (28 sep- 
tembre 1873); mis à la tète du ministère (22 mai 1874) et pourvu du porte- 
feuille de la guerre, qu’il reprit, après sa démission du 2o février 1875, dans 
le cabinet Buffet (10 mars 1875); élu sénateur inamovible le 17 décembre 1875; 
écarté des affaires, surtout pour des motifs d’ordre prive, le 15 aoüt 1876; 
chargé, le 31 mars 1878, du commandement du l l c corps d’armée, qui lui 
fut retire le 18 octobre 1880, à la suite du bruit fait au sujet de ses relations 
avec Mme de Iíaulla, soupçonnée, comme l’on sait, d’espionnage pour le 
compte de 1’Allemagne. La eommission d’enquête instituée pour examiner sa 
conduite le mit bors de cause. II est mort à Paris le 14 juin 1882.

3. C’est-à-dire d’une republique destinée à durer sept ans, à partir de 1873, 
quoi qu’il advint du marécbal de Mac-Mahon pendant cette période.

4. Pavia (Jose-Manuel), né en 1834; cbef de bataillon en 1866; compromis 
à cette époque par Prim, qui, parvenu au pouvoir (1868), 1’éleva rapidement



4 6 8 LA RÉVOLUTIONlui maintenant qui, les intransigeants de Carthagène étant d’autre part domptés *, poursuivait dans les provinces du nord la lutte cngagée par ses prédécesseurs contre don Carlos. M. de Bismarck avait applaudi à son avènement, parce que, homme d’autorité avant tout, il ne lui déplaisait pas de voir 1’Espagne sous la main d’1111 soldat et que Serrano était tenu, sous peine de perdre toute popularité et tout crédit sur ses partisans, de combattre vigoureu- sement rultramontanisme. Au mois de mai, il lit partir pour Madrid un diplomate prussien qui fut, dès lors, comme un con- seil et un appui pour le marechal. Puis il reconnut solennellc- ment le gouvernement fondé par ce dernier (aoiit 187/i) et voulut amener tous les cabinets de 1’Europe à en fairc autant. La plu- part y consentirent. Mais la Russie, par 1’organe de Gortchakoff, rcfusa tout net. Le ministère français ne disait pas non. Mais on voyait bien qu’il n’avait nulle bienveillance pour 1’administration dont le duc de la Torre s’était constituo le chef. Ses préfets con- tinuaient à fermer systématiquement les yeux sur les menées de don Carlos, pour qui nos départements du sud-ouest étaient tou- jours une excellente base d’opérations, en même temps quTme retraite assurée. Aux réclamations du cabinet de Madrid, que TAllemagne encourageait à se plaindre, Decazes répondait par des dénégations ou par des explications assez sophistiques (aoiit- octobre). Au fond, il ne mentait point en soutenant que ni lui ni ses collègues n’étaient partisans de don Carlos. S ’il ne le con- trariait pas davantage, c’était surtout de peur de se brouiller avec les légitimistes français, qu’il lui fallait bien ménager à TAssemblée nationale. Mais en somme le prince qiTil soubaitait de voir monter sur le tròne (TEspagne n’était nullement le neveu du comte de Cbambord. C’était le jeune Alphonse 2, fils de
au grade de général de brigade; rallié au gouvernement républicain (février 
1873), qui 1’employa sans avantage contre les carlistes, mais avec succès 
contre les insurges du midi et le nonnna lieutenant général. Appelé au poste 
de capitaine général de Madrid et de la Nouvelle-Castille, il s’entendit avec 
Serrano, chassa les Cortês à main arrnée et rendit ainsi possible la dictature 
du duc de la Torre. 11 se démit de sou commandement le 13 mai 1874.

1. Carthagène capitula le 11 janvier 1874.
2. Alphonse XII, né le 28 novembre 1857, élevé en France, puis en Autriche, 

après la révolution de 1868; appelé au trône d’Espagne à la suite du p r o n u n -  
cia m ien to  de Martinez Campos (29-31 décembre 1874); vainqueur des carlistes 
(1876); marié le 23 janvier 1878 à sa cousine Maria de las Mercedes, filie du 
duc de Montpensier, qui mourut le 26 juin suivant, et le 29 novembre 1879



LES TROIS EMPEREURS 4691’ex-reine Isabelle, qui, patronné par la famille d’Orléans, assez bien vu du sainl-siège, était aussi persona grata pour la coar de Russie. Ce prétendant, si bien servi, triompha tout à coup, gràce à une nouvelle révolution militaire. Le pronunciamiento du général Martinez Campos *, qui souleva ses troupes à Murviedro (30 décembrc 1874), et le mouvement de Madrid, qui en fut la conséquence immédiate, déterminèrent Serrano à prendre la fuite. En janvier 1875, Alphonse X lí, proclame roi d’Espagne, prenait à son tour possession du gouvernement, et, à 1’exemple de la Russie et de la France, 1’Europe entière le reconnut bientòt comme souverain.
VIIIToutes les puissances ne le saluèrent point, il est vrai, avec la mème satisfaction. Le gouvernement allemand, sans oscr le dire, éprouvait une vive contrariété. M. de Rismarck voyait dans l’avè- nement d’Alphonse un succès — relatif — mais enfin un succès pour rultramontanisme, qu il poursuivait avec plus d’âpreté que jamais. II venait de rompre toutes relations diplomatiques avec le saint-siège (décembrc 1874). Le pape défendant formellement à 1’Église cLobéir aux lois de mai, le clergé catholique de

à 1’archiduchesse d’Autriche Marie-Christine. 11 est mort le 24 novembre 1883, 
laissant deux filies dont 1’ainée paraissait appelée à lui succéder; mais il lui 
est né le 17 mai 1886 un íils posthume, qui a été proclamé roi sous le nom 
d’Alphonse XIII et qui règne sous la régence de sa mère.

I. Martinez Campos (Arsène), né en 1834; général de brigade en 1872, à la 
suite de brillantes campagnes en Afrique et à Cuba; employé contre les car- 
listes; mis en disponibilité et mème incarcéré par le gouvernement répu- 
blicain, auquel il avait refusé d'adhérer; envoyé par Serrano comme général 
de division à l’armée du Nord (avril 1874), oü il se distingua et oü il obtint 
bientòt le commandement du 3e corps; nommé par Alphonse XII, qui lui 
devait sa couronne, capitaine général de la Catalogne, puis général en chef 
de l’armée du Xord, à la tête de laquelle il mit fin à 1’insurrection car- 
liste (mars 1876); élevé au rang de capitaine général de 1’armée (maréchal); 
envoyé ensuite dans Pile de Cuba (1877), qu’il parvint à pacifier; président du 
conseil et ministre de la guerre du 7 mars au 9 décembre 1879; allié, pour 
former le parti des libéraux-dynastiques, avec M. Sagasta. qui, deveuu à son 
tour président du conseil, lui rendit le portefeuille de la guerre (8 février 
1881). Le maréchal Martinez Campos, après être resté ministre jusqu’au 
10 octobre 1883, a été élu président du Sénat en décembre 1883. Nommé 
gouverneur de Madrid, il a donné sa démission en juin 188S. Depuis il s’est 
séparé politiquement de M. Sagasta.



470 LA RÉVOLUTIONPrusse était à peu près tout entier en insurrection. Le chan- celicr chcrchait, sans y réussir, à faire admettre par le gouver- nement italien que la loi des garanties ne pouvait couvrir le souverain pontife lorsque, par 1’abus de son autorité spirituelle, il portait atteinte à l’autorité politique d’un gouvernement. Et, comme le cabinet du Quirinal n’osait se prèter à ses vues, il devait se borner à présenter au Landtag de Prusse de nouvelles lois prescrivant Fexpulsion des congrégations et privant de tout traite- raent et de tout revenu eeclésiastique les prôtres réfractaires à la législation de 1873 \Ce qui, vers cette époque, portait à son comble 1’irritation du chancelier, c’est que la France, secrètement encouragée par la Russie, lui semblait prendre une attitude particulièrement inquié- tante pour 1’Allemagne. L ’augmentation de 1’effectif railitaire de PEmpire, qu'il avait fait porter de 401000 à 4*27 000 hommes sur le pied de paix, et le budget de 1’armée, qu’il avait fait voter pour une période de sept ans (avril-mai 1874), ne le rassuraient quim - parfaitement. Les députés de 1’Alsace-Lorraine, dès leur entrée au Reichstag (au commencement de 1874), avaient proteste contre 1'annexion de leur pays à rAllemagne, demandé un plebiscite. En France, Fopinion publique soutenait hautement leurs revendica- lions. Mais deux votes de 1’Assemblée nationale, qui eurent lien dans les premiòres semaines de 1875, parurent au chancelier particulièrement graves. D’une part, en janvier, la loi militaire de 1872 fut complétée par la loi dite des cadres, qui permettait d’ajouter un bataillon de plus à chacun de nos régiments de ligne. De 1’autre, les lois constitutionnelles, dont les légitimistes et les bonapartistes, par leur mauvais vouloir, avaient si longtemps retarde Félaboration, étaient eníin votées et promulguées le 25 février. L ’ère d’anarchie parlementaire et ddmpuissance, que M. de Eismarck avait cru devoir durer longtemps encore dans  ̂notre pays, était close. Grâce à deux tacticiens incomparables 8, la gaúche de 1’Assemblée, compacte, disciplinée, avait desagrege',* découragé 1’ancienne majorité monarcliique. La Republique avait été reconnue, non seulement comme un expédient provisoire, mais 1
1. Elles furent volées, après d’orageuses diseussions, en avril et mai ISIS.
2. Thiers et Gambetta.



LES TROIS EMPEREURS 471comme le gouvernement normal de la France. 11 n’était plus ques- tion de septennat, même impersonnel. La victoire, comme 1’avait prédit Thiers, était restéc au plus sage. Ce résultat, on le pense bien, n’était pas pour satisfaire le chancelier dWllemagne. II est vrai qu’il ne crovait pas à la durée de notrc Republique. Mais le gouvernement qui, dans sa pensée, devait lui succéder lui inspirait plus de crainte encore que celui de la démocratie. Les républicains de FAssemblée n’avaient obtenu le vote de Ia uouvelle constilulion que par d’importantes concessions au centre d r o i t 11 n’en fallait pas plus pour que M. de Bismarck crút, ou du moins affeclât de croire (jue cette constilulion était pour la famille d’Orléans un premicr succès et comme le gage de leur prochain triomphe. Or, si le comle de Paris devenait roi, 1’alliance franco-russe ne se ferait-elle pas aussitôt?Cette dernière éventualité était son constant cauchemar. Aussi, pour la prévenir, prit-il tout à coup vis-à-vis de la France une altitude si menacante qu’on put quelque temps le croire décidé à recommencer la guerre contre cette puissance. Etail-il, dans le fond, bien résolu à cette extrémité? C’esl ce dont il s’est tou- jours défendu et ce qui est, en effet, peu probable. Son but, à ce qu’il semble, était seulement d’intimider un gouvernement qu’il savait bien íFètre pas prêt pour la lulte et de lui faire peur pour longtemps, si bien qu’il rentràt dans son isolement et n’osàt plus en sortir de plusieurs années. A tout prendre, d’ailleurs, il n’eút pas été trop fâché que la France, se jetant dans le piège comme en 1870, reprit les armes et acceptàt la lulte. Tant que sa constitution n’était pas en vigueur et que son relèvement mili- taire n’était pas encore un fait accompli, il était à peu pròs assuré qu’elle serait de nouveau vaincue, écrasée avant d’avoir pu contracler 1’alliítnce quelle rèvait et qu’une fois abattuc il saurait jnieux que précédemment Fempêcher de se la procurer.Quoi qu il en soit, il lui chercha visiblement, au printemps de 1875, une querelle d'Allemand. L ’agitation cléricale contre le kulturkampf n’était pas seulement le fait du clergé français. Elle setait aussi répandue en Belgique. Aussi, à la suite d’un incident 1
1. Qui se faisait cTétranges illusions sur la possibilite d’en faire sortir un 

jour la ruonarchie selon son coeur.



472 LA. REVOLUTIONpresque ridicule provoque par un fou *, M. de Bismarck avait-il adressé, le 3 février, une note hautaine et comminatoire au cabinet de Bruxelles, qui répondit en se disculpant de son mieux. Quelques semaines plus tard, c’est-à-dire après le fameuxvote du 25 février, par lequel 1’assemblée de Versailles avait enfin doté la France d’une coustitution, le chancelier revenait à la charge; mais cette fois, c’était pour inviter la Belgiquc à lui faire connaitre quelles mesures elle comptait prendre pour assurer le respect de 
sa neutralité. II semblait donc, à 1’entendre, que notre gouverne- ment füt sur le point de la violer. À partir de ce rnomeut, la presse allemande, toujours docile au mot d’ordre du puissant ministre, se déchaina contre la France avec une violence inouíe. Ce que M. de Bismarck, tenu à une certaine reserve diplomatique, ne pouvait écrire lui-même, il le lit répandre dans toute FAllemagne et dans toute FEurope par la plume des innombrables folliculaires qui puisaient à sa caisse leurs inspirations. Jamais le fonds des 
reptiles1 2 n’avait été mieux employé. Tons les journaux de Fempire — ou à peu près — dénoncèrent avec aigrcur les prétendus arme- ments de la France, qui, disaient-ils, se préparait sournoisement à une très prochaine guerre de revanche. Ils accusaient, chose étrange, cette puissance d’entente secrète avec FItalie et même avec FAutriche-Hongrie. Ils disaient, répétaientet cherchaient par mille arguments à démontrer que Fempereur Guillaume Favait traitée avec trop de douceur en 1871; mais cette leçon serait mise à profit; on lui reprendrait Belfort et peut-ètre autre chose; on réduirait son armée à un effectif déterminé; on lui imposerait une nouvelle rançon de dix ou vingt milliards et on occuperait son territoire jusqu’au dernier payement, sans lui permettre de Fan- ticiper. Tel était aussi le langage du parti militaire, si puissant en Allemagne, et même de certains personnages politiques influents. Au milicu de cette effervescence, Fempereur affectait de rester calme, de ne rien voir, de ne rien entendre. Son ambassa- deur à Paris, le prince de Hohenlohe, demeurait, vis-à-vis du duc

1. Un Belge, nommé Duchesne, avait écrit à l’archevêquc de Paris, s’ofTrant 
à lui pour assassiner le prince de Bismarck. Le prélat fit aussitôt transmettre 
sa lettre au chancelier, et il semblait que 1’affaire ne düt point avoir d’autres 
suites.

2. C’est ainsi que M. de Bismarck lui-même désignait la caisse secrète au 
moyen de laquelle il soudoyait ses journaux.



LES TROIS EMPEREURS 473Decazes fort alarme, dans une reserve froide et plus inquiétante que des menaces. Dans 1c même temps, M. de Bismarck s'infor- mait confidenliellement aupròs des grandes puissances des dispo- í silions qifelles prendraient au cas oü la guerre viendrait à éclaler | entre la France et 1’Allemasrne.La paix de 1’Europe dépendait en grande partie de la réponse | que chacune d’elles allait lui faire. Celle de 1’Autriche ne fut pas de nature à le déeourager; mais, si la cour de Vienne ne menaçait i pas de 1’entraver, elle ne promettait pas non plus de le seconder. II n’avait rien uon plus à espérer de Tltalie, qui était alors fort misérable et qui avait encore plus bcsoin de pain que de paix. Restaient la Grande-Bretagne et la Russie. Or ces deux puissances se montrèrent nettcment opposces à toute attaque contre la France, qui, à leur seus, ne menaçait nullement la paix de 1’Europe. L ’in- j tervention ofllcieuse de Thiers, qui proíita de ses relalions person- i nelles pour plaider auprès des deux gouvernements en question j la cause de son pays, ne fut pas sans les raffermir dans leur oppo- I sition. Mais elle n’eíit pas sufíit à la faire naitre. Alexandre II et j surtout Gortchakoff comprenaient fort bien (ju’il était d’un intérêt capital pour la Russie de ne pas laisser succomber la France, seul contrepoids sérieux par lequel elle put faire equilibre aux deux grands empires du centre. Quant au gouvernement anglais, il tenait, on le conçoit, à ce que cette puissance ne fut pas sauvée ; uniquement par le cabinet de Saint-Pétcrsbourg, auquel elle , n’avait, à son sens, que trop de penchant à se livrer sans reserve.Les deux cabinets moscovite et britannique rivalisèrent donc de i sollicitude en faveur de la France. M. de Radowitz, envoyé à Saint- Pétersbourg par M. de Bismarck, ne recut du czar aucun encoura- ! gement, bien loin de là. Pcu après (vers le milieu d’avril), lord Odo Russell, au nom de 1’Angleterre, et le comte Schouwaloff', au nom 1
1. SchouwaloíT (Pierre, comte), né à Saint-Pétersbourg le 15 juillet 1827, 

- entra dans la garde impériale russe, devint rapidement général, fut attaché ã 
1’ambassade de Paris, puis employé au ininistère de 1’intérieur, gouverneur 
général des provinces baltiques (1864-1866), chef de la police politique et 

\ secrète (3e section de la chancellerie impériale), de 1866 à 1874, envoyé en 
mission extraordinaire à Londres (mars 1873), oü il retourna comme ambas- 

i sadeur en octobre 1874 et joua un rôle important pendant la crise orientale; 
second plénipotentiaire de la Russie au congrès de Berlin (1878), oü les 
panslavistes lui reprochèrent d’avoir été trop accommodant envers l’Angle- 
terre, mis à 1’écart par Alexandre III, qui, au lieu de lui donner la succes-



47 4 LA RÉVOLUTIONdc la Russie, allòrent représenter à 1’empereur Guillaume en termes respectueux, mais fermes, que leurs gouvernemcnts ne pouvaient ni voir sans surprise ni s’abstenir de blâmer 1’attitude provocante que FAllemagne venait de prendre, sans motifs plausibles, à 1’égard de la France. Ils ne cachèrent pas au vieux souverain que, s’il I rendait la guerre inévitable, ils lui en laisseraient 1’entière res- ponsabilité et que les puissances dont ils étaient les représentants réserveraient toute leur liberte d’action. Aussi Guillaume, qui comprenait fort bien la gravite de ces déclaralions, íit-il aux deux diplomates la réponse la plus rassurante. 11 feignit, en les écoutant, I le plus vif étonnement. II ne savait pas, disait-il, ce que signi- fiaient ces bruits de guerre dont on venait lui parler. Jamais il n’était entré dans sa pensée d’attaquer un voisin tranquille et dont, effectivement, il n’avait pas à se plaindre. II ne voulait que la ; paix et ne la troublerait pas. « On a voulu nous brouiller, dit-il quelques jours après fort amicalemcnl à 1’ambassadeur franrais, , M. de Gontaut-Biron *, mais tout est fini maintenant. » Inutile h d’ajouter que M. de Bismarck désavoua les déclamations et les L menaces de ses journaux. Lui non plus, disait-il, n’avait jamais V souhaité que la paix; et il ne tiendrait pas à lui qu’elle ne fnt éternelle.
IXLe différend franco-allemand avait donc avorté. Comme 1’afflr- mail Guillaume, tout était fini. L ’amour-propre était sauf de part et d’autre. 11 eüt faliu ne plus revenir sur cette affaire. Le duc Decazes 2 eut le tort de ne pas le comprendre. Son idée fixe était

sion de Gortcliakoff, le norama simplement membre du conseil privé (1881), 
il est mort à Saint-Pétersbourg le 20 ma rs 1889.

1. Gontaut-Biron (Anne-Armand-Elie, vicomte de), né à Paris le 9 novembre 
1817; élu á 1’Assemblée nationale le 8 février 1871; envoyé le 4 décembre 
1871 comme ambassadeur à Berlin, oü il est resté jusqu’au commencement 
de 1S78; élu sénateur par le département des Basses-Pyrénées le 30 jan- 
vier 1876.

2. Decazes (Louis-Charles-Elie-Amanieu, duc de Gliicksberg, marquis, puis 
duc), lils de 1’ancien ministre de Louis XVIII, né à Paris le 9 mai 1819 ; 
ministre plénipotentiaire à Madrid et á Lisbonne sous la monarchie de 
Juillel; candidat malheureux à la députation sous 1’Empire; représentant de 
lã Gironde à 1’Assemblée nationale (1871); nommé ambassadeur à Londres le



LES TROIS EMPEREURS 475d’amener Ia IUissie à se compromettre pour la France. Aussi écrivail-il le 20 avril, et encore quelques jours plus tard, au général Le FIô *, son représentant à Saint-Pétersbourg, pour le | charger de demauder au czar une démarche forraelle eu faveur de sou pays, quelque chose comme une défense positive à FAIle- magne d’attaquer la France. Une pareille démarche, outre qu’elle était maintenant superflue, ne pouvait avoir que des suites I fâcheuses. 11 devait en résulter en effet : l ° d ’abordque M. de Bís- | marck et 1’Allemagne, profondément humilics par la Russie, chercheraient à se venger d’elle; 2o que FAngleterre prendrait de 1’humeur contre la France; 3o cnfin que cette derniòre puis- sance, en retour de la marque de complaisance qu’elle aurait reçue du czar, devrait à 1’avance fermer les yeux sur sa politique orien- tale.On ne fut pas plus sage à Saint-Pétersbourg qu’à Paris. Sans doute le czar ne s’engagea point envers nous par. un traité d'al- liance. Mais il tint à notre ambassadeur le langagc le plus bien- veillant et lui íit entendre que, grâce à lui, la France pourrait dormir tranquille et rTavoir pas à craindre de surprise. Ni lui ni i Gortchakoff ne résistèrent à la tentalion de se poser publique- ! ment en arbitres de la pai\ européenne. Ils se rendirent Fun et 1’autre à Berlin, oü ils étaient le 10 mai et oü ils tinrent à Guil- laume et à M. de Bismarck, au sujet du dernier incideut, un
; 6 septembre 1873 et appelé le 26 novembre suivant au miuistère des aíTaires 
! étrangères, oú il se maintint jusqidà la chute du cabinet de Broglie (1877).! Député de Paris en 1876, il ne se representa pas dans cette ville en 1877 ;
: 1’élection qu’il obtint à cette époque non sans peine à Puget-Théniers fut i invalidée. Üepuis, il a posé plusieurs fois sans succès sa candidature au i Sénat et à la Chambre des députés; et il est mort au château de Graves | (Girunde) le 16 septembre 1886.

1. Le Flò (Adolphe-Emmanuel-Cliarles), né à Lesneven (Finisterc) le '2 novem
bre 1804; élève de 1’école de Saiut-Cyr, lieuteuant en 1831, général de brigade 
en 1848, après des Services distingués en Afrique; représeulant à 1’Assemblée 

: constituante (1848); chargé d’une mission diplomatique à Saint-Pétersbourg; 
I membre de 1’Assemblée législative (1849), dont il fut un des questeurs; arrêté 
ilans la uuit du 2 décembre 1831; expulsé de France (9 janvier 1832), oü il ne 

j rentra qu’en 1839; ministre de ia guerre sous le gouvernement de la Défense 
i nationale, qui le noinma général de division (septembre 1870-février 1871) et 
' sous le gouvernement de Thiers de février à juin 1871; représentant du 
j Fiuistère à 1’Assemblée nationale; ambassadeur en Russie du 1" juin 1871 
au 18 février 1879. 11 a publió en 1887 des documents importants au sujet de 
la crise de 1873. 11 est mort le 16 novembre de la même année au château de 
Nechoat, près de Morlaix.



476 LA. RÉVOLUTIONlangage qui n’était certes pas pour leur plaire. Peu de jours après, le chancelier russe crut devoir faire connaitre au monde, par une circulaire quelque peu emphatique, que, si la tranquillité de 1'Europe était maintenue, c’était à son souverain qu’on le devait. C’était là une grave imprudence. Un tel langage blessa 1’Alle- magne. II exaspera M. de Bismarck. Cet homme d’État ne ílt rien paraitre de sa colère. Mais il était bien résolu à ne pas pardonner. Aussi s’ingénia-t-il, à partir de cette époque, cà créer, sans en avoir l’air, tant d’embarras à la Russie en Orient qu’il lui fül matériellement impossible de s’occuper de l’Occident et de s’unir à la France. Son rève fut, dès lors, devoir le czar entreprendre une grande guerre contre le Turc, y employer, y consumer toutes ses forces. La France, pour longtemps encore impuissante, ne lui prèterait qu’un concours moral; il saurait bien, du reste, au besoin la contenir et lui barrer la route. Puis, quand la Russie serait épuisée d’hommes et d’argent, tout, en continuant à lui faire bon visage, il déchainerait contre elle 1’Angleterre et 1’Autriche- Hongrie, qui la paralyseraient. Et il lui serait facile de lui faire la loi en se posant à son tour comme 1’arbitre de 1’Europe. Qu’ar- riverait-il ultérieurement? 11 verrait. En attendant, il aurait gagné du temps et maintenu la France dans son isolement.



CHAPITRE XIII
LA CRISE ORIENTALE ET LE TRAITÉ DE BERLIN 1

I I. La Turquie et la propagande panslaviste en 1875. — II. Insurrection de 
1’Herzégovine et de Ia Rosnie; premières négociations. — III. La note 
Andrassy (30 janvier 1876). — IV. Suite de 1’insurrection; le mémorandum 
de Rerlin (11 mai 1876). — V. Le cabinet britannique et la révolution de 

, Constantinople. — VI. Entrée en ligne de la Serbie et du Monténégro 
r (juin 1876). — VII. Beaconsfield contre GortchakoíT. — VIII. La conférence 

de Constantinople (décembre 1876-janvier 1877). — IX. L’accord secret de 
Vienne, la mission Ignatieff et la conférence de Londres (janvier-avril 1877). 

i — X. La guerre turco-russe et la politique allemande. — XI. La question du 
congrès et le traité de San-Stefano. — XII. — Imininence d’un conflit 
européen;Ia Russie recule; pourquoi?— XIII. Le congrès (juin-juillet 1878). 
— XIV. L’Europe après le traité de Berlin.

(1875-1878)

ILc mal chronique dont souffre 1’empire turc s’aggrave, on le sait, chaque jour, et rinlluence sédative de la diplomatie ne Tempêche pas de se manifester tous les quinze ou vingt ans par
1. S oürces : Avril (Ad. d’), N ég o cia tio n s re la tives a u  tr a ité  de B e r lin ; — 

j A rch ive s d ip lo m a tiq u e s , années 1875-1880 ; — Beust, A lém oires, t. II; — 
Bismarck, D isco u rs p a r le m e n t a ir e s ; — Blerzy (H.), l ’É t a t  libre d ’O ra n g e ,

' V annexion d u  T ra n sv a a l (Revue des Deux Mondes, 15 janvier 1878); — Bruns
wick, le T ra ité  de B e r l i n ; — Daniel, V A n n é e  p o lit iq u e , années 1875-1878; — 
B ocum en ts fr a n ç a is , a n g la is , a u tr ic h ie n s , a lle m a n d s , etc. (Livres jaunes, bleus, 

| rouges, blancs, etc.); — Farcy (C.), la  G u erre  s u r  le  D a n u b e , 1 8 7 7 -1 8 7 8 -, — 
Gambetta, D is c o u r s ; — Hippeau, H isto ire  d ip lo m a tiq u e  de la  troisièm e  

\ R ép u bliqu e, 1 8 7 0 -1 8 8 .9 ; — Kératry (comte de), M o u r a d  V , p rin c e , s u lt a n , 
p riso n n ier  d ’É ta t-, — Ivlaczko (J.), les E v o lu lio n s  d u  p ro b lèm e o r ie n ta l (Revue 

í des Deux Mondes, 15 oct., 1" nov., I6' déc. 1878); — Le Faure (A.), H is to ir e



LA REVOLUTIONune crise violente, dont 1’Europe entière est ébránlée. M. de Bis- I  marck n’eut pas bien longlemps à attendre les complications J politiques qu’il appelait de ses voeux. 11 pouvait, à vrai dire, les j faire naitre à volonté, rien qu’cn s’abslenant de les prevenir, et i l’on peut affirmer que, vu les dispositions d’esprit oü il se trou- I- vait à cette heure, il ne mit aucun zèle à préserver d’un nouvel incendie la penmsule des Balkans. L Orient était plus raalade que j jamais. Abd-ul-Aziz, salué à son avènement par des journalistes I três naifs ou très roués commc un esprit large et réformateur, n’était qu’une épaisse et inculte intelligence, alourdic chaque jour un peu plus par les grossiers plaisirs du liarem, auxquels il sacri- liait avec une parfaite insouciance tout son temps et toutes les res- sources du trésor public. L ’empire ottoman, sous sa main, tombait littéralement en pièces. Pour de 1’argent, le khédive ou vice-roi d’Egypte avait obtenu, en 1867 et 1872, des íirmans qui lui assu- raient uue indépendance à peu près absolue *. Dans la plupart des provinces, les pachas se comportaient presquè cn souverains. Les impôts ne rentraient plus. Les caisses de l’État, malgré plusieursj milliards d’emprunts usuraires contractés à 1’étranger, étaient louri jours vides. Le traitement des fonclionnaires ella solde des troupes] étaient en retard de plusieurs années. L ’administration et la justiceij n’étaient (pie désordre, incurie, arbitraire. Aucune des fameusesj reformes si pompeusement promises par le hatti-chérif de févrierl
de la  g tterre d 'O r ie n t , -18 7 7 -/ 8 7 8  ; — Leroy-Beaulieu (A.), la  P o lit iq u e  r u s s a I 
et le p a n sla v ism e  (Revue des Deux Mondes, l”r déc. 1876); — Mac-CarthyJI 
H isto ir e  co n tem p o ra in e  de V A n g le te r r e , t. V ; ■— JMenzies (S.), T u rk ey  o ld  a n d  I 
new\ — Mttller (W.), P o lit is c h e  G esch ich te  d er  G e y e n w a r t , années 1873-1878; —II 
Rustow, la  Q u e s lio n  d 'O r ie n t ; — Sayn-Wittgenstein-Berlebourg (prince. I 
Émile de), S o u v e n ir s  et correspu ndan ce  (184-1-1878); — Simon (E.), V E m p ereu rII 
G u illa u m e ; H is to ir e  d u  p r in c e  de B is m a r c k ; ■— Sayous (Ed.), V È t a t  p résen t»I 
et V a v en ir  de la  H o n g r ie  (Revue des Deux Mondes, lcr avril 1876);— Ubi-ll 
cini, Ê t a t  p r é s e n t de V em pire o tto m a n ; — Valbert (Cherbuliez), Ê tu d e s  s u m I 
V A lle m a g n e  (Revue des Deux .Mondes, 1873-1878); l ’A n g le te rre  et le  c a n a l d e : 3 
S u e z  (Revue des Deux Mondes, l crjanvier 1876); M . G la d sto n e  et la  q u e st io n Ú  
b u lg a r e  (Revue des Deux Mondes, icr oct. 1876); le C a b in e t to ry , 1’o p in io m l  
a n g la ise  e t la  q u estio n  d ’É g y p t e  (Revue des Deux Mondes, 1"' février 1878); 1 
— WyrouboíT (G.), la  Q u estio n  d ’O rien t et le  tra ité  de B e r lin ;  — Zeller, P ie  I X  l 
et V ic to r -E m m a n u e l I I ; etc.

1. Le firmau de 1867 autorisait le khédive non seulement à faire des règle-| 
ments spéciaux relatifs à radministratiou intérieure du pays, mais àconclure * 
avec les puissances òtrangères des conventions pour les douanes, la police 1 
des sujets européens, le transit, la poste. — Celui de 1872 établissait en 
Egypte la succession de pere en fils, par ordre de primogéniture, comrae 
dans les monarchies de 1’Europe chrétienne.
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479I 1856 et par bien d’autres n’avait été réalisée. Le Turc, incurablc dans son orgueil, ne pouvait se résigner à traiter le giaour en égal. L ’état des chrétiens sujets de la Porte (et l’on sait qu’ils étaient en Europe trois fois plus nombreux que les musulmans) élait presque J aussi précaire et aussi misérable qu’au commencement du sièclc.La sécurité personnelle leur manquait et la justice nc leur élait ’ pas assurée dans les tribunaux. Corvées, violences de toute nature, exaclions de toute sorte étaient trop souvent leur lot, alors que la rhétorique mensongère des ministres turcs les représentait à 1’Europe comme libres et heureux sous les lois tutélaires d’un gou- verncment régénéré.[' La Russie nc se payait pas, il est vrai, de belles phrases venues I de Stamboul. Elle savait três bien que le sort des populations chré- 
\ tiennes soumises à la Porte n'avait jamais subi que d’insignifianles iamélioratiohs. Leur cri de douleur était plus que jamais entendu I à Moscou et à Saint-Pétersbourg. Alexandre II, comme jadis * Nicolas, regardait comme un devoir sacré de couvrir d’une protec- r tion efflcaceces millions d'orthodoxes qui 1’invoquaient comme leur r palron naturcl. Ne fallait-il pas, du reste, que, comme ses prédéces- seurs, il tint haut et ferme le drapeau de la sainte Russie? N’avait-il i pas à le venger d’un affront que le traité de Londres n’avait encore qu’imparfaitement efíacé? Pouvait-il se tenir pour satisfait tant qu’il P subsisterait une clause du traité de Paris? Gortchakoff, son vieux I conseiller, ne le pensait pas. Cet liomme d’État voulait terminer sa Bcarrière par un éclatant triomphe. Les lauriers de M. de Bismarck : l’empêchaient de dormir. L ’opinion publique, dailleurs, était pour lui d’un bout à 1’autre de 1’empire moscovile. Par orgueil national i  aulant que par entrainement religieux, le peuple russe le soute- nait, mieux encore, le poussail. 11 n’aimait pas 1’Allemagne, il j l détestait PAutriche-Hongrie, et il souhaitait avec passion Laffran- jichissement des tribus chrétiennes opprimées par le Turc dans la péninsule des Balkans. Le panslavisme étendait chaque jour dans [' cette contrée avec plus de ténacité, avec plus de succès sa propa- r  gande religieuse et politiquc. La Boumanie, la Serbie, le Monté- ' négro lui servaient de bases d’opéralions pour agiter la Bosnie, 1’Herzégovine, la Bulgarie, pays slaves auxquels il s’attachait parti- |, culièrement (les provinces gi-ecipies 1’intéressaient moins, car il ne tcnait guère à ce qu’il se formât un grand État hellénique, qui,
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sans doutc, aurait hàte de se soustraire à soa influence). Les poli- tiques de Saint-Pétersbourg voyaient, du reste, avec inquietude et mauvaise humeur le cabinet de Vienne chercher à substituer son crédit à celui du czar dans les petites cours de Belgrade et de Bucha- rest. Vers la fin de 1874, rAutriche-Hongrie avait conclu avec la Serbie et la Roumanie des conventions conimerciales dont Gort- chakoff et son souverain ne pouvaient point ne pas prendre ombrage.l Aussi, dès le commencement de 1875, les agents moscovites se montraient-ils au sud dn Danube plus hardis et plus remnants que par le passé. En avril et en mai, 1’insurrection grondait déjà parmi les belliqueuses populations de 1’lllyrie turque, oü 1’antagonisme entre chrétiens et musulmans était peut-être plus violent que par- tout ailleurs. Etbientôt M. de Bismarck, par 1’approbation affectée dont il prodigua les marques à la politique russe, jeta pour ainsil dire de 1’huile sur le feu.

1

. 7 ;

II11 fut donc plus réjoui qu’étonné quand il apprit, en juillet, lc soulèvement qui venait de se produire dans l’Herzégovine et qui, en quelques semaines, se répandit, comme une trainée de poudre, dans toute la Bosnic. Les habitants chrétiens de ces deux provinces venaient de prendre les armes, protestant par un éloquent manifeste‘ contre 1’arbitraire et la violence qu’an mépris d’cngagements solennels la Porte leur faisait subir depuis tant d’années. Que vou- laient-ils? Ils ne le savaient encore au juste. Les uns, comme Liu- bibratich, rêvaient de former un grand État serbe. D’aulres, comme' Peko Pavlowitch, se rattachaient plutôt au Monténégro. Mais, en. attendant qu’ils pussent formuler un programme, tous se bat- taient avec acharnement. Des encouragements, des secours de tonte sorte leur arrivaient sans cesse de Belgrade et de Cettigne; et le gouvernement aulrichien ne pouvait empêcher les Dalmates, leurs voisins et leurs congêneres, de leur prêter la plus cordiale assistance.Les grandes puissances, quels que fussent les sentiments secrets 1
1. En date du 29 juillet.



LA CRISE ORIENTALE ET LE TRAITÉ DE BERLIN 481de quelques-unes, commencèrent par blâmer unanimement l’insur- rection et pressèrent Ia Porte de ne pas laisser s’étendre 1’incendie qui venait de s’allumer. Gependant, au bout de quelques semaines, les Turcs continuaient à perdre du terrain. Les trois cours de Berlin, de Vienne et de Saint-Pétersbourg, qui s’étaient promis en 1872 de pourvoir en commun aux affaires d’Oricnt, se con- certèrent rapidement et firent au sultan la proposition suivante (18 aoút) : leurs consuls s’aboucheraient avec les chefs de la révolte; ils recevraient leurs demandes de réformes et ils les trans- mettraient ensuite à un commissaire spécial que nommerait Sa Hautcsse. Abd-ul-Aziz accepta. Le commissaire fut nommé; c’était Server-pacha1 (23 aoút). Mais les consuls tardèrent à se rendre sur le théâtre des opérations. Les meneurs dc l insurrcction semblèrent quelque temps prendre à lâche de les éviter et ce ne fut guère qu’à la fm de septembre que certains d’entre eux, désavoués, du reste, par les autres, firent connaitre le minimum de leurs revendications. Ils exigeaient : I o que les chrétiens de Bosnie et d'Herzégovine, assurés d’une pleine liberté religieuse, fussent admis à témoigner en justice à 1’égal des musulmans; 2o qu’il leur fut permis de con- stituerpour leursécurilé une milice locale; 3o que leurs impôts fussent fixes et ne pussent plus êlre augmentés arbitrairement.II semblait que le sultan dut se montrer offensé de pareilles demandes. 11 offrit bientôt plus qu’on n’exigeait de lui. Le 2 octobre fut publié un bel iradé annonçant que Sa Hautesse mettait à Létude un plan de réformes en vertu duquel toutes les populations chré- tiennes de 1’empire (et non pas seulement les Herzégoviniens et les Bosniaques) obtiendraient une importante remise d’impôts, nommeraient les percepteurs et les contrôleurs des contributions,
t .  Server-pacha, né en 1821, remplit dans sa jeunesse des fonctions admi- 

nistratives, fut ensuite secrétaire d’ambassade à Vienne, puis à Paris, chargé 
d’affaires en Russie (1836), sous-secrétaire d’État au commerce, préfet de 
Constantinople, commissaire en Égypte pour le règlement des difficultés 
relatives au canal de Suez, commissaire en Crète pendant 1’insurrection 
(1867), préfet de Constantinople pour la seconde fois (1868-1870), secrétaire 
général du ministère des affaires étrangères (1870-1871), ministre des affaires 
étrangères (1871-1872), ambassadeur à Paris (1872-1873), ministre des tra- 
vaux pubics (1875), commissaire impérial en Herzégovine, président de la 
Chambre des députés réunie par Abd-ul-Hamid en 1877. Rappelé au ministère 
des affaires étrangères (31 juillet 1877), il eut à négocier les préliminaires de 
la paix avec la Russie, se démit de ses fonctions en 1878 et devint le 4 aoút 
suivant ministre de la justice. II est mort à Constantinople en ju in 1886.
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4 8 2 LA RÉVOLUTIONyerraient s’accroitre dans une proportion notablc leurs libertes communalcs et éliraient des députations cbargées de soutenir leurs droits à Constantinople. Au fond, c’était là une comédie, dont le gouvernement anglais était en grande partie 1’auteur. Disracli, qui était favorable aux Turcs, mais qui n’osait prendre ouvertement leur parti, parce que, dans le Royaume-Uni, 1’opinion publique, agitée par les whigs, leur était plutôt hostile, avait suggéré à la Porte 1’idée d’amuser 1’Europc par de séduisants programmes, qui ne seraient pas exécutés, mais qui, du moins, feraient prendre patience.
111Comment pouvait-on croire aux promesses du sultan? 11 y avait à peine cinq jours qu’il les avait publiées qu’il suspendait le payement de la detle otlomane et faisait sans vergogne une banqueroute de cinquante pour cent. Singulier début pour un gouvernement réformateur! Toute 1’Europe lui fut sévòre dans ses jugemenls. La Russie, pour sa part, declara quelle n’avait nulle contiancé dans les belles paroles du Turc et qu'il fallait que les grandes puissances intervinssent pour 1’obliger à s’exécuter. L ’Alle- magne fut, naturellement, de cet avis. Mais l ’Autriche-Hongrie ne dissimula pas son embarras. Andrassy, en bon Magyar, ne vou- lait ni de la prépondérance russe dans la péninsule des Ralkans, ni de la formation d’un grand Etal serbe, qui, par son action sur les peuples slaves d’Autriche-Hongrie, tendrait à désagréger et à affaiblir cet empire. Or 1'une ou 1'autre de ces éventualités pouvait résulter de 1’intervenlion, quand mème elle serait purement diplo- matique. Ce qu’il souhaitait, au fond de 1’âme, c’était que l’insur- rection prit fin. Mais, pour qirelle s’apaisàt, il fallait évidemment que la Rosnie et l ’Herzégovine oblinssent effectivement des reformes, et des reformes sérieuses. Le ministre austro-hongrois, approuvé ou peut-êtrc inspire par le chancelier d’AUcmagne, offrit donc de rédiger une note contcnant le programme à exécuter et que les trois cmpereurs, après l’avoir fait approuver par 1’Europe, signifieraient au gouvernement oltoman.Ladee fut jugée bonne, à Saint-Pétersbourg comme à Berlin.



LA CRISE ORIENTALE ET LE TRAITÉ DE BERLIN 483Mais 1’Angleterre, au courant de celte négociation, demanda qu’avant d’en venir à cette espèce de sommation on laissàt à la Porte lc temps d’accomplir ses recentes promesses (octobre- novembre). Le délai qu’elle sollicitait en faveur du Turc lui fut accordé. Qu’en résulta-t-il? Tout d’abord que le gouvernement bri- tannique, qui songeait avant tout à sauvegarder ses inlérêts en Orient, en profita pour conclure sournoisement un marche des plus avantageux. Le 26 novembre on apprit tout à coup qu’il venait d’acquérir, pour une somme de 100 millions, les 177 000 aclions du canal de Suez précédcmmentpossédéespar le vice-roi d’Egypte. Désormais il devait être quasi maitre du canal. L ’opération s’étail accomplie dans le plus grand secret. La France, que 1’Angleterre avait peu auparavant empêchée de faire pour son comple 1’achat en question, avait le droit de se montrer froissée. Mais la puissance qui montra le plus de mauvaise humeur, bien qu’elle ne fiit pas directement léséc par cette transaction, ce fut la Russie. Aussi le czar et son ministre accueillirent-ils fort mal le nouvel 
iradé (du 12 décembre) par lequel Abd-ul-Aziz, toujours sous 1’inspiration de Disraéli, prétendait faire le bonheur de ses sujets. Le Grand Seigneur se montrait pourtant encore plus généreux et plus liberal que dans Pacte du 2 octobre. 11 dotait en effet l’en- semble de ses peuples d’un merveilleux système d’élections admi- nistratives, judiciaires, financières; il instituait dans les provinces des gendarmeries locales, il abolissait les corvées, il proclamait la liberte religieuse et la parfaite égalité des cultes. Mais ce n’élaient là, au dire des Russes, que des paroles, que des engagements dénués de sanction. En altendant de pouvoir retourner ainsi 1’empire de fond en comble, il fallait faire quelque chose pour la Rosnie et 1’Herzégovine, et ces deux provinces n’obtiendraient rien que si 1’Europe 1’exigeait pour elles. C’était bien, du reste, 1’avis des insurges, qui ne posèrent point les armes et déclaròrent n’avoir nulle coníiance dans le dernier iradé. Ce que voyant, Andrassy, qui avait depuis longtemps rédigé sa note, la soumit à 1’Allemagne et à la Russie, qui 1’acceptòrent le 30 décembre et demandèrent aux autres grandes puissances d’y adhérer. L ’Italie n’avait aucune raison pour la repousser. La France, toujours désireuse, sous Decazes, de complaire au cabinet de Saint-Pétersbourg, n’y íit non plus aucune opposition. Quant à 1’Angleterre, elle ne refusa poinL



LA REVOLUTIONsa signature, mais elle spécifia qu’elle ne s’engageait nullement à une politique cTacUon. Quoi qu’il en soit, le directoire européen paraissait d’accord, et la note Andrassy fut remise au Divan le 30 janvier 1876.Les grandes puissances exposaient dans ce document que l’em- pire turc ne pouvait, sans compromettre la paix européenne, vou- loir maintenir plus longtemps la Bosnie et l’Herzégovine dans la situation morale et matériellc qui avait motivé 1'insurrection. Elles mcttaient donc la Porte en demeure d’édicter et d’exécuter sans retard en faveur des populations révoltées les réformes sui- vantes : I o établissement d’une pleine liberte religieuse et de l’égalité des cultes; 2o abolition du fermage des impôts; 3o loi garantissant que le produit des contributions directes de la Bosnie et de 1’Herzégovine serait employé dans l intérêt de ces provinces même, sous le controle des organes constitues dans le sens de 1’iradé du 12 décembre; 4o institution d’une assemblée locale, composée par moitié de musulmans et de chrétiens, élus par les habitants avec mission de contrôler 1'accomplissement des mesures proposées par 1’Europe et des iradés du 2 octobre et du 12 décembre; 5o enfin amélioration du sort de la classe agricole, de façon à ce que les pavsans bosniaques et herzégoviniens pussent légalement et facilement devenir propriétaires. IV
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IVLes six puissances demandaient que la Turquie répondit à cette espòce de sommation, c’est-à-dire qu’elle prit par écrit et publi- quement un engagement ferme. Mais ni l’Autriche-Hongrie ni surtout 1’Angleterre n’avaient voulu quelles poussassent plus loin leurs exigences. La note était donc en réalité dépourvue de sanc- tion, car on ne pouvait considérer comme tel 1’engagement qu’on attendait de la Porte. Ge gouvernement avait une facilite merveil- leuse à faire des promesses, sauf à ne jamais les tenir. II ne lui en coüta donc nullement de déclarer, le 11 février, qu il adhérait à la note du 30 janvier et même de consacrer, deux jours après, le programmc d’Andrassy par un nouvel iradé du sultan. Mais les naifs seuls pouvaient se laisser prendre à ces concessions appa-



LA CRISE ORIENTALE ET LE TRAITE DE BERLIN 48orentes. Les insurgés savaient bien que, tant que 1’Europe ne sur- veillerait pas elle-mème 1’exécution des reformes, les reformes ne s’accompliraient pas. Leurs chefs, reunis à Kossiérovo le 28 février, dócidèrent donc de continuer la lutte, sans tenir nul compte des beaux décrets de Constantinople, et la guerre, qui avait unpeu lan- gui durant le fort de 1’hiver, ne tarda pas à redoubler de violence.Le gouvernement austro-hongrois s’efforça vainement de la circonscrire et de 1’étouffer. II flt surveiller rigoureusement les frontières de la Dalmatie, il interna même Liubibratich, qui, scrré de près, avait du se réfugier dans cette province (mars 1876). Mais il n’y gagna rien; les insurgés avaient vingt autres chefs non moins determines. Du reste, les Bosniaques et les Herzégo- viniens avaient dans les peuples serbe et monténégrin des amis pleins d’ardeur, qui étaient sur le point d’entrer en ligne et de se déclarer publiquement pour eux. Longtemps retenu par la cour de Vienne, mais, d’autre part, poussé par celle de Saint-Pétersbourg*, le prince Milan était entrainé par l’élan irrésistible de sa nalion. II lui fallait, en avril, sous peine d’être renversé par la Skouptchina 1 2 ou détrôné par les Karageorgewitch, — toujours aux aguets, — constituer un cabinet qui n’avait pas d’autre raison d’être que la guerre. Les armements de Ia Serbie devinrent dès lors manifestes. Et ce petit État negocia, sans trop de mystère, un projet d’alliance avec le Monténégro qui, de son còté, sous 1’ambitieux prince Nikita 3, se préparait à une prochaine et vigoureuse offen- sive contre les Turcs.Pourtant tout espoir de resserrer la guerre et même d’y mettre íin à bref délai ne semblait pas encore perdu. Üeux agents poli-
1. Qui venait de lui faire épouser (en octobre 1S75) la princesse Nathalie 

Kecbko, sujette russe.2. L’Assemblée nationale de Serbie.
3. Nikita ou Nicolas Ier (Nikita-Petrowitcb Niegoch), neveu du prince Danilo 

(assassiué le 12 aoüt 1860), né le 7 octobre 1841, suceéda sans difficulté à son 
oncle (1860), soutint une première guerre contre les Turcs (1861-1862) et fit 
reconnaitre au congrès de Berlin 1’indépendance du Monténégro. Tandis que 
Milan de Serbie se rapprochait de la cour de Vienne, il est resté dans la 
clientèle de celle de Saint-Pétersbourg. Une de ses filies, la princesse Zorka, 
a épousé le 11 aoüt 1883 le prince Pierre Karageorgewitch, chef d’une famille 
depuis longtemps rivale des Obrenowitch ; une autre, la princesse Militza, 
a été mariée le 7 aoüt 1889 au grand-duc Pierre Nicolaiéwitch, cousin du 
czar Alexandre III, qui, à cette occasion, a porté le toast suivant, dont 
1’Europe n ’a pas perdu le souvenir : « Je bois à la santé du prince de Mon
ténégro, le seul sincere et fidèle ami de la Russie ».



4 8 6 LA RÉVOLUTIONtiques, Rodich et Vesselitzky, représentant le premier FAutriche- Hongrie, le second la Russie, parcouraient les provinces insurgécs et provoquaient de la part des chefs de nouvelles proposilions, qu'ils devaient soumettre à leurs gouvernemcnts et à la Porte. 11 est vrai qu’ils n’étaient point parfaitement d’accord; car, si Fun tendait à décourager les révoltés, Fautre surexcitait au contraire leurs esperances et, par suite, leurs prétentions. Quoi quil cn soit, ils recueillireut, an commencement d’avril, les voeux des Rosniaques et des Herzégoviniens et les énoncèrent cn un pro- gramme sur lequel FEurope fut appelée à se prononcer.Ce programme comprenait essentiellement les six points sui- vants : I o cession aux chrétiens du tiers des terres possédées par les agas; 2o réparation des maisons détruites par le fait de la suerre, fourniture de subsistances, de bceufs et d’instruments ara- toires aux paysans ruinés, le tout à la charge du gouvernement turc; 3° exemption de la dime pendant trois ans; hn cvacuation du territoire par les Nizams et interdiction aux troupes turquês (Foccuper dans le pays d’autres places que Nikchich, Stolaz, Foca, Trébignc, Pioglv ct Mostar, oii des agents autrichieus et russes seraient établis pour surveiller Fexécution des conditions ci-dessus; 5o désarmement des Turcs indigènes; 6o enfiii (et cétait évidem- ment la clause la plus sórieuse de toutes) garantie des reformes en question par les grandes puissances européenncs.Ces propositions, qui dépassaient de beaucoup le programme de la note Andrassy, ne furent pas approuvées par FAutriche-Hon- grie. Par contre, la Russie (que FAllemagne continuait à encou- rager, sans se compromettre) les trouva fort justes et se montra disposée à les soutenir. Celte puissance prenait chaque jour une attitude plus énergique et moins conciliante. A ce moment même (avril), la Porte concentrant, pour sa súreté, des troupes sur la frontière de Serbie et du Monténégro, le cabinct de Saint-Péters- bourg lui interdisait assez nettement d’attaquer ces deux princi- pautcs. D'autre part, Gortchakoff proposait aux cabinets de Vienne et de Berlin la rédaction d’une note comminatoire à la Turquie et des mesures efficaces pour amener la soumission de cette puissance aux volontés de FEurope.L ’Autriche-Hongrie ne montrait pas beaucoup de bon vouloir à le suivre dans la voie oii il la voulait entrainer. Mais les événe-



LA CRISE ORIENTALE ET LE TRAITÉ DE BERLIN 487ments allaient la contraindre à faire au moins un pas en avant. L ’effervescence était telle à Belgrade et à Cettigne que la Serbie et le Monténégro ne semblaient pas devoir tarder à déclarer la guerre. La Bulgarie, qui, depuis une année, frémissait d’impa- tience, commençait à se soulever à son tour (avril-mai). Enfin la catastrophe de Salonique, oü les consuls de France et d’Alle- magne furent massacres le 7 mai par une populalion musulmane fanatisée, fournit au gouvernemcnt russe un nouvel et décisif argument. II était urgent de rétablir 1’ordre en Orient. La maison prenait feu de toutes parts. La cour de Viennc consentit donc à prendre en considération la proposition de Gortchakoff. Les trois chanceliers se réunirent en conférence à Berlin. M. de Bismarck dirigea le débat. II répétait sans cesse que la Prusse, en ce qui concernait la question d’Orient, n’avait ni opinion ni préférence. Son désir était de servir de trait d’union à rAulriche-Hongrie et à la Bussie, de mettre d’accord ces deux puissances, de main- tenir enfin rheureuse entente des trois cmpereurs. En réalité, M. de Bismarck se monlrait — pour le moment — beaucoup plus favorable aux vues de Gortchakoff qu’à celles d’Andrassy. Aussi la conférence se termina-t-elle (11 mai) par 1'adoption du 
memorandum qu’avait préparé le chancelier russe et qui, dans sa teneur précise, était bien autrement menaçant pour la Turquie que la note platonique du 30 janvier.En effet, dans cette nouvelle sommation à la Porte, les trois cours du Nord ne se bornaient pas à reproduire les cinq proposi- tions formulées naguère par Andrassv. Elles transcrivaient, à fort peu de chose près, les propositions que Rodich et Yesselitzki leur avaient soumises au nom des insurgés. C’est ainsi qu’elles deman- daient : I o la reconstruction des maisons détruites, des fournitures de bestiaux, de subsistances, d’outils aux paysans ruinés et aux fugitifs, qui seraient rapatriés, et 1’exemption de 1’impôt direct pendant trois ans; 2o 1’établissement d’une commission de nota- bles herzégoviniens et bosniaques chrétiens, chargée de distri- buer les secours; 3o 1’éloignement des troupes turquês, qui ne pourraient plus occuper dans le pays que dix forteresses à designer; !\° 1’autorisation pour les chrétiens de rester armés jusqu’à lenlier accomplissement des réformes; 5o enfin le droit pour les consuls ou les délégués des grandes puissances de surveiller fexé-



LA RÉVOLUTIONcution des dites reformes. Mais ce n’était pas tout. Les trois cours exigeaient que la Turquie accordât immédiatemenl un armistice aux provinces insurgées; et si, au bout de deux mois, les puis- sances rdavaient pas « réussi à atteindre le but qu’elles se pro- posaicnt, les trois cours impériales étaient d’avis qu’il devien- drait nécessaire d’ajouter à leur action diplomalique la sanction d’une cntente en vue de mesures efficaces qui paraitraient réclamées, dans l’intérêt de la paix générale, pour arrêter le mal et en empêcher le développement ».

488

VLe memorandum, que 1’Autriche-Hongrie ne se promettait pas, au fond, de soutenir bien vigoureusement, fut aussitôt pré- senté à la France et à 1’ltalie, qui 1’acceptèreut sans objections. II n’en fut pas ainsi de 1’Anglcterre qui, par 1’organe de Disraéli, le repoussa sans la plus légòre hésitation.Le successeur de M. Gladstone, qui avait si longtemps reproché à ce dernier de laisser lnimilier ou — tout au moins —  oublier son pays, avait inaugure depuis quelques mois une politique enva- hissanle, belliqueuse, dont les premiers succès n’étaient pas pour le rendre timide devant les prétentions de la Russie. 11 venail d’exécuter Fannexion quelque peu frauduleuse (et qui dcvait être bien éphémère) de 1’État du Transvaal aux colonies britanniques de 1’Afrique australe. II envoyait au Caire un agcnt chargó de préparer 1’inféodation fmancière de 1’Égypteà la Grande-Bretagne. En Asie, si les Russes, poussés dans la direction de 1'Indoustan comme par un instinct irrésistible de conquêtes, avaient repris leur marche en avant et venaient d’ajouler à leurs vasles possessions le khanat de Ehokand, Disraéli s’efforçait d’augmenter par des démonstrations bruyantes 1’éclat de la domination anglaise. C’est ainsi qu’il avait envoyé le prince de Galles 1 visiter les Indes en grand appareil et qu’il les faisait solennellement ériger en 
Empire (avril 1876), pour rehausser le prestige de sa souveraine.

1. Albert-Édouard, fils ainé de la reine Victoria et du prince Albert, né au 
palais de Buckingham à Londres le 9 novembre 1841, marié le 10 mars 1863 
à la princesse Alexandra de Danemark.



4 8 9Cet homme d’État était porte à contrecarrer cn tout la poli- tique moscovite. II fit donc répondre fdrt nettement, dès le 19 mai, par le chef du Foreign-Oflice (lord Derby) 1 que 1’Angleterre n’approuvait par le memorandum. Les autres grandes puis- sances décidòrent bien qu’elles le présenteraient tout de mème au divan. Mais elles comprcnaient que la Turquie, encouragée dans sa résistance par un État de premicr ordre comme la Grande- Bretagne, n’en tiendrait que médiocrement compte. Du reste, la siguiricalion de cet acte aux ministres du sultan, íixée au 30 mai, ne devait jamais avoir lieu. Car, avant ce terme, eut lieu à Constan- tinople une révolution qui le fit oublier et à laquelle les intrigues britanniques ne furent sans doute pas étrangères.11 régnait depuis quelque temps une vive agitation parmi les sujets musulmans d’Abd-ul-Aziz.Les Turcs, exasperes par la durée de la revolte bosniaque et par les premiers symptômes de 1’insur- rection bulgare, reprochaient au sultan, non sans raison, son impuissance militaire. Humiliés par 1’intervention des grandes puissances et par les prétentions de la Russie, ils accusaient le fds de Mahmoud d'être prêt à pactiser avec le czar, comme son père 1’avait fait en 1833. Le corps des ulémas, dont le chef, le cheik-ul-islam, comme interprete suprême de la loi religieuse, est souvent plus puissant en Turquie que le souverain, se détachait de lui sous pretexte qu’il perdait 1’Islam. La foule famélique et turbulente des softas 1 2, qui en est comme 1’élément démocratique, remplissait Stamboul de ses plaintes et de ses menaces. Le parti national turc, tout à fait réfractaire à 1'hégémonie que certaines puissances voulaient s’arroger sur 1'empire ottoman, avait pour
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1. Derby (Édouard - Henry-Smith Stanley, comte de), íils de 1’ancien 
ministre du môme nom, né à Iínowsley-Park (comté de Lancastre), le 
21 juillet 1826; membre de la Chambre des communes à partir de décembre 1848; sous-secrétaire d’État aux aíTaires étrangères dans le premier cabinet 
dirigé par son père (février-décembre 1852); cliargé dans le second de la 
direction des affaires des Indes (1838-1859); sous-secrétaire d’État (1866-1868), 
puis ministre des aíTaires étrangères (février-décembre 1868); membre de 
la Chambre des lords (octobre 1869); ministre des aíTaires étrangères pour 
la seconde fois (1814); démissionnaire le 28 mars. A partir de cette dernière 
époque, il s’est à peu près détaché du parti tory. Aussi Ta-t-on vu entrer 
comme secrétaire d’État des colonies (13 décembre 1882) dans le cabinet 
Gladstone, avec lequel il a quitté le pouvoir en juillet 1885.

2. Sorte d’étudiants qui étaient à Constantinople au nombre de vingt-cinq 
à trente mille.



490 LA. REVOLUTIONchef politique Midhat-Pacha *, homme d’État tròs ambitieux, três avisé, fort habile à dissimuler sous des apparences ultra-libérales et sous un certain vernis de civilisation européenne le parfait mépris de 1’OsmanU pour le chrétien. C’est ce personnage qui, encouragé, peul-être même secondé par 1’Àngleterre, fut le principal aiiteur du drame dont le palais de Dolma-Bagtché fut le théâtre à la fln de mai 1876. Déjà le 11 de ce mois, à la suite d’une manifestation impérative des softas, plusieurs ministres avaient été remplacés, Midhat était entré au Conseil et Kérullah- offendi, une de ses créatures, était devenu cheik-ul-islam. Le 29, les conjurés jurèrent qu’il n’y avait plus un moment à perdre. Le mémorandum devait être signifié le lendemain. Abd-ul-Aziz parais- sait ne pas se déparlir de son insouciance; il venait encore de faire banqueroute en avril, et il refnsait de fournir pour les besoins de l’État une part de son trésor particulicr, qui renfermait plusieurs centaines de millions. Midbat et ses amis n’hésitèrent plus. Üans la nuit du 29 au 30, ils cernèrent de troupes tout le palais, lirent rendre par Kérullah un fetva 2 qui déclarait licite la déposition du sultan, mirent à la place d’Abd-ul-Àziz,sous le nom de Mourad V 3, un de ses neveux et s’emparèrenl du souverain déchu, que quatre jours après ils lirent assassinei* L
•1. Midhat-pacha, né à Constantinople en 1822, remplit d’abord des emplois 

subaltemes dans I’administration turque, fut nommé en 1856 seeond seeré- 
taire du grand conseil, fut ensuite chargé de missions spéciales en Roumélie 
et en Bulgarie, a!la étudier les institutions de divers États européens, devint 
gouverneur d’Uscup et de Prisrend (1860), puis de la Bulgarie, enti’a au 
ministère des travaux publics (1867), et alia gouverner laprovince de l’Irak- 
Arabi (1868-1871). Rappelé à Constantinople, élevé au grand-visirat (31 juillet 
1872), disgraeié au bout de deux mois, il entra dans 1’opposition, se fit 
notnmer ministre sans pórtefeuille (11 mai 1876), fut 1’auteur principal du 
complot qui aboutit à la déposition et au meurtre d’Abd-ul-Aziz, redevint 
grand-visir (décembre 1876), fut révoqué en janvier 1877, exilé le 5 février 
suivant, obtint en 1878 la permission de rentrer dans 1’empire et fut chargé 
la même année du gouvernemeut de la Syrie. Mis en accusation comme 
complice de 1'assassinat d’Abd-ul-Aziz, il fui condamné à mort (29 juin 1881). 
Sa peine fut commuée en celle de la relégation à Taif (Arabie méridionale), 
ou les mauvais traitements qu’il eut à subir amenèrent sa mort le 8 mai 1884.

2. Le fc tv c i est une décision dogmatique du cheik-ul-islam qui a la valeur 
d'un article de foi.3. .Méhemm e d - M o u r a d  V, fils d’Abd-ul-Medjid, né le 21 septembre 1841; 
proclamé sultan le 30 mai 1876, déposé le 31 aoüt suivant et enfermé depuis 
cette époque dans un palais de Constantinople.

4. Ils répandirenl le bruit que ce malheureux s'était ouvert les veines avec 
des ciseaux. II fut démontré plus tard qu’il avait été mis à mort par ordre 
de Midhat et de ses complices, qui, pour ce fait, furent jugés en 1881.
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VICetle révolution de palais, qui servait merveilleusemcnt la poli- 

j tique de Disraéli, devait rendre inutiles les efforts des puissances I pour obtenir de la Porte des concessions sérieuses en faveur des chrétiens. Le memorandum ne fut pas remis à son adresse. Les Turcs voulaient la guerre et 1’appelaient à grands cris. Dès le I 9 juin, le nouveau divan fit demander à la Serbie, en termes hau- 
I tains, des explications sur ses armements et ses intcntions. Le gouvernement serbe, de son côté, n’était guère disposé à céder. I Son armée, qui bouillait dbmpatience, était prête à commencer la 
I campagne. Le czar lui avait íourni dès la fin de mai, dans la personne de Tchernaieff un de ses meilleurs officiers pour la commander. Le traité d’alliance avec le Monténégro était conclu depuis plusieurs jours. Aussi le cabinet de Belgrade, loin de se laisser intimider, riposta-t-il en faisant connaitre à la Porte ses conditions : il demandait que les Turcs évacuassent la Bosnie et l’Herzégovine ; le premier de ces tcrritoires serait occupé par les troupes serbes, le second par les troupes monténégrines (23 juin). 11 va sans dire que le gouvernement ottoman opposa un refus absolu à de pareilles exigences. II devait dès lors s’altendre à la guerre. De fait, elle lui fut déclarée par Milan le 30 juin, par Nikita le 2 juillet, et fort peu après les insurges de Bosnie et d’Herzé- govine déclarèrent ces deux pays annexés aux principautés voi- sines.L ’Autriche-Hongrie n’eüt consenti pour rien au monde à ce que 1’état territorial consacré par les traités fut ainsi modifié dans la péninsule des Balkans. La Bussie ne Pignorait pas. II lui fallait à tout prix empècher cette puissance de prendre parti pour la Tur- I quie. Aussi, dès le mois de juin, le czar alla-t-il trouver à Ems I 1’empereur son oncle qui, aidé de son chancelier, lui donna le I conseil de rendre également visite à François-Joseph et de le I.

I. Tchernaieff (Michel-Grigoriewitch), né en 182S, avait servi avec dislinc- 
tion dans 1’armée et dans la diplomatie russes. Après sa campagne malheu- 
reuse dc 1876, il alia faire de la propagande panslaviste en Bohême (1877), 

r puis en Roumélie (1879). Nommé ensuite administrateur général de Tachkend 
1 (Turkestan), il fnt rappelé en 1884, devint membre du conseil de la guerre,
| mais fut relevé de ses fonctions en 1886.



gagner par quelque offre bien alléchante. Gc dernier souverain, depuis qu’il n’avait plus aucun rôle à jouer ni en Italie ni en Allemagne, songeait à étendrc son empire et son influence dans '/ la direction de 1’Orient et se complaisait d’autant plus dans ce rêve • que depuis longtemps M. de Bismarck lui offrait de l’aider à le .. réaliser. 11 est vrai que ce programme lui était tout personnel et ne souriait que médiocrement à ses ministres. Ses sujeis allemands et surtout ses sujets hongrois n’avaient guòre envie de voir s’ad- joindre à la monarchie de nouvelles provinces slaves. Quoi qu’il en soit, Alexandre II savait bien que la proposition de lui laisser occuper pour son compte la Bosnie et lHerzcgovine n’était pas ; pour déplaire à François-Josepb. La lui fit-il formellement dès cette époque? Nous ne savons. Le fait est qu’il alia lc voir au mois de juillet à Reichstadt, en Bohême, et qu’à la suite des entretiens qu’il eut avec ce souverain, l’Autriche-Hongrie sembla, pour un temps, se désintéresser de la guerre qui venait d’éclater en Orient. , Peut-être le czar lui donna-t-il à entendre dès ce moment qu il ne laisserait pas la Serbie et le Monténégro s’emparer des terri- toires en question et que, lorsqu’il en serait temps, il lui íerait sa part *.Milan1 2 et IXikila ne furent donc point gènés par la cour de Vienne ; dans leurs mouvements offensifs conlre les Turcs. II semblait que . la victoire leur füt assurée, vu le concours que leur prêtait la Russie et Limpuissance dont Ia Porte avait fait preuve depuis un an devant les bandes herzégoviniennes et bosniaques. Mais, à la grande surprise de 1’Europe, il en advint bienlôt fort différem- : ment. Si les Monténégrins obtinrent quelques succès qui, vu leur petit nombre, ne tiraient pas à conséquence, les Serbes, dès le i début, n’éprouvèrent que des échecs. La guerre ne fut pour eux : qu’une série de desastres. Non seulement ils ne purcnt entamer r les provinces turquês, mais ils furent vigoureusement ramenés sur
1. Était-il absolument de bonne foi? C’est ce dont il est permis de douter.
2. Milan ou Milano Obrenowitcb, petit-neveu de Miloch, né à Jassy le ( 

10 aoüt 1854, appelé au trône après 1’assassinat du prince Micliel (juin 1868), j 
déclaré majeur ie 22 aoút 1872, fit reconnaitre au congrès de Berlin (juillet ; 
1878) 1’indépendance de la Serbie, dont il fut proclamé roi en mars 1881. } 
Malheureux dans son attaque contre les Bulgares (novembre 1885) et devenu 
pour divers motifs très impopulaire, il a dú abdiquer le 6 mars 1889 en 
faveur de son ílls Alexandre Ier.
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LA CRISE ORIENTALE ET LE TRAITÉ DE BERLIN 4 9 3tf leur terriloirc, subirent une défaite retentissante à Zaitschar et I  se virent assiégés par des forces supérieures dans Alexinatz, prin- I cipal boulevard de leur frontière méridionale. Le gouvernement |  de Constantinople faisait prêcher la guerre sainte dans tout l’em- I pire ottoman. Le vieux fanatismo musulman se réveillait de toutes | parts. Lcs bachi-bouzouks accouraient du fond de 1’Asie, les |  Tcherkesses 1 du Danube se retournaient vers le sud et leurs fl hordes sauvages terrifiaient les populations chrétiennes par leur I impitoyable brutalité. La Bosnie et 1’Herzégovine étaient littérale- I  ment mises à feu et à sang. II en était de même de la Bulgarie, oíi H quelques mouvements insurrcctionnels furent punis, en juillet I et en aoüt, par de tels ades de vandalisme, par de tels massacres I et par des violences si monstrueuses contre les personnes, que I 1’Europe enlière en frémit d’indignation et de pitié.
VIIL ’horreur inspirée par les excès des bandes turquês fut si I vive dans toutes les parties du monde civilisé que nul gouverne- I  ment, pas même celui de 1’Angleterrc, n’osa repousser la demande I de médiation que la Serbie, aux abois, adressa le 28 aoüt aux 

I grandes puissances européennes. La Porte fut aussitòt mise en ■  demeure de faire connaitre ses conditions de paix. Sans consentir I à un armistice régulier, elle suspendit de fait ses opérations I militaires et declara qu’elle traiterait avec le prince Milan : I o si | 1’état de choses antérieur à 1867 était rétabli en Serbie; 2o si 
I les places fortifiées depuis cette époque dans la principauté étaient | démantelées; 3o si certaines forteresses, jadis occupées par les Turcs, lí leur étaient livrées de nouveau; 4° si le gouvernement de Bel- E grade payait une indemnité de guerre ou consentait à une augmen- Ji tation de tribut; 5o s’il réduisait son effectif mililaire ; 6o si le U prince allait se faire donner à Constantinople 1’investiture par le | sultan son suzerain.Tous les cabinets jugèrent ces conditions beaucoup trop dures pour pouvoir ètre jamais acceptées par les Serbes. Aussi les grandes

1. C’étaient des colons musulmans transportés par le gouvernement turc 
E en Europe du fond de la région du Gaucase conquise par les Russes.



494 LA RÉVOLUTIONpuissances crurent-elles devoir charger 1’Angleterre, qui avait tanl de erédit à Gonstantinople, d’en présenter d’autres au divan. Disraéli (nommé depuis peu comte de Beaconsíield) était bien embarrassé. Lui et ses collògues étaient, pour leur part, portés à soutenirla Turquie. Mais ils nele pouvaientfaire ouvertement; car M. Gladstone et ses amis, leurs adversaires, venaient de dénoncer les massacres de Bulgarie avec de tels éclats d’indignation que nul, à ce moment, dans le Royaume-Uni, n’eüt osé prendre en public la défense des Ottomans. Le cabinet de Saint-James essaya de tourner la difficulté et de gagner du temps. Vcrs la fin de septem- bre, il soumit à la Porte un programme comportant : un armistice de six semaines qui permettrait de négocier, le maintien du statu 
quo ante bellurn en Serbie, et 1’octroi d’une certaine autonomie 
administrative à la Bosnie, à 1’Herzégovine, peut-être mème aussi à la Bulgarie. Mais ni les insurges ni les Serbes ne ürent bon accueil à ce plan qui, n’impliquant pas 1’idée d’une sanction euro- péenne, leur paraissail n’offrir à leurs intèrêts que des garanties peu séricuses. Tchernaíeff reprit aussitôt les armes 1 et les opé- rations recommencèrent autour d’Alexinatz.C’était évidemment en Russie que le commandant de l’armée serbe avait pris son mot d’ordre. Alexandre II, cédant au courant national qui 1’entrainait, était lui-mème tout prèt à tirer 1’épée. De grands rassemblements de troupes avaient lieu par son ordre dans les provinces méridionales de son empire. Lui-même s’était rendu à Livadia, d’oü il surveillait ces préparatifs militaires et semblait n’avoir qu’un pas à faire pour entrer en campagne. G’est de là qu’il adressa, le l or octobre, à 1’empereur François-Joseph un message confidentiel par lequel il proposait que la Russie et rAutriche-Hongrie occupassent collectivement les territoires turcs de la péninsule des Ralkans. 11 ne jonait point, on le voit, très franc jeu avec les Serbes. Peut-être aussi pressentait-il que la cour de Vienne n’oserait acccpter son offre et lui fournirait ainsi un excellent pretexte pour envahir seul 1’empire ottoman. Effective- ment François-Joseph recula devant la grave entreprise à laquelle le czar le conviait, et ce dernier parut de plus en plus porte à ne consulter que son ambition et son intérêt propre.

1. Il fit à ce moment dècerner au prince Milan le titre de roi, que les puis
sances refusèrent de lui reconnaitre.



LA CRISE ORIENTALE ET LE TRAITÉ DE BERLIN 4 9 SLe gouvernement anglais était fort iaquiet. Le Turc ne se prê- tait que médiocrement aux efforls qu’il faisait pour le sauver. Une nouvelle révolution dc palais avait eu lien récemment à Constan- tinople. Le nouveau sultan, Mourad, étant à peu près imbécile, Midhat et ses amis, toujours aidés du cheik-ul-islam, 1’avaient déposé et remplacé par son fròre Abd-ul-Hamid *, jeune homme ignorant et sans expérience, mais piem de feu pour la défense de sareligion ettrès peu disposé à abaisser le croissant devant lacroix 
I (31 aoíit). Aussi le divan ne daigna-t-il pas répondre aux propo- sitions anglaises que nous avons relaíées plus liaut. II essaya une fois de plus de donner le change à 1’Europe par 1’étalage d’un pro- gramme de reformes si radical et si grandiose qu’il cn était ridicule. 11 ne s’agissait de rien moins que de doter 1’empire ottoman d’une * constitution basee sur les príncipes de 1789, de dcux chambres déli- bérantes,d’un ministòre responsable, etc., etc. ( l er octobre).Le par- lementarisme en Turquie! La plaisanterie parut forte à lous les cabi- nets. Beaconslield lui-mème eut de la peine à garder son sérieux. Comme il était à craindre que la Russie ne perdit patience, il se hâta d’adresser à la Porte une nouvelle proposition (5 octobre). Cette fois il demandait simplement un armistice de six semaines et l’ou- verture d’une conférence oü la question d'Orient serait examinée de nouveau par les puissances signataires des traités de Paris et de Londres. L ’AUemagne, 1’Autriche-Hongrie, la France, 1’Italie et la Russie donnèrent aussitôt leur assentiment à ce programme. Mais la Porte riposta par une exigence vraiment inadmissible. Elle voulait que 1’armistice durât six mois et que, durant ce temps, les provinces insurgées, ainsi que la Serbie et le Monténégro, ne j pussent recevoir aucun secours du dehors. Par là, elle eüt assuré à ses troupes fatiguées un long repos, elle eüt pris le temps de les organiser, de les renforcer et eüt pu frapper des coups décisifs ; sur ses ennemis dès la réouverlure des bostilités.Cette réponse parut dérisoire au gouvernement rnsse, qui se montra décidé à brusquer les événements. L ’inlluence que le czar j subissait alors le plus volontiers était non celle de Gorlchakoff, qui tempérait d’une certaine prudence sa politique panslaviste, mais 1

1. Fils d’Abd-ul-Medjid comme lui, et né le 21 septembre 1842; il rfegnc 
encore actuellement (septembre 1890).



496 LA RÉVOLUTIONcclle du général Ignatieff *, qui poussait ouvertement à la guerre el la voulait immédiale. Ce personnage avait longtemps represente la Russie comme ambassadeur auprès d’Abd-ul-Aziz, dont il passait pour avoir capté la confiance. Mais il avait été rappelé après la - déposition de ce souverain. Le 15 octobre, Alexandre 11 lui donna mission de relourner à Constantinople pour y présenter un pro- I  gramme qui ressemblait fort à un ultimatum et que nous pouvons résumer en trois points : I o armistice de six semaines, sans , I  reserves; 2o autonomie de la Bosnie, de 1’Herzégovine et de la : Bulgarie; 3o garantie réelle de leurs droits par 1’Europe. II était, ■ du reste, autorisé à parler très haut et à ne pas reculer devant une rupture. On le vitbien quand, après plusleurs jours passes à s’entendre avec les représentants des grandes puissances, dont la Russie voulait paraitre l’interprète, Ignatieff reçut tout à coup de j Serbie les nouvelles les plus alarmantes. Depuis qu’il avait repris I les armes, Tchernaieff n’avait éprouvé que des échecs; Deligrad et Alexinatz étaient au pouvoir des Turcs, et la route de Belgrade était désormais sans défense.On était au 30 octobre. Sans attendre une demi-journée, Ignatieff, qui était muni de pleins pouvoirs, adressa au divan la som- mation de conclure 1’armistice sous quarante-huit heures, faute de i quoi il quitterait de nouveau Constantinople, et, dans ce cas, I la Turquie devait savoir ce qu’elle avait à redouter. Terrifiés par cette arrogance, les ministres du sultan ne crurent pas devoir conseiller à leur maitre de résister. Des le 2 novembre 1’armistice fut accordé. Mais qu'allait-il arriver ensuite? La Porte n’avait songé qu’à gagner du temps, et les Russes étaient plus que jamais menaçants en Bessarabie.Ignatieff venait de parler à Constantinople comme jadis Men- chikoff, et il avait été plus heureux. Une vive émotion se pro- | duisit dans toute 1’Europe, mais surtout en Angleterre, oü le parti I1
1. Ignatieff (Nicolas-Paulowitch), né à Saint-Pétersbourg le 29 janvier 1832. g 

Officier dans la garde impériale rnsse depuis 1849, il servit pendant la a 
guerre de Crimée, fut attaché militaire aux ambassades de Londres et de j: 
Paris et alia en 1859 comme envoyé extraordinaire à Pékin, oü il conclut un li 
traité avantageux pour la Russie. Directeur des affaires asiatiques au minis- h 
tère des affaires étrangères en 1863, ambassadeur à Constantinople de 1864 à L-1 
1876, chargé par le czar d’une mission confidentielle à Berlin, Vienne, Lon- f 
dres et Paris, ministre de 1’intérieur du 16 mai 1881 au 12 juin 1882, il a été u 
depuis nommé sénateur et président de 1’Académie impériale.



LA CRISE ORIENTALE ET LE TRAITÉ DE BERLIN 497Gladstone commença des lors de perdre du terrain. Beaconsfield, en proie à une exaltation presque fébrile, commença par donner 1’ordre à la ílotíe anglaise de 1’Archipel d’aller mouiller à Bésika, c’est-à-dire presque à l’entrée des Dardanelles. Puis il tint au lord-maire de Londres, dans un banquet solennel, le langage le plus belliqueux. « La guerre, dit-il, peut éclater; il n’y a pas nne nation au monde qui, micux que ce pays, soit préparée à la soutenir. Une fois engagé dans la lutte pour la défense de son droit, il n’hésitera jamais à entreprendre, s’il le faut, deux ou trois campagnes successives. » CTétait le 9 novembre que le ministre anglais prononçait ces paroles. Et dès le lendemain le czar, que le télégraphe en avait instruit, en faisait entendre d’aussi mena- çantes dans son discours aux nobles de Moscou, déclarant « que s’il ne pouvait obteuir avec le concours de 1’Europe les garanties qu’il était en droit d’exiger de la Turquie, il étail bien résolu à agir seul et avait la certitude que dans une parcille lutte le pays entier serait avec lui. »Quelques jours après, il est vrai, ce souverain s’efforça de ras- surer 1’Angleterre en protestant qu’il était désintéressé, que son but unique était d’améliorer le sorl de populations chrétiennes dont il était le prolecteur et que, s’il prenait les armes, il ne ferait pas une guerre de conquêtes. Beaconsfield ne voyait guère que des mols dans de pareilles assurances. 11 eút voulu gagner 1’Alle- magne, obtenir qu’elle pesàt sur la Russie pour rempêcher d’en- trer en campagne. Son collògue, le marquis de Salisbury1, désigné pour prendre part à la conférence que les grandes puissances avaient décidé d’ouvrir à Constanlinople, eut ordre de passer à Berlin avant de se rendre en Turquie. II représenta de son mieux à M. de Bismarck qu’il serait sage d’accorder à la Porte encore un délai pour exécuter ses réformes et que, s’il devenait plus tard nécessaire d’employer à son égard quelques mesures d’intimida-
1. Salisbury (Robert-Arthur-Talbot Gascoigne Cecil, marquis de), nô à 

Itatfield, le 3 février 1830; élu dès 1853 à la Chambre des communes, oü il 
prit place dans le parti conservateur; membre de la Chambre des lords le 
12 avril 1866; minisLre des Indes dans le cabinet Derby (1866-1867) et dans 
le cabiDet Disraéli (1874-1878); ministre des alTaires étrangères après lord 
Derby (1878-1880); second plénipotentiaire de 1’Angleterre au Congrès de 
Berlin (1878); appelé deux fois de suite à remplacer M. Gladstone comme 
premier lord de la trésorerie (juin 1885, aout 1886). C’est lui qui est encore 
à la tête du cabinet britannique.Debid o ur . ii. — 32



498 LA RÉVOLUTIONtion, cette mission devrait être remplie collectivement par 1’Europe et non exclusivement par Ia Russie. Mais le chancelier lui répondit qu’à son sens 1’occupalion de la Bulgarie par le czar lui paraissait legitime; du reste, ajoutait-il, Alexandre 11 serait raisonnable et l ’on avait bien tort de redouter son ambition. Peu de jours apròs, l ’empereur Gnillaume, dans un discours public, déclarait que 1'Allemagne, parfaitement désintéressée dans la crise orientale, avait surtout à coeur de ménager l’amitié de ses deux voisines, l’Autriche-Hongrie et la Russie, et se mettait visiblement en frais de coquetterie vis-à-vis de cette dernière puissance (30 novembre). Enfin M. de Bismarck protestait de nouveau, dans une harangue demeurée célebre, qu’il ne se mêlerait de rien, si ce n’est d’entre- tenir le bon accord entre Yienne et Saint-Pétersbourg et qu’à ses yeux la question d’Orient ne valait pas les os dun grenadier 
poméranien.

VIIILord Salisbury arriva fort inquiet à Constantinople oü, dans les premiers jours de décembre, la conférence fut prête à se reunir *. Une question préjudicielle fut d’abord posée : la Turquie serait- elle admise? L ’Angleterre disait oui, la Russie disait non. L ’on prit un moyen terme, de peur qudgnatieff, toujours prêt à rompre, ne fit un éclat. Les six grandes puissances décidèrent qu’elles commenceraient par se mettre d’accord sur le programme qu’il y avait lieu de présenter à la Porte et que les ministres du sultan seraient ensuite admis à le discuter avec leurs plénipotentiaires. Ce programme, il fallut, vu l’opposition presque constante de la Grande-Rretagne et de la Russie, plusieurs semaines pour l'éla- borer. Ge fut seulement le 24 décembre qu’il fut notifié au rcis- effendi Edhem-pacha 1 2 et que la conférence fut au complet. Les
1. L’Angleterre y était représentée non seulement par lord Salisbury, mais 

par lord Elliot, son ambassadeur à Constantinople; PAllemagne, par le baron 
de Werther; 1’Autriche-Hongrie, par le comte Zicliy et le baron de Cálice: la 
France, par le baron de Bourgoing et le comte de Chaudordy; l’Italic, par le 
comte Corti; et la Russie, par le général Ignatieff.

2. Edhem-pacha, né vers 1820, entra, après avoir reçu en France une bril- 
lante instruction, dans 1’état-major de 1’armée turque, devint en 1849 aide 
de camp du sultan, qui le nomma bientôt général de division et chef de sa



LA CRISE ORIENTALE ET LE TRAITÉ DE BERLIN 499puissances (lemandaient certains agrandissements de territoire pour Ia Serbie et Ic Monténégro. Elles voulaient que la Bosnie et l’Herzégovine eussent une administration autonome, un gouver- neur nommé pour cinq ans par le sultan d’accord avec elles, une milice indigòne et la libre disposition de la inoitié de leurs revenus; elles exprimaient aussi le voeu que, dans ces dcux territoires, la langue du pays fiit seulc offlciellement employée. D’après leur plan, loute la partie de la Bulgarie située au nord des Balkans devait ètre traitée exactement comme la Bosnie et 1’Herzégovinc. Le reste serait pourvu d’institutions municipales, administratives, financières, judiciaires et même mililaires de nature à garantir les populations de tout arbitraire. Les provinces en question seraient occupées par des troupes belges jusqu’à 1’acccomplissement de la reforme, qui serait du reste contrôlee par une commission 'Internationale.A cette proposition, qui pécliait par bien des points, mais qui était en somme assez nette, la Porte voulut d’abord, comme on pouvait s’v attendre, éviter de répondre catégoriquement. Suivant son habitude, elle affectait d’offrir beaucoup plus qu’on ne lui demandait. Qu’était-ce que les concessions locales dont on vcnait lui parler en faveur de quelques provinces? CTétait 1’empire tout entier qu’elle voulait affranchir et régénérer. On 1’avait accuséc de vouloir demeurer une puissance barbare. Eh bien! pour prouver le contraire, le sultan venait de nommer grand-visir riiomme de Turquie qui connaissait, qui aimait le plus 1’Europe, qui désirait le plus ardemment introduire dans son pays la civilisation, les lois de 1’Occident. Cétait Midhat-pacha. Et ce législateur venait cnfin d’élaborer la constitution parlementaire promise en octobre. Elle était promulguée depuis le 23 décembre. Elle allait ètre mise en vigueur. Qne voulait-on de plus? C’est ainsi qu’Edhem-pacha répondit, le 30, à la premiòrc communication de la conférence.Personne, sauf peut-être les représentants de 1’Angleterre, qui avaient pour cela leurs raisons, ne voulait prendre au sérieux lamaison militaire, fut un instant disgracié en 1856, devint ministre des allaires étrangères (1857-1858), fut suceessiveincnt chargé, sons Abd-ul-Aziz, de divers portefeuilles, prit part, après avoir été (1875-1876) ambassadeur à Berlin, aux conférences de Constantinople (décembre 1876), rentra au minis- tère des afTaires étrangères, fut président du conseil d’Élat et occupa le grand-visirat du 5 février 1877 au 11 janvier 1878.



800 LA RÉVOLUTIONpièce de théàtre si effrontément machinée par Midhal. Les puis- sances insistòrent donc pour ramener les ministres lurcs à la vraie question. Du reste, la Russie, vovant que le gouvernement ottoman se faisait du tort par ses subterfuges ct ses refus, crut politique d’affecter une certaine modération et n’épargna rien pour mettre les apparences du droit de son côté. Iguatieff se fit relativemenl doux, modera ses exigences. Bref, après avoir longuement discute avec les ministres lurcs, la conférence rabaltit quelque peu de ses prétentions dans un second programme, qirelle substitua au premier : elle renvoyait à des pourparlers ultérieurs la question de 1’agrandissement demandé pour la Serbie et le Monténégro; elle conscntait à ce que les grandes puissances ne fussent consultées que pendant cinq ans pour le choix des gouverneurs de la Bosnie et de l’Herzégovine; elle renonçait á diviser en deux la Bulgarie; elle consenlait à ce que, dans les provinces autonomes, les milices ne fussent pas exclusivement chrétiennes, à ce que la langue turque fút employée comme la langue slave; elle accordait à la Porte un délai de trois mois pour exécuter les reformes propo- sées et admettait qu’elle füt représentée dans la commission Internationale de controle.C’est le 15 janvier 1877 que ces nouvelles demandes avaient été formulées. La Turquie eut été bien inspirée en les acceptant. L ’Angleterre l’eút été, de son côté, en lui donnant le conseil de céder, puisqu’on voulait prevenir la guerre. Mais le cabinet de Londres se contenta de déclarer, comme il Lavaitdéjà fait plusieurs fois, au gouvernement ottoman qu’il lui laissait 1’entiòre responsa- bilité de son refus; comme, d autre part, il faisait connaitre sa réso- lution de ne participer conlre lui à aucune mesure de coercition, le sultan et ses conseillers, qui frémissaient à 1’idée de laisser mettre la Turquie en tutelle, résolurent de répondre par un refus caté- gorique aux dernières propositions de la conférence. À la suite d’un grand conseil, oü furent appelés cent quatre-vingts dignitaires de 1'empire et oü il fut décidé qu’on résisterait, Safvet-pacha 1 íit
1. Safvet-pacha, né à Constantinople en ISIS, fut secrétaire du sultan Abd- ul-Medjid, puis secrétaire d’ambassade à Paris, président du Conseil d’État en 1859, ministre du commerce et des travaux publies en 1861, ambassadeur en France (1865), ministre de 1’instruction publique (1868), de la justice (1872), encore de rinstruetion publique (1874), des altaires étrangères (1875, 1878). Appelé en juin 1878 au grand-visirat, il fut, en décembre suivant, envoyé de



LA CRISE ORIENTALE ET LE TRAITÉ DE BERLIN SOIsavoir, le 20 janvier, anx représentants des grandes puissances que son maitre ne croyait pas devoir acquiescer à leurs exigences. Tous quittèrent aussitôt Gonstautinople; et l’un d’eux, Ignatieff, ne partit pas sans proférer les menaces les moins déguisées. Le divan n’en persista pas moins dans sa résolution, qu'il fit connaitre à 1’Europe par la circulaire du 25 janvier; et, peu de jours après, le sultan Abd-ul-Hamid, comme pour bien montrer combien lui-même pre- nait peu au séricux la fantasmagorie constitutionnelle de Midhat- pacha, frappa ce ministre d’une subite et éclatante disgràce 1 (5 février).
IXL ’Europe devait s’altendre à voir Ia Russie prendreVne déter- mination grave. Effectivement, dès le 31 janvier, par une circulaire fort nette, Gortchakoff, après avoir retracé les négociations que le mauvais vouloir de la Turquie venait de faire échouer, invitait les puissances à lui faire connaitre quelles mesures elles comptaient adopter pour mettre à la raison le gouvernement otto- man, donnant d’ailleurs à entendre que le czar, en tout cas, ferait ce qu’il voudrait et marcherait seul, si l’on refusait de le suivre. Le vieux ministre russe savait bien qu’il pouvait sans danger tenir ce langage hautain. A ce moment, en effet, Ia France, qni avait toujours le duc Decazes pour ministre des affaires élran- gères, était moins que jamais portée à le contrarier. Ldtalie était gagnée secrètement par M. de Bismarck, cet homme d’Etat lui faisant vaguement espércr qu’elle pourrait bien elle-mème tirer quelque profit du démembrement de 1’empire turc. Quant à rAutriche-Hongrie, le chancelier d’Allemagne, comme pour rendre inévitable la guerre vers laquelle sa ténébreuse politique poussait depuis si longtemps le czar, venait de ménager (en janvier) entre cette puissance et la Russie un arrangement tout confidcntiel qui devait enhardir singulièrement Alexandre II. Par cet accord

nouveau à Paris comme ambassadeur, mais n’y demeura que quelques mois, alia reprendre la direction des affaires étrangères, qu'il garda jusqu’en 1882, et mourut à Constantinople le 17 novembre 1883.1. II s’abstint toutefois d’abolir la constitution du 23 décembre et protesta au contraire que son intention était de la respeeter.



502 LA RÉVOLUTIONsecret, qui ne devait être révélé que bien longtemps après \ Fran- çois-Joseph s’engageait à rester neutre pendant la guerre qui allait s’ouvrir entre le czar et le sultan, se réservant seulement de faire occuperles provinces occidentales de lapéninsule balkanique, 
si certames éventualités venaient d se procluire. Les conditions qu’il mettait à sa neutralité étaient les suivantes : I o aucun gou- vernemenl ne prétendrait à un protectorat exclusif sur les popu- lations chrétiennes de Fempire turc, et toutes les puissances qui avaient pris part aux traités de Paris et de Londres seraient appe- lées à se prononcer sur les résultats de la guerre; 2° la Russie s’abstiendrait de toute acquisition lerritoriale sur la rive droite du Danube, respecterait 1’intégrité de la Roumanie et ne toucherait pas à Constantinople; 3o si elle constituait une nouvelle princi- pauté slave, ce ne pourrait être aux dépens de populations ou d’États non slaves, et elle ne s’arrogerait pas de droits particuliers sur la Rulgarie, qui ne devrait être gouvernée ni par un prince russe ni par un prince autrichien; k° eníin elle n’étendrait pas les opérations militaires du côté de la Serbie et ne ferait pas passer ses troupes par cette principauté. Quoique de pareils engagements lui fussent pênibles, le cabinet de Saint-Pétersbourg les avait pris. Les tiendrait-il? Cela dépendait évidemment des chances de la guerre.En attendant, il n’avait à redoutcr d’autre opposition que celle de 1’Angleterre. Et encore le cabinet de Saint-James était-il trop embarrassé lui-même pour pouvoir 1’entraver sérieusement. Beaconsfield et ses collègucs se débattaient avec peine dans le parlement contre le parti Gladstone, qui représentait combien la Turquie s’était montrée déraisonnable à la conférence et qui demandait qu’au lieu de l'encourager dans sa rêsistance, on lui parlãt net pour la faire cesser (février 1877). Tout ce qtrils pou- vaient faire pour aider la Porte, c’était de s’entremettre pour bater la conclusion de la paix entre elle et la Serbie. Ce résultal fut en effet atteint par un traité signé le l eT mars et qui assurait à cette principauté le statu quo ante bellum. Mais Forage n'était pas pour cela conjuré. Le Monténégro restait en armes, ne pouvant s’entendre avec la Turquie. Puis la Russie, qui n’avait pas reçu

4. En 1887, dans une discussion au parlement de Pesth.



LA CRISE ORIENTALE ET LE TRAITÉ DE BERLIN 803les réponses dcmandées par la circulaire du 31 janvicr, commen- çait à s’impatienter et devenait pias prcssante. Au commencement de mars, le général Ignaticff, apôtre de la guerre, était chargé d’une mission spéciale auprès des grandes puissances. 11 allait demander à 1’Europe, à défaut d’un concours positif qu’clle ne paraissait pas disposée à donner, un blanc-scing qui permit à la Russie de se faire elle-même justice et d’exécuter manu mililari le programme repoussé par la Porte. II devait, en substance, repré- senter que, si le traité de 1856 était considere comme toujours en vigueur, oa ne poarrait troaver maavais que la Russie contraignit eníin la Turquie à l’exécuter en ce qui concernait les chrétiens; et que, s’il était regardé comme n’existant plus, il n’y avait aucune raisoa de droit pour que 1’Europe couvrit le sultan de sa pro- tection.Le général passa successivement par Berlin, par Vienne, Rome, Paris, et trouva partout bon accueil. II n’en fui pas tout à fait de même à Londres. Mais il obtint du moins qu’une nouvelle confé- férence s’oavrit daas cette capilale, et comme, des six grandes puissances qui y étaient représentées, il n’en était qu’une qui ne füt pas gagnée à sa politique, il n’eut pas trop de peine à l’inti- mider. Aussi put-il considérer comme un triomphe le protocole du 31 mars, par lequel 1’Europe mettait une dernière fois la Turquie en demeure de subir son programme. Par cette espéce de manifeste, les six puissances invitaient formellement la Porte à traiter au plus tôt avec le Monténégro, en cessant de lui disputer les territoires qu’il réclamait, et à exécuter réellement les réformes tant de fois demandées. Elles lui demandaient de ramener au pied de paix son armée considérablement grossie depuis quelque temps pour faire face à la Russie. Elles 1’averlissaient qu elles sepropo- 
saient de veiller avec som par Vintermédiaire de leurs repré- 
sentants d Constantinople et de leurs agents locaux à la 
façon clont ses promesses seraient exécutées. Elles déclaraient enfin que, si, par sa faute, le malaise dont souffrait 1’Orient se pro- longeait, « un tel état de choses serait incompatible avec leurs intérêts et avec ceux de 1’Europe en général. En pareil cas, ajou- taient-elles, elles se réservent d’aviser en commun aux moyens qu’elles jugeront les plus propres à assurer le bien-être des popu- lations chrétiennes et les intérêts de la paix générale. »



5 0 4 LA REVOLUTIONII est vrai que, tout en signant le protocole, lord Derby, chef du Foreign-Office, semblait vouloir lui ôter pour sa part toute signi- tication et toute portée. Car, par une déclaration particulière du raême jour (31 mars), il faisait savoir que 1’Angleterre regarderail le protocole comme nul et non avenu dans le cas oü le but que s’étaient proposé les puissances, notamment le désarmement de la Turquie et de la Russie et la conclusion de la paix entre ces deux États, ne serait pas atteint.11 est vrai aussi que, par une note signée également le 31 mars, le comte Schouvaloff, qui venait de représenter la Russie à la conférence, rendait la guerre inévilable. Voici, en effet, en quels termes il faisait connaitre 1’ultimatum particulier que son gouver- nement se proposait d’adresser à la Porte : « Si Ia paix avec le Monténégro est conclue, et si la Porte accepte les conseils de 1’Europe et se montre prête à se remcttre sur le pied.de paix et à entreprendre sérieusement les reformes mentionnées dans le protocole, qu’elle envoie à Saint-Pétersbourg un envoyé spécial pour traiter du désarmement, auquel S. M. 1’Empereur consen- tirait aussi de son côté. Si des massacres, pareils à ceux qui ont ensanglanté la Rulgarie, avaient lieu, cela arrêterait nécessaire- ment les mesures de démobilisation. »
XDes exigences si hautaines et un langage si insultant avaient été sans doute calcules pour provoquer une rupture. De fait, la guerre en resulta presque aussitôt. Le protocole et la note russe ayant été signifiés à la Porte le 3 avril, le sultan les soumit pom- peusement au simulacre de parlement qu’il avait depuis quelque temps réuni à Constantinople et qui ne manqua pas de déclarer inacceptables les propositions de la conférence et surtout celles du czar (9 avril). La Porte, deuxjours après, fit connaitre son refus. Aussitôt, le gouvernement russe se montra prêt à commencer les hostilités. Dès le 16 avril, il concluait avec la Roumanie, qui n’osait lui résister et à qui, dYdleurs, il promettait de faire reconnaitre une indépendance complèle, un traité par lequel le passage était assuré à ses troupes à travers cette principauté. Enfin, le 2/i avril,
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il lançait sa déclaration de guerre; Alexandre II, dans son manifeste, déclarait que, sans aucuffes vues d’ambition personnelle, il se croyail tenu de prendre en main la cause des chrétiens opprimés; et Gortchakoff remontrait à 1’Europe que, puisqu’elle n’avait pas voulu suivre la Russie, il était assez juste que cette puissance marchât librement toute seule.La Porte invoqua vainement le traité de 1856, qui, en cas de conílit entre elle et un autre Etat, lui promettait la médiation amicale des grandes puissances neutres. Les beaux jours de 1856 étaient bien loin et cet engagement était oublié, comme tant d’au- tres. Un seul cabinet protesta contre la déclaration de guerre mos- covite. Ge fut celui de Londres. Dans une circulaire très vive, écrile au commencement de mai, lord Derby représenta que la Russie n’avait pas voulu tenir compte des chances de paix très réelles que 1’Europe avait conservées jusqu’à ces derniers temps et qu'elle s’était mise elle-mème par sa violence hors du con- 
cert européen. Mais ce n’étaient là que des phrases. L ’Angleterre en viendrait-elle à 1’action? Reaconsfield n’eüt peut-être pas demande mieux. Mais Derby n’élait pas si hardi. Le ministère était toujours gêné par 1’opposition gladstonienne. Puis l’Angle- terre pouvait-elle se porter seule au secours de la Turquie contre la Russie? L ’Autriche paraissaíl disposée à tout laisser faire. La France ne pouvait plus ètre entrainée vers 1’Orient comme en 1854. Le duc Decazes, qui dirigeait sa diplomatie, faisait des voeux pour la cause du czar. Et du reste, quand même il eüt été dans d’autres dispositions, la France avait une cxcellente raison pour rester neutre. C’est que, gràce à 1’espèce de coup d’État que MM. de Rroglie et de Fourtou 1 faisaient à ce moment même

1. Fourtou (Marie-François-Oscar Bardy de), né le 3 janvier 1836 à Ribérac 
(Dordogne), oü il exerça la profession d’avocat jusqu’en 1871; élu à cette 
époque député à 1’Assemblée nationale, il devint le 8 décembre 1872 ministre 
des travaux publics, puis le 19 mai 1873 ministre des cultes. Ecarté du pou- 
voir avec tout le gouvernement de Thiers le 24 mai, il se rallia bientôt à 
Yordre m o ra l, fut nommé ministre de 1’instruction publique (26 novembre 1873), 
tint le portefeuille de 1’intérieur du 22 mai au 18 juillet 1874, fut élu à la 
Chambre des députés le 20 février 1876 et participa au gouvernement du 
16 mai comme ministre de 1’intérieur (17 mai-23 novembre 1877). Son élec- 
tion du 14 octobre 1877 fut invalidée le 18 novembre 1878. Mais il en obtint 
le renouvellement le 2 février 1879..Envoyé au Sénat par le département de 
la Dordogne le 7 mars 1880, il ne fut pas élu le 23 janvier 1885. 11 échoua 
aussi aux élections législatives du 4 octobre suivant. Mais il a été envoyé de 
nouveau à la Chambre par 1’arrondissement de Ribérac le 22 septembre 1889.



o06 LA REVOLUTION(16 mai) accomplir au marechal de Mac-Mahon, ce pays, dont les institutions étaient remises en qucstion, était pour plusieurs mois J condamné à ne s’occuper que de ses affaires intcrieures.Aussi, tout bien calcule, le cabiuet britannique crut-il devoir bientôt se montrer plus conciliant et se borna-t-il à exiger de la Russie qu’au moins, dans la guerre qui veuait de s’ouvrir, ellc ue blessât pas ses inlérèts propres. Elle demandait en particulier % que le czar ne toucbât pas à 1’Égypte, qu’il respectàt le canal de |  Suez et qu’il écartât ses armes de Constantinople et des détroits.Le cabiuet de Saint-Pétersbourg ne lit nulle difticulté de lui donner salisfaction sur ces divers points (8juin), et dès lors rienne |  sembla plus devoir s’opposer à ses progrès et à ses victoircs.Les troupes russes avaient ouvert les bostilités fort peu de ;; jours après la déclaration de guerre. Sans parler de la Crimée et de la mer Noire, oü elles ne devaient guère se départir de la défensive, elles avaient deux bases principales d’opérations : le ; Caucase et le Danube. En Asie, 1’armée commandée par le général Loris Mélikoff avait débouché dès le commencement de mai dans í la direction de 1’Arménie turque; le 19 de ce mois, elle avait emporté la forte place d’Ardahan, qui lui barrait la route, et, dans ! la premiòre quinzaine de juin, elle était en pleine marche sur Erzeroum. En Europe, des retards, causes par les crues des cours f d’eau et aussi par 1'insuffisance de certains Services administratifs j et militaires, ne permirent pas aux forces moscovites de franchir le Danube avant la fln de juin. Mais à partir de ce moment et durant quelques semaines leurs rapides succès stupéfièrent le monde polilique. S ’appuyant d'une part sur le littoral, n’avant de 1’autre rien à craindre ni sur leurs derriòres ni sur leur ílanc . droit (car la Roumanie, de gré ou de force, venait de se compro- metlre un peu plus qu'elle n’avait fait en avril et de conclure avec le czar, le l i  mai, un traité d’alliance offensive et défensive), elles traversèrent presque en courant la Bulgarie septentrionale, forcè- rent les passes des Balkans et s’avancèrent au point que, vers le milieu dejuillet, elles menaçaient déjà les Communications d’Andri- nople avec Constantinople.Ces nouvelles causèrent de vives alarmes dans une grande partie de 1’Europe. Le ministère britannique se montra surtout inquiet. La llotte anglaise qui, précédemment, avait quitté Bésika, y retourna



LA CRISE ORIENTALE ET LE TRAITÉ DE BERLIN 5 0 7mouiller sur 1’ordre de Beaconsfield. A Berlin, l ’on n’était pas non plus parfaitement rassuré. Tournant ses regards vers la France, que les partis monarchiques, dans un furieux assaut, disputaient alors à la Republique, M. de Bismarck craignait que la crise du 16 mai ne se terminât par une restauration, que le parti royaliste el clerical ne vint à triompher et que le duc Decazes ne raenàt à bonne fin son éternel projet d’alliancc avec la Russie. Aussi croyait-il devoir à ce moment ne mettre nul obstacle aux précau- tions militaires que prenait 1’Autriche-Hongrie, fort alarmée de son côté par les progrès des Russes et intéressée à ce qu’ils ne dépassassent pas certaines limites. Les Magvars, toujours prêts à signaler et à combattre le panslavisme, témoignaient une bruyante sympathie à la cause du sultan. La plus vive agitation axaiL lieu à Pesth. On y manifestait avec éclat en faveur des Turcs. Le chan- celier d’Allemagne, sans se compromettre xis-à-vis du cabinet de Saint-Pétersbourg, laissait faire et laissait dire avec une certaine complaisance. Dans le même temps, il caressait 1'Italie et recevait avec une bienveillance tout à fait engageante M. Crispi *, qui, sur le point de devenir ministre, vcnait 1’entretenir des convoitises ter- ritoriales de son pays.Bientôt, il est vrai, la fortune des armes, qui sembla changer de camp, amena ce politique, si habilc à se retourner, à modifler son altitude. On apprit, à la lin de juillet, que les Russes avaient été battus en Asie, qu’ils avaient du rétrograder, lever le siège de Kars. En Europe, ils éprouvaient, en aoíit et septembre, de san- glants revers devant Plewna, oü un vaillant capilaine, Osman- paclia1 2, les tenait imperturbablement en échec. Ils avaient subi des
1. Crispi (François), né à Ribera (Sicile) le 4 octobre 1819, avocat à Naples, 

fut un des principaux auteurs de 1’insurrection de Sicile en 1847, flt partie 
du gouvernement provisoire de cetle ile comme secrétaire géncral de la 
guerre en 1848 et 1849, se refugia, par suite de la réaction, en France, oü il 
vécut dix ans, reparut en Italie en 1859, poussa Garibaldi (1860) à descendre 
en Sicile, oü il le suivit et organisa le gouvernement insurrectionnel, alia 
siéger, à partir de 1861, au parlement italien, oü il exerça une grande 
iníluence comme chef de la partie la plus avancée de 1’opposition constitu- 
tionnelle, devint président de la Chambre (novembre 1876), remplit diverses 
missions officieuses à l’étranger (1877), occupa le ministère de 1’intérieur de 
décembre 1877 à mars 1878, y rentra en mars 1887 et succéda le 29 juillet de 
la même année à Depretis comme président du conseil. II est actuellement 
■ encore à la tête du cabinet italien.

2. Osman-pacha (Osinan-Nuri), né à Tokat en 1832 suivant les uns, à 
Amasia en 1837 d’après les autres; officier de cavalerie dans 1’armée turque



508 LA RÉVOLUTIONpertes enormes. Le czar avait encore des hommes et il organisait avec un zèle fébrile de nouvelles et importantes levées. Mais il paraissait épuisé d’argent. On le crut un moment perdu. La cour de Berlin, qui ne souhaitait pas qu’il füt trop vainqueur, ne voulait pas non plus qu’il füt trop vaincu. M. de Bismarck tenait à ce que la Russie füt toujours assez forte pour faire au moins contrepoids à 1’Autriche-Hongrie, puissance à la merci de laquelle il ne voulait pas que 1’Allemagne se trouvàt réduile. Du reste, fort bien ren- seigné sur les affaires de France, il commençait à s’apercevoir que 1’entreprise monarchique tentóe par les hommes du 16 mai ctait menacée d’un procbain et complet óchec. Gràcc aux efforts suprômesde Thiers grace a 1’autorité personnelle de Gambetta, les élec-tions, auxquelles le ministère de Broglie ne pouvait se soustraire, dcvaient ramener à la Chambre des députés la majorité républi- caine que ce cabinet avait voulu écarler (et en effet elles allaient amener, le 14 et le 28 octobre suivant, 1’entiòre confusion des partis réactionnaires coalisés). M. de Bismarck n’en doutait plus. 11 se disait qu’à la suite du revirement qui allait se produire dans notre pays, le duc Decazes ne resterait certainement pas aux affaires et que 1’orientation diplomatique de la France serait sans doute changée. II lui paraissait donc sage de témoigner quelque sollici- tude pour la cause — alors bien compromise —  de la Russie. Aussi le voit-on à cette époque se montrer beaucoup plus réservé dans ses rapports avec 1’Italie. Et quant à FAutriche-Hongrie, loin de continuer à 1’encourager dans ses préparatifs militaires contre la Russie, il use de toul son ascendant pour obtenir qu’elle ménage cette puissance, qu’elle empêche au besoin la Turquie d’abuser de la victoire. II donne rendez-vous au comte Andrassy, qu’il va voir à Salzbourg (20 septembre), et que lui promet-il? sans doute de lui faciliter 1’occupation de la Bosnie et de 1’Herzégovine, que sou-
en 1834; général de division ea 1873 après de belles campagnes en Crimée, 
en Syrie, en Crète, en Arabie; vainqneur des Serbes et nommé m u c h ir  ou 
maréchal en 1876; fait prisonnier à Plewna parles Russes après une résis- 
tance mémorable; chargé par le sultan de la reconstitution de 1’armée; 
nommé commandant de la garde impériale, grand maitre de 1’artillerie, 
grand maréchal du palais et appelé au ministère de la guerre, qu’il occupa 
(sauf une courte interruption en 1880) jusqu’en 1885.

1. Cet homine d’État, qui fut très probablement redevenu président de la 
République à la suite des élections conslitutionnelles qu’il préparait, mourut 
subitement à Saint-Germain-en-Laye quelques semaines avant le jour fixé 
pour le scrutin (3 septembre 1877).



haite passionnément Temperem’ Franç.ois-Joseph et dans laquelle les Ilongrois verront au moins un moyeu d’empêcher la Serbie el 1c Monténégro de s’approprier ces territoires.Quoi qiTil en soit, M. de Bismarck iTest pas au terme de ses volte-face. Le sort des combats, qui semble, en cetle année 1877, se jouer de tous les calculs des diplomates, va bientôt tourner une fois de plus. La Russie, que Ton jugeait pour longtemps abattue, se releve soudain d’un vigoureux effort. A la suite d’effroyables combats, Loris Mélikoff *, qui a remis le siòge devant Kars, enleve cette place en novcmbre et marche de nouveau sur Erzeroum sans que rien puisse Tarrêter; en Europe, le liéros de Sébastopol, Tot- tleben 2, placé à la tête de Tarmée, triomphe eníin de Plewna (10 décembre). Dans le mômc temps, la Serbie, qui, depuis quel- ques mois, ne s’est contenue qu’à grand’peine, rompt la paix et rentre en campagne. Les Balkans sont de nouveau forces. La route (TAndrinople est ouverte aux vainqueurs et nul obstacle sérieux nc parait plus pouvoir les empêcher dattcindre le Bosphore.
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XIÉperdu, ne comptant plus sur la force de ses armes, le ' gouvernement turc ne pouvait plus dòs lors être sauvé que par Tintervention de TEurope. 11 se hàta douc de solliciter la média-
1. Mélikoff (comte Loris), né à Lori (Transcaucasie) le l er juin 1826; général- 

major en 1863 après de beaux Services dans les guerres du Caucase; lieu- 
tenant général et aide de eamp de 1’empereur en 1863, ataman des Cosa- 
ques du Terek, nommé comte et général de cavalerie après le succès qu’il 
remporta sur les Turcs en 1817; gouverneur d'Astrakhan (1878); gouverneur 
général de la circonscription militaire de KharkoíT, avec pleins pouvoirs pour 
la recherche et la poursuite des nihilistes (avril 1879); appelé à Saint-Péters- 
bourg à la suite d’un attentat contre le czar, qui le nomma président d’une 
commission exécutive investie d’une véritable dictature sur tout 1’empire 
(février 1880). Après 1’assassinat d’Alexandre II (13 mars 1881), il se retira des 
affaires. II est mort à Nice en décembre 1888.

2. Tottleben (François-Édouard, comte), né à Mittau (Courlande) le 20 mai 
1818, élait capitaine du génie dans 1’armée russe en 1834. Les Services émi- 
nenls qu’il rendit en improvisant les défenses nouvelles de Sébastopol, qui 
arrêtèrent si longtemps les assiégeants, lui valurent le grade de général- 
major (1835); lieutenant général en 1860, puis directeur du génie au minis- 
tère de la guerre, cliargé en 1877 du commandement en chef de 1’armée 
devant Plewna, il resta jusqu’en mars 1879 en Turquie, fut nommé le 20 avril 
suivant gouverneur général d’Odessa avec pleins pouvoirs pour poursuivre 
les nihilistes et passa au gouvernement de Wilna en 1880.

í-  JfflBM  .«IHiírvu "67IB8ENS3
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510 LA RÉVOLUTIONlion collective des grandes puissances. Mais il fallait qu’elles se missent d’accord, et elles n’y parvinrent pas. La cour de Berlin, j  sans rassentiment de laquelle la médiation ne pouvait évidemment s’effectuer, jugea sage et politique de ne pas heurter de front, au milieu même de ses triomphes, la Rnssie, qui devait tenir par- dessus tont à ce que, pour le moment, nul ne s’interposàt entre ! elle et la TurquLe. II se dit qu’il fallait lui laisser la satisfaction de u dicter la paix au vaincu; qu’il serait toujours temps de lui imposer I la revision de cette paix et que rAUemagne ni 1’Europe ne per- draient rien pour attendre. 11 affecta donc plus que jamais un vif j désir de complaire au cabinet de Saint-Pétersbourg et üt prédo- . miner cet avis qu’il devait y avoir tout d’abord négociation directe entre les parties belligérantes. La Porte dut donc se soumettre à sa mauvaise fortune et íit savoir le 3 janvier 1878 qu’elle était prête à traiter sans intermédiaire avec le gouvernement russe.A cette nouvelle le cabinet britannique manifesta les plus vives I alarmes. En Angleterre, l’amour-propre national se réveillail terri- I blement, et, malgré les efforts des Gladstoniens, 1’opinion publique, senlant renaitre ses vieilles méfiances à 1’égard de la Russie, se I retournait en faveur de la Turquie. Reaconsíield, lui, n’avait, au foud, nul faible pour cette dernière puissance. Ce n’était point un politique sentimental. 11 ne lui répugnait nullement —  on en verra I plus loin la preuve — de participer au dépòcement de 1’empire ottoman. Ge qu’il voulait, c’était que cette opération ne s’accomplit I pas au profit exclusif des Russes. Pour le moment, il commença par invoquer très haut les traités de 1856 et de 1871 et soutint que toutes les puissances qui les avaient signés devaient être appe- f  lées à régler les affaires actuellement pendantes en Orient (13- 25 janvier). En même temps, il parlait de faire franchir les Dar- \ danelles à la flotte anglaise et son collègue Derby, beaucoup moins i belliqueux, avait quelque peine à l ’en empêcher.La diplomatie russe cherchait à gagner du temps. Aux reclama- ■ tions de 1’Anglelerre elle ne répondait qu’en termes equivoques. Malgré les questions quon lui posait de toutes parts, elle gardait le secret sur les conditions quelle prétendait dicter à la Porte. Elle trainait en longueur, sous d’assez mauvais pretextes, sa negocia- . lion directe avec les ministres turcs. Et pendant ce temps les troupes du czar continuaient d’avancer. A la fin de janvier, elles



LA CRISE ORIENTALE ET LE TRAITE DE BERLIN 511I étaient aux portes de Constantinople. Appliquant durement le drolt | du plus fort, le gouvernement russe exigeait, pour aceorder un I armistice aux vaincus, qu’ils signassent en même temps les préli- | minaires de la paix. 11 leur fallut bien subir cette volonté léonine; 
I et c’est aínsi que, le 30 janvier, fut conclue à Andrinople une con- I vention qui suspendait les hostilités entre les deux parties et faisait I connaitre les bases du traité à intervenir.Le rétablissement de la paix devait avoir lieu aux conditions sui- I vantes : Indépendance et accroissement de la Serbie et de la Rou- [ manie; accroissement du Monténégro; érection de la Bulgarie en 
I principauté autonome; administration autonomc garantie à la I Bosnie, à l'Herzégovine et aux autres provinces chrétiennes, paye- 
I ment d’une indemnité de guerre à la Russie, etc. Et l’on pouvait 
I bien prévoir que ces clauses, énoncées si vaguement, seraient ren- 
I dues encore plus dures pour la Turquic, quand viendrait le moment I de les préciser.Quand on apprit à Vienne et à Londres quel parti le czar enten- 
I dait tirer de ses victoires, on se montra fort irrite contrc lui et l’on 
I fit sérieusement mine de vouloir 1’arrêter. L'Autriche-Hongrie 
I voyait Alexandre II fort peu disposé à se souvenir de 1’arrange- I ment secret qu’il avait conclu avec elle en janvier 1877. Elle se ) trouvait jouée et ne songeait qu’avec effroi à la conclusion pro- I chaine d’un traité qui, sans doute, allait placer la péninsule des I Balkans et le Danube sous la dominalion exclusive de la Russie. | Aussi s’empressa-t-elle de faire connaitre qu’elle regarderait comme | nul et non avenu, dans les futurs arrangements entre les parties 1 belligérantes, tout ce qui serait une modification des traités exis- 3 tants ou qui toucherait aux intérêts de LEurope ou aux intérêts I particuliers de l’Autriche-Hongrie; elle proposait, pour régler I toutes les questions en litige, la réunion d’une conférence à Vienne I (note du 3 février). En même temps, elle commcnçait à mobiliser I ses troupes et à les masser du côté du bas Danube et de l’Illyrie.Quant à 1’Angleterre, elle faisait mieux encore. Le 1 k février,| sa ílotte, qui portait un corps de débarquement assez considérable, i passait les Dardanelles et venait mouiller aux iles des Princes, c’est- à-dire en vue de Constantinople; si bien que les Russes, pour 
f\ éviter une descente britannique et ses conséquences, devaient s’cngager à ne pas entrer dans cette capitale.



512 LA RÉVOLUTIONLe cabinet de Saint-Pétersbourg, qui voulait gagner le temps néçessaire pour conclure le traité en cours de négociation avec Ia Turquie, ne répondit d'abord à la note austro-hongroise que par des ergotages assez évasifs. 11 prétendait, avec une certaine subti- lité, distinguer dans le futur acte de paix ce qui intéressait 1’Europe et ce qui, d’apròs lui, ne touchait que la Russie et 1’empire ottoman. 11 proposait Bade pour siège de la réunion proposée. 11 demandait qu’au lieu d'une conférence on convoquât un congrès, c’est-à-dire un conseil diplomatique ayant pleins pouvoirs non seu- lement pour discuter, mais pour traitcr au nom des grandes puis- sances. Pour assurer le succès de cette ouverture, il en vint, au bout de quelques jours, à invoquer les bons offices du gouverne- ment allemand et à exprimer le vceu que le congrès se réunit à Berlin. Quelle que fiit sa finesse, Gortchakoff était encore dupe de M. de Bismarck. Avec un art consommé, ce dcrnier, qui, depuis si longtemps, louvoyait sans se compromettre entre la Russie et l ’Au- trichc-Hongrie, semblait 1’encourager pour gagner sa conliance. Ayant à s’expliquer, le 19 février, au Reichstag sur l'attitude qu’il comptait prendre au milieu des puissances qu’intéressait la ques- tion d’Orient, il déclarait que 1’Allemagne n’assumerait point le rôle toujours pénible et dangereux d’arbitre, qu’elle offrirait seu- lement ses bons ofüces et contribuerait par sa médiation amicale au raffermissement de la paix européenne; quelle voulait être simplement Yhonnête courtier qui sert d’intermcdiairc entre 1’acheteur et le vendeur. II ajoutait, comme d’ordinaire, que son plus vif désir était de faire vivre en bon accord les deux cours de Yienne et de Saint-Pétersbourg. Mais il semblait encore ne pouvoir se défendre d’un certain faible pour cette dernière. Pourquoil I demandait-il, certaines puissances lui feraient-elles la guerre?« Yictorieuses, disait-il, elles ne pourraient rclablir la domination ottomane; il leur faudrait donc substituer une solution de leul choix à la solution russe. Mais laquelle adopteraient-elles? qui se chargerait de 1’appliquer?... II est probable que si la Russie ne parvient pas à obtenir dès aujourd’hui le consentement des autres puissances cosignataires du traité de 1856, elle se conso- lera avec cette pensée : Contentons-nous de ce que nous avons ; 
Beati possidentes. »11 semblait, on le voit, que le chancelier de fer eút vraiment l’in-



LÁ CRISE ORIENTÀLE ET LE TRAITÉ DE BERLIN 513tention de tirer la Russie d’embaras. On n’en douta presque pas quandon le vit peu après, pour complaireà Gortchakoff, se charger de proposer aux puissances intéressées la réunion d’un Congrès, qui s’assemblerait à Berlin (3-k mars).Mais, juste au moment oü il conviait 1’Europe à ces grandes assises, la Russie se hâtait d’en finir avec la Turquie et de lui imposer, par la plume ddgnatieff, la paix la plus dure qu’elle eút pu concevoir. C’est, eu effet, le 3 mars qu’était signé aux portes de Constantinople le traité de San-Slefano.Ce pacte était, comme on pouvait s’y attendre, la consécration brutale et sans pitié des triomphes militaires obtenus par le czar. Tout d’abord il commençait par proclamer 1’indépendance du Mon- ténégro, quadrupler 1’étendue de ce petit État et lui assurer deux ports sur la mer Adriatique. 11 établissait aussi que la Serbie et la Roumanie seraient désormais indépendantes et accroissait la pre- rnière de ces principautés du territoire de Nisch. Ce qu’il y avait de plus grave dans le traité, c’était 1’éreçtion en principauté autonome de la Bulgarie, dont les limites devaient s’étendre jusqu’à la mer Noire à 1’est, au sud jusqu’à 1’Archipel, à l’ouest jusqu’au Drin et aux montagnes de 1’Albanie, sur une superíicie de 163 000 kilo- mètres carrés, de telle sorte que ce qui restait aux Turcs en Europe (168 000 kil. carrés) füt divisé en quatre tronçons, dont deux (Constantinople et Gallipoli avec leur territoire dbine part, la presquile de Salonique de l’autre) ne pouvaient communiquer entre eux et avec le reste de 1’empire que par la mer, et les deux autres (d’un côlé la Bosnieet 1’Herzégovine, de l’autre laThcssalie et 1'Albanie) ne se rejoignaient que par un étroit défdé, que com- mandaient la Serbie et le Monténégro. La Bulgarie, État d’environ 
!\ millions d’habitants, aurait un prince élu par les populations, avec 1’assentiment des puissances, et Arassal de la Porte. Elle ne serait gardée que par ses propres milices. Mais sa constitution serait élaborée sons la surveillance d’un commissaire russe, qui, du reste, administrerait la province avec pleins pouvoirs pendant deux années. Jusqu’à ce terme, en outre, elle devait être occupée par cinquanle mille soldats du czar. Toutes les forteresses du Danube seraient démolies; la navigation de ce íleuveresterait libre; la Bosnie et 1’Herzégovine seraient pourvues, sous le controle de la Russie et de rAutriche-Hongrie, des institutions réclamées pour Debidouk. i i . — 33



514 LA RÉVOLUTIONelles par la conférence de Constantinople. En Crète le règlement dc 1868 serait sérieusement appliqué; des règlements analogues seraient faits, cCaccord avec la Russie, pour les autres provinces grecques de 1’empire; 1'Arménie obtiendrait aussi, sous la protec- tion du czar, des institutions propres à assurer son repos et ses libertes. Le sultan accorderait une amnistie générale. II prendrait en considération le désir du czar que la ville et le lerritoire de Khotour fussent cédés à la Perse. 11 se reconnaissait débiteur de 1 /|00 millions de roubles 1 envers Alexandre et de 10 millions de roubles envers certains de ses sujets. Le souverain russe voulait bien lui faire remise de 1 100 millions de roubles, mais il acqué- rait en échange : I o en Asie Batoum, Ardahan, Kars, Alaschkert, Bayazid; 2o en Europe, le sandjak de Touldja (c’est-à-dire une partie de la Dobroudja), qu’il forçait, au mépris de ses engagements envers la Roumanie, cette principauté de prendre en échange de la partie de la Bessarabie cnlevée à la Russie en 1856 et qui serait rendue à cette puissance1 2. Les intérêts prives des sujets russes dans l empire ottoman seraient garantis. Les droits des religieux russes en Tur- quie et ceux des moines du mont Atlios seraient placés sous la pro- lection du czar. Les anciens traités de commerce entre les deux parlies contractantes étaient maintenus. Les Dardanelles et le Bos- phore devaient être ouverts en tout temps aux navires de commerce. Yenaient enfin les clauses d’usage pour 1’évacuation des territoires occupés, la restitution des prisonniers et les ratifi- cations.
XIIII n’v avait pas à s’y méprendre. Le traité de San-Stefano, c’était la íin de la Turquie. Mais il y avait au moins deux puis- sances en Europe qui étaient bien résolues à n’en pas permetlre 1’exécution. CTétaient 1’Angleterre et 1’Autriche-Hongrie.Tout d’abord, cependant, il sembla que la première seule fiit

1. Environ cinq milliards six cents millions de francs.
2. La Roumanie devait perdre beaucoup au change. On lui prenait, en eíTet, 

un territoire riche, fertile, dont la population était foncièrement roumaine, 
pour lui donner un pays marécageux, pauvre, peuplé de Tartares. En outre 
elle n’avait pas d’avantage à voir la Russie redevenir mailresse de la princi- 
pale embouchure du Danube, et l’Europe n’avait également rien à y gagner.



11 ií» ,'ísm^.  ! • . r  r f T * * ^ * 1* '

LA CRISE ORIENTALE ET LE TRAITÉ DE BERLIN 515résolue à se compromettre. Le Foreign-Office, répondanl, le 13 mars, à la proposition de reunir un congrès, declara ne pou- voir en accepter le príncipe que si cette assemblée pouvait libre- ment examiner et juger le Iraité de San-Stefano dans son ensemble.Une négociation fort aigre-douce s’engagea aussitôt entre Londres et Saint-Pétersbourg. Elle dura environ deux scmaines, au bout desquelles le czar íit connaitre (26 mars) sa volonté bien arrêtée de ne pas soumcltre au congròs les clauses intéressant particuliè- rement la Russie et la Turquie (c’est-à-dire les plus graves du traité).C’était, à ce qu’il semblait, vouloir provoquer une déclaration de guerre. D’oü venait à Alexandre II et àson chancelier une pareille assurance? De 1’espoir, caressé par eux depuis quelque temps, de * se concilier 1’Autriche-Hongrie. Fort peu après la conclusion du pacte de San-Stefano, le général Ignatieff s’était fait envoyer à Vienne pour séduire François-Joseph et Andrassy par quelques promesses. Qu’élait-il allé leur offrir? Sans doutc la Bosnie et 1’Herzégovine. Maisil est certain que le chancelier austro-hongrois et son souverain voulaient bien davanlage. lis demandaient en effet : I o à occuper la Bosnie et 1’Herzégovine; 2o à faire de ces territoires une principauté autonome, comme la Bulgarie, mais qui eut été dominée par 1’Autriche-Hongrie; 3° à traiter de même 1’Albanie, la Macédoine avec Salonique; 4o à pouvoir contracter avec la Serbie et le Monténégro, reconnus indépendants, des traités militaires et commerciaux qui eussent en róalité inféodé ces États au cabinet de Vienne; 5o à former avec eux et avec les nouvelles principautés une espece de zollverein, tout à 1’avan- tage de la grande monarchie danubienne, etc. — Ignatieff fut effrayé de pareilles prétentions, que fmalement il repoussa, trou- vant que ce serait acheter trop cher 1’alliance qu’il était venu chercher.La négociation de Vienne n’avait donc pas, en somme, tourné à 1’avantage de la Russie. On le sut tout aussitôt au Foreign-Office, et cest là ce qui nous explique 1’attitude menaçante que prit, vers la fln de mars, vis-à-vis du cabinet de Saint-Pétersbourg le cabinet britannique. Assuré que 1’appui de 1’Aulriche-Hongrie ne luiferait pas défaut, Beaconslleld, d’autre part, croyait pouvoir maintenant compter sur le concours moral de Ia France. II s’était produit dans



816 LÀ REVOLUTIONce dernier pays, à la fln de 1877, un grand revirement politique. Le parti republicam avait été rappelé aux affaires. Le duc Decazes rdétait plus ministre et sa place étail occupée par M. Waddington \ dont les sympathies pour 1’Angleterre étaient bien connues. Le cabinet de Saint-James ne craignait donc plus de parler haul et même cFagir. Lord Derby, toujours timoré, offrit sa démission. Beaconsfield le laissa partir (28 mars), renforca la llolte mouillée à File des Princes, donna bruyamment des ordres pour le transport en Turquie des troupes de Malte et même de Finde et íit lancer (le l er avril) par lord Salisbury, nouveau ministre des affaires étran- gères, une note fort raide, par laquelle FAngleterre remontrait que lc trailé de San-Stefano mettait la mer Noire sous 1’absolue domi- nation que la Russie, ne laissait à 1’empire turc qu’ une indépén- dance illusoirc et que, par conséquent, le pacte en queslion n était pas conciliable avec les legitimes intérêts de la Grande-Bre- tagne.Le gouvcrnement russe allait-il accepter le défi? Sa situation était particulièrement grave. Au lendemain d’une guerre qui avait profondément ébranlé son organisme militaire et compromis pour longtemps Féquilibre de ses finances, il se voyait à la veille d'cn avoir une aulre à soutenir contre deux puissances de premier ordre, FAngleterre et FAutriche-Hongrie. II ne pouvait compter ni sur 1’amitié de la France, dont les bons ofíices semblaient plutôt assurés à la cour de Londres, ni sur celle de FItalie, qu’un vague désir d’obtenirun établissement en Albanie portait à se rapprocher du cabinet de Vienne pour lui faire contrepoids.Restait FAllcmagne, dont elle avait jadis si complaisamment favorisé Fessor et Félévation, et qui lui devait bien, pensait-elle,
1. Waddington (William-Henry), né à Saint-Remy-sur-PAvre (Eure-et-Loir), 

le 11 décembre 1826, d’un père anglais plus tard naturalisé franeais,se fit d’abord 
connaitre comme helléniste et numismate, devint en 1865 membre de 1’Aca- 
démie des inscriptions et belles-letlres, entra dans la vie politique (8 février 
1871) comme représentant de 1’Aisne à 1’Assemblée nationale, oü il siégea 
d’abord au centre droit, mais se rapprocha peu à peu du centre gaúche, fut 
nommé ministre de 1’instruction publique (19 mai 1873) par Tliiers, dont 
il partagea la chute quelques jours après (24 mai), vota les lois constitution- 
nelles (février 1873), fut élu sénateur, reprit le portefeuille de 1’instruction 
publique, qu’il garda du 9 mars 1876 au 16 mai 1877, devint ministre des 
affaires ctrangeres dans le cabinet Dufaure (14 décembre 1877), représenta la 
France au Congrès de Berlin (juin-juillet 1878) et fut président du conseil du 
4 février au 27 décembre 1879; il est ambassadeur de France à Londres 
depuis le 18 juillet 1883.



LA CRISE ORIENTÀLE ET LE TRA1TÉ DE BERLIN •817quelque reconnaissance. G’est à la neutralité bienveillante de la Russie que cette puissance devait d’avoir-pu sans entraves mener à bonne lin la campagne de Sadowa. Si elle avait en 1870 triomphé de la France, c’est surtout parce que le czar tenait à ce moment FAutriche-Hongrie paralysée par ses menaces. AUait-elle main- tenanl rendre la pareille au gouvernement russe? 11 était évident que 1’Angleterre ne s’engagerait pas dans la guerre sans le con- cours matériel du cabinet de Vienne, et que François-Joseph ne bougerait pas siGuillaume l cr lui tenait le langage quelui avait tenu Alexandre II huit ans plus tòt. La paix de FEurope et 1’avenir de la Russie étaient donc à ce inoment dans les mains de M. de Bis- marck et de son souverain. CFest à 1’épreuve que l’on reconnaitses vrais amis. L ’épreuve fut tentée par le czar et son chancelier. II en résulla pour eux la plus profonde et la plus cruelle des déceptions. Aux appels venus de Saint-Pétersbourg 1’Allemagne íit la sourde oreille. Le cabinet deRerlin se déroba; il lui fallait toujours, disait- il, faire face à la France, la surveiller; toutes ses forces n’étaient pas de trop pour une pareille tàche. Au fond, il ne voulait pour rien au monde se brouiller avec 1’Autriche-Hongrie, qui, pour les raisons exposées dans le chapitre précédent, eüt pu lui faire beau- coup de mal. Rref, il ne voulut prendre aucun engagement. Cctait mettre la Russie dans 1’impossibilité de relever le gant jeté par 1’Angleterre. Ce fut là proprement la grande trahison que les poli- tiques de Saint-Pétersbourg et la nation russe n’ont pas encore pardonnée, et ne pardonneront sans doute pas de longlemps à FAl- lemagne. Car tout ce qui s’est fait depiiis au congrès de Rerlin n’a été que la conséqucnce forcée de cette défection.Donc, au commencement d’avril, M. de Bismarck ne laissait plus ignorer au chancelier russe qu’il n’était pas disposé à le seconder dans sa polilique. 11 eút été du moins charitable à lui de l’en averlir plus tôt et de ne pas le laisser se compromettre en mars par de vaines bravades. Mais, outre qu’il n’était pas fâché de mor- tifler à la face de FEurope ce Gortchakoff qui avait semblé le nar- guer en 1875, il eüt, en somme, vu sans trop de déplaisir se pro- duire un conllit armé entre la Russie d’une part, FAngleterre et FAutriche-IIongrie de Fautre. II eút été en effet fort aise de voir ces trois puissances s’entre-déchirer et s’affaiblir. Suave mari 
magno.... L ’Allcmagne, du reste, gardant pour elle toutes ses



518 LA RÉVOLUTIONforces et toute son attention, eüt pu tirer bon parti de la con- fusion générale, pêcher cn eau trouble, étendre la main, par exemple, sur les Pays-Bas, qui 1’eussent arrondie à merveille et dont 1’Angleterre eât été impuissante à prevenir 1’absorption. Puis, quand les parties belligérantes eussent été bien épuisées, elle füt sans doute intervenue entre elles, avec ses forces inlactes, leur eüt dicté une paix à son gré et plus que jamais eüt été 1’arbitre de 1'Europe.Quelque peine qu’il prit à dissimulei’ ces calculs, le cabinet bri- tannique les avait pénétrés. 11 ne lui convenait pas de payer la neutralité germaniquc d'un prix aussi cxorbitant que les Pays-Bas. LWutrichc-Hongrie, de son côté, ne désirait point voir 1’Alle- magne devenir plus puissante. Quant à la Russie, il lui eüt été par trop pénible qu’elle se fortifiât par 1’effet d’une aventure oü ellc- mèmc pouvait voir sombrer sa fortune.
11 resulta donc des réflexions qui furent faites à ce moment, sur- tout à Londres et à Saint-Pétersbourg, qu’au bout de fort peu de jours les rapports se détendirent visiblement entre le ministère britannique et le cabinet russe. Gorlchakoff avait d’abord adressé au Foreign-Ofíice (le 7 avril) une note par laquelle, tout en rétor- quant les argumcnts produits peu auparavant par lord Salisbury dans la sienne, il demandait à la cour de Londres de faire connaitre les modifications principales que devait, à son sens. subir le traité de San-Stcfano. Beaconsíield fit mine au débüt de vouloir établir préalablement un accord sur ce point entre la Grande-Brelagne, 1’Allemagne, 1’Autriche-Hongrie, la France, 1’Italie et la Turquie. Mais, comme le temps pressait, qu’il redoutait un coup de tète du czar et que les projets ténébreux de M. de Bismarck 1’alarmaient de plus cn plus, il finit par donner à entcndre qu’il pourrait bien répondre isolément. Le comte Schouvaloff, ambassadeur de Russie à Londres, politique fort influent à Saint-Pétersbourg et fort opposé à la guerre, 1’amena doucement à formuler ses conditions. Puis il partit le 7 mai pour aller les faire agréer à son souverain. Le 30, apròs avoir passé deux fois par Rerlin, oü il les avait fait également approuver par le chancelier d’Allemagne, il étail de retour à Londres, oü il signait avec le marquis de Salisbury un mémorandum secret oii étaient énumérées les concessions deman- dées par 1’Angleterre et consenties par la Russie.



LA CRISE ORIENTALE ET LE TRAITÉ DE BERLIN 519Elles étaient fort considérables, et avaient du coúter bien cher à ramour-propre du czar et de son chancclier. L ’Angleterre consen- tail donc à paraitre au congròs. Mais toul d’abord il était entendu (et c’ctait ce qui lui tenait le plus au coeur) que la principauté de Bulgarie serait réduite environ des dcux tiers, écartée de la mer Égée, ramenée à la limite des Balkans; qu’une partie importante de cette province (l’ouest) serait replacée sons 1’autorité directe du sultan; que le reste, c’est-à-dire la porlion située au sud des Balkans, serait seulement dotée d'une large autonomie administrative, avec un gouverneur chrétien nommé, du consentement de 1'Europe, pour cinq ou dix ans, et que la queslion de savoir si les troupes turquês y seraient admises pourrait être discutée au Congròs; que les engagements relatifs à 1’Arménie seraient pris envers 1’Angle- terre comme envers la Russie; que 1’organisation des provinces grecques serait soumise à toutes les grandes puissances; que le reliquat de 300 millions de roubles dü par la Turquie sur 1'indem- nité de guerre ne serait pas convertí en cessions territoriales; que, du reste, la créance russe ne pourrait porter préjudice aux droiís de la Grande-Bretagne, déjà depuis longtemps créancière de la Porte, et que le chiffre en pourrait être débaltu. En Asie, la Russie renonçait à la vallée d Alaschkert, à la ville de Bayazid (moyennant cession de Khotour à la Perse) et promettait de ne plus étendre sa frontiòre du côté de 1’empire ottoman. Par contre, 1’Angleterre, lout en désapprouvant la rétrocession de la Bessarabie au czar, déclarait qu’elle n’en ferait pas un casus bel/i. Du reste, par une note séparée, lord Salisbury faisait toutes ses reserves : I o sur la necessite de soumettre à XEurope 1’organisation de la Bulgarie; 2o sur la durée de 1’occupation russe; 3o sur le nom à donner à la province méridionale; 4o sur la navigation du Danube; 5o sur la question des détroits, la Russie consentant pour sa part au statu quo\ 6o enfin sur la necessite d’admettre XEurope à protéger au mont Athos les moines de nalionalité non russe.On voit par là que l’arrangement du 30 mai réduisait de plus de moitié les avantages accordés à la Russie par le traité de San- Stefano. Cependanl il en laissait subsister assez pour qu’on puisse s’étonner au premier abord que 1’Angleterre n’eíit pas exige davantage. Comment, par exemple, se montrait-elle si accommo- dante sur la Ressarabie et 1’embouchure du Danube? Comment sur-



520 LÀ RÉVOLUTIONtout faisait-elle si bon marche de Batoum et des territoires acquis par le czar du côté de 1’Arménie? On devait avoir 1’explication de ce mystère au bout de quelques semaines. Dans le temps même oii ils xiégociaient avec Schouvaloff, Beaconsíleld et Salisbury s’effor- çaient avec succès, à 1’insu de la Russie, d’assurer à la Grande- Brelagne en Orient des avantages équivalents à ceux dont le czar allait rester possesseur. Reconnaissant in petto la parfaite impossibilite de galvaniser et de guérir Xhomme malade, ils tenaient du moins à ce que 1’Angleterre, sa meilleure amie, se fit à 
1’avance une bonne part dans ses dépouilles.Quelle serait cette part? S ’ils eussent été maitres, ils eussenl pris 1’Égypte. Mais la France, pour le moment, ne le leur eüt pas permis. Quelle que fut son anglomanie, M. Waddington n’était pas homme à sacrifier les intérêts de son pays au gouvernement britannique. II avait fait savoir que la France irait bien au congres, mais aux conditions suivantes : I o que toutes les puissances signa- taires des traités de Paris et de Londres y seraient représentées; 
2 o que les questions soulevées par la dernière guerre y seraient seules agitées; 3o qu’il n’y serait traité ni de FEgypte ni de la Syrie et que les droits de la France dans les Lieux saints n’y seraient pas contestes. Ces réserves étant admises par toutes les autrcs puissances, 1’Angleterre n’avait pu, pour sa part, les rejeter. Par compensa- tion, elle eut bien voulu contracter un accord profitable avec 1’Autriche-Hongrie. Aussi avait-elie proposé radicalement à cette puissance de partager avec elle le protectorat (c’est-à-dire la domination indirecte) de 1’empire ottoman; elle se fut chargée des provinces d’Asie et eüt laissé 1’Europe à la cour de Vienne. Mais François-Joseph et Andrassv, ne voulant point s’exposer de gaité de coeur à un conílit certain avec la Russie, n’avaient osé accepter cette combinaison. G’est alors que Beaconstield s’était retourné mystérieusement vers la Porte, lui remontrant qu’en face de la Russie victorieuse, irritée, menaçante, il lui fallait un appui garanti par un traité. Cet appui, 1’Angleterre était prête à le lui promettre. 11 était bien juste de le reconnaitre par quelques sacri- íices; ce seraient du reste les derniers (la diplomatie britannique savait bien le contraire, mais elle avait trop d intérôt à le faire croire pour dire tout ce qu’elle savait). Et voilà comment le divan fut amené à conclure secrètement (le !\ juin) 1’étrange traité par



LA CRISE ORIE.NT ALE ET LE TRAITÉ DE BERLIN 521I lequcl la Turquie chargeait 1’Angleterre du soin de dófendre, au besoin, ses possessions d’Asie Mineure, promettait de réformer, suivant ses avis et sous son controle, 1'administration de ces pro- vinces et Iui permettait d’occuper l’ile de Chypre, position navale importante, qui en commande le litloral en même temps que celui de la Syrie et de 1’Égypte. Si une pareille convention devait être lidèlcment exécutée, c’était là, de la part de Beaconsíield, un coup de maitre. L ’Angleterre tiendrait ainsi, à la face du monde, la Russie en surveillance; et, par la protection ofliciclle du sultan, y elle doublerait son prestige aux yeux des populations musulmanes | de 1’Inde1.Nous avons dit que le traité du !\ juin était secret. 11 1’était du moins pour la Russie. Mais cet acte et les négociations qui 1’avaient amené n’avaient certaincment pas échappé à M. de Bismarck. Que 1’Angleterre se préparât de nouveaux conllits avec la Russie, cela lui convenait à merveille. Mais il ne pouvait admettre que, dans la y curée dont 1’empire ottoman allait être la victime, l’Aulriche-Hon- | grie n’obtint pas aussi sa part. 11 fallait, pour que cette puissance ne songeàt pas à troubler 1’Allemagne, tourner son ambition du . côté de 1’Orient et la satisfaire dans une certaine mesure. D’ail- leurs, plus elle s’avaneerait dans la direction des Balkans, plus il lui serait difficile de s’entendre avec la Russie, avantage net pour 1’Allemagne, qui continuerait de neutraliser ces deux empires l’un ■ par l’autre. Donc le chancelier de fer voulait que l’Autriche-Hon- : grie, en compensation des avantages obtenus par le czar sur le Danube comme en Bulgarie et dc ceux dont allait jouir le gouver- 
\ nement anglais, eut au moins la satisfaction d’occuper la Bosnie et 1’Herzégovine, grande route de Salonique et de la mer Égée. II : en flt même sans nul doute une condition de son acquiescement aux combinaisons britanniques. Aussi fut-il convenu três mystérieu- 
\ sement, et à l’insu de la Porte, qui croyait n’avoir plus rien à perdre, que le cabinet de Yienne réclamerait ce dédommagement et que 1’Àngleterre 1’aiderait de son mieux à se le faire attribuer.On voit, par 1’exposé de toutes ces intrigues préliminaires, qu il ne restait pas grand chosc à faire au congrès. Néanmoins, les

1. Il ne faut pas perdre de vue qu’elles forment une masse de cinquante 
millions d’habiíants. II n’y a pas de gouvernement au monde qui réunisse 
sous sa domination un si grand nombre de sujets mahométans.



522 LA REVOLUTIONdébats en furent assez vifs; il était du reste bien difficile qu’il ne s’y produisit pas de fort amères récriminations et que la révéla- tion de certains secrcls ne provoquât pas, de divers côtés, de vio- lents éclals de mauvaise humeur.
XIIILes convocations avaient été, le 3 juin, adressées officiellement par le prince de Bismarck aux puissances intéressées. Le congrès se réunit le 13 du même mois à Berlin et, comme il était entendu d’avance, le chancelier d’Allemagne en fut tout aussitòt élu prési- dent. ÀArec lui lc baron de Werther et le prince de Ilohenlohe y représentaient 1’empire germaniqne. Les autres plcnipotentiaires étaient : pour rAutriche-Hongrie, le comte Andrassy, le comte de Karolyi 1 et le baron de Haymerlé 2; pour la France, M. Wad- dington, le comte de Saint-Vallicr 3 et M. Desprez 4; pour la

1. Karolyi (Louis, comte de), né à Vienne le 8 aoüt 1823; attaché d’ambas- 
sade (1845) à Berlin, puis à Saint-Pétersbourg, à Hanovre, à Home; chargé 
d’affaires à Athènes (1852); secrótaire d’ambassade à Londres (1853); ambas- 
sadeur à Saint-Pétersbourg (1858), puis à Berlin, oü il resta jusqu’en juin 
1866 et oú il fut envoyc de nouveau en 1871; ambassadeur à Londres de 
1878 à 1888.

2. Haymerlé (Henri-Charles, baron de), né à Vienne le 7 décembre 1828; 
inlerprète à Constantinople (1850); secrélaire de légation à Athènes (1851), 
à Dresde (1861), à Francfort (1862); chargc d’affaires à Copenhague (1864), 
puis à Berlin; ministre plénipotentiaire à Athènes (1869), à la Haye (1870), 
à Rome (1877); appelé au ministère de la maison de 1’empereur et des 
aíTaires étrangères en remplacement d’Andrassy, le 8 octobre 1879; mort à 
Vienne le 10 octobre 1881.

3. Saint-Vallier (Charles-Raymond de la Croix de Chevrières, comte de), 
né à Coucy-lez-Eppes (Aisne) le 12 septembre 1833; attaché d’ambassade 
à Lisbonne en 1852, puis à Munich en 1856 et à Vienne (1857); attaché au 
cabinet du ministre des affaires étrangères en 1859; secrétaire d’ambassade 
à Constantinople (1860); délaché au ministère d’État (1863); chef du cabinet 
du marquis de Moustier (1866); ministre plénipotentiaire à Stuttgart 
(décembre 1868); commissaire gcuéral du gouvernement français auprès de 
1’armée ailemande d’occupation (10 janvier 1872-22 septembre 1S73); envoyé 
par le département de 1’Aisne (30 janvier 1870) au Sénat oü il prit plaee.au 
centre ganche; ambassadeur à Berlin (20 décembre 1877), démissionnaire en 
novembre 1881, après la formation du ministère Gambetta; mort à Coucy- 
lez-Eppes le 12 septembre 1883.

4. Desprez (Félix-Hippolyte), né le 7 septembre 1819; attaché au ministère 
des aíTaires étrangères en 1852; secrétaire d’ambassade (1855); sous-directeur 
(1856), puis directeur des aíTaires poliliques au ministère (1865); ministre 
plénipotentiaire de première classe (1867); conseiller d’État (1869); président 
du comitê des Services extérieurs (février 1877); ambassadeur près le Saint- 
Siège de 1880 à 1882.



523LA. CRISE ORIENTALE ET LE TRAITÉ DE BERLINií Grande-Brctagne, le comte dc Beaconsüeld, le marquis dc Salis- ■j bury et lord Odo Russell; pour l'ltalic, le comte Corli 1 et le a comte de Launay; pour la Kussie, le prince Gortchakoff, le comte ílSchouvaloff et le baron d’Oubril; eníin pour la Turquie, Cara- théodory-pacha 2, Sadoullah-bey et Méhémet-Ali-pacha 3.I Cetle brillaute réunion de diplomatcs, dont la plupart étaient des liommes d’uu haut mérile, étail à peiue ouverte, que 1’Augleterre, i avec une siugulière âprelé, commença les hoslililés contre la Russie. De toules les conditions qu’on avait à débattre, celle de Bulgarie paraissait la plus grave; on avait décidé, sur la proposi- I  tion de M. de Bismarck, de la vider la premicre. Dês le 17 juin,- des plénipotentiaires anglais demandèrent que les plénipotentiaires üde la Gròce, qui désiraient être admis à la discuter, fussent intro- 
i duils dans le congrès. Ce pclit Elat, dont la Russie ne souhaitait i pas du tout ragrandissement, vonlait lui aussi sa part de 1’empire ottoman. II réclamait 1’Epire, la Thessalie, voire même la Macé- i doinc, que le traité de San-Slefano englobait dans la Bulgarie. Beaconsüeld affectait à ce moment un grand zèlc pour les Grccs; ce n’est pas qu’au fond il s’intéressât bien vivement à eux (la suite devait le prouver); mais les opposer aux Slaves, proteges par la Russie, lui paraissait pour 1'heure de bonne guerrc. Les repré-

1. Corti (Louis, comte), né à Gambarano (Piémont) le 24 octobre 1S23;
, attaché au ministère des aíTaires étrangères à Turin (1846-1848); secrétaire 
I d’ambassade à Londres (1830); ministre plénipotentiaire à Stockholm (1866), 
jà Madrid, à la Haye (1869), à "Washington, à Constantinople (1873); ministre 

des aíTaires étrangères dans le eabinet Cairoli (24 mars-11 décembre 1878); 
H envoyé de nouveau à Constantinople; ambassadeur à Londres (1886), d’oü il 
t fut rappelé eu 1887 par M. Crispi; mort à Rome le 19 février 1888.

' 2. Carathéodory (prince Alexandre), fils du médecin et philologuc grec de 
j ce nom, né à Constantinople le 20 juillet 1833, fut successivement, dês sa 
pjeunesse, secrétaire d’ambassade, sous-secrétaire d’État au ministère des 1 aíTaires étrangères à Constantinople, ministre de la Sublime Porte près la 
1 cour de Rome, etc. Ministre des travaux publics en 1878, il fut, la même 

année, plénipotentiaire de la Turquie au Congrès de Berlin, gouverneur de 
I Crète et ministre des affaires étrangères (4 décembre). Remplacé à ce der- 
I nier titre le 28 juillet 1879, il est devenu prince de Samos en 1S83.

y 3. Méhémet-Ali-pacha (Charles Detroit), né à Brandebourg en 1827 d’une 
I famille d’origine française, s’engagea à quinze ans comme mousse, deserta, 

passa à Constantinople, oú il embrassa Tislamisme, et, protégé par Ali-pacha 
et par Omer-pacha, eut dans 1’armée lurque un rapide avancement; général 
de division en 1867 après la campagne de Crète, nommé nnichir (maréchal) 
en 1873, il prit une part importante aux guerres de 1876 et 1877, représenta 

I la Turquie au Congrès de Berlin et,chargé de paciíier PAlbanie, fut assassiné 
I à Yancovan le 7 septembre 1878.



sentants d’Alexandre II étaient bien embarrassés. Beaconstield invoquait avec une affectation ironique le dévouement bien connu et désintéressé du czar pour tous les sujets chrétiens du sultan. Gortchakoff eut bien voulu s’opposer sans reserve à fadmission des représentants de la Grèce. Mais il n’osait pas. Gràce à 1’inter- vention des plénipotentiaires français, qui portaient beaucoup ddntérêt aux Hellònes, mais qui ne voulaient pas pousser la Russie à bout, il fut décidé qu’ils seraient autorisés à présenler leursi í observations et leurs voeux au congrès, quand il s’agirait de réglerj 5 le sort, non pas de toutes les provinces grecques, mais des pro- 1 vinces grecques adjacentes à 1’État hellénique, c’est-à-dire seule- mentl’Épire et la Thessalie (19 juin).Les débats sur la question bulgare occupèrent ensuite qualre . longues séances (22-26 juin). Ge fut une vraie bataille rangée' 1 entre les représentants de la Russie, d’une part, et ceux de rAn- gleterre et de rAutriche-Hongrie, de 1’autre. En résumé, ces der- niers triomphèrent presque sur tous les points. II fut décidémenti convenu que la principauté nouvelle serait limitée par les Balkans,, sauf à 1’ouest, oü on lui laisserait, avec Sofia, un petit terriloire; au sud des montagnes. Elle devait être ainsi réduite de 163 000 à I 6 4  0 0 0  kilomètres carrés, de h millions d’habitants à 1 5 0 0  000. Ainsi le litloral de la mer Egée serait soustrait à la domination indirecte de la Russie et la Turquie éviterait le morcellement funeste auquel la condamnait le traité de San-Stefano. L ’occupa- tion moscovite, au lieu de deux ans, ne dut plus durer que neuf mois. Le congrès décida que 1’organisation de la Bulgarie aurait • lieu non sous la surveillance exclusive d’un commissaire russe, mais sous celle d’une commission européenne. On pourvut de môme à 1’organisation d’une nouvelle province qui, siluée au sud des Balkans, entre la Macédoine et le sandjak d’Andrinople, aurait Philippopoli pour capitale et jouirait d’une large autonomie admi- nistrative. Ce tcrritoire prendrait le nom de Roumélie orientale1. Les troupes régulières du sultan, sans avoir le droit de séjourner à l’intérieur du pays, pourraient en occuper et en défendre les frontières.
1. On ne voulut pas 1’appeler Bulgarie méridionale; c’était une précaution 

assez puérile pour empêcher les deux Bulgaries de se tendre la main et de 
se reunir.

824 LA RÉVOLUTION
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Quand vint en discussion 1’affaire de Bosnie et dHerzégovine |(28 juin), Andrassy lut un long mémoire d’oü il ressortait qu’à ison sens la Turquie ne saurait jamais pacifier ces provinces et qu’il était urgent de pourvoir à leur sort, vu qu’elles compromet- taient par leurs agitations la tranquillité et les intérèts de la monar- * chie austro-hongroise. Tout aussitôt, Salisbury, en bon compère, démontra que,pour leur rendre le calme et rétablir l ’équilibre dans la péninsule des Balkans, il fallait les faire occuper par les troupes de François-Joseph. Gortchakoff, qui s’attendait à une proposi- tion de ce genre, accepta d’un air boudeur. Les Turcs, il est vrai, cruellement surpris, jetèrent les hauts cris. M. de Bismarck leur fit observer durement que le congrès n’avait pas pour objet l’intérêt particulier de la Porte, mais 1’intérêt général de I’Eu- rope, et qu’après tout le sultau n’avait pas à se plaindre, puisqu’on lui avait rendu la Macédoine et la Roumélie. Ils se déclarèrent sans pouvoirs. Mais on leur fit entendre qu’on passerait outre à leur opposilion. Quelques jours plus tard, ils devaient enün renoncer à une résistauce inutile. II fut donc décidé que, pour une période indéterminée, TAutriche-Hongrie pourrait occuper et gouverner la Bosnie et l’Herzégovine, qui ne faisaient plus ainsi que nomina- llement partie de 1’empire ottoman; on 1’autorisa môme à mettre garnison, quand elle le jugerait à propos, dans le district de Novi- íBazar, poste avance dans la direction de Salonique.Les séances suivantes du congrès furent consacrées tout d'abord 
\ la Serbie et au Monténégro. L ’indépendance de ces États fut rèconnue. Seulement on réduisit de deux tiers les cessions terri- oriales promises au second et qui avaient alarme l’Autriche- dongrie l. Quant au premier, on reportait vers 1’est une bonne aartie des acquisitions qui lui avaient été assurées par le traité de San-Stefano, c’est-à-dire qu’au lieu de les lui donner aux dépens jle la Bosnie, on les prenait sur la Bulgarie 2 (nouvel avantage pour TAutriche-Hongrie, nouvelle mortification pour la Russie).Rans le même temps, ou à peu près, le congrès admettait les
! 1. Au lieu de s’étendre jusqu’au Lim, le Monténégro devait être borné par a Tara; on Pécartait de la Bojana; on lui reprenait Spitza (que l’on donnait 
i 1’Autriche-Hongrie) et on ne lui laissait, comme port, qu’Antivari. Bref, on 
ie ranienait de 13 Ü00 à 8000 kilomètres carrés de superfície.

2. On 1’obligeait en eífet de recevoir Pirot et Yrania en échange d’une 
lartie du district de Novi-Bazar.



526 LA RÉVOLUTIONreprésentants de la Grèce à lui exposer les vceux de leur gouver- nement. Ces diploraates (MM. Delyannis et Rangabé) 1 refroidirent quelque peu, par 1’excès de leurs prélentions, le zèle de leurs amis. Ils ne deraandaient en effet rien moins que 1’Albanie, l’Épire,| i !í: la Thessalie et la Cròte (29 juin). L ’Angleterre, qui avait obtenulp ce à quoi ellc tenait le plus et qui n’avait plus besoin d’eux, ne les soutint plus qu’avec beaucoup de mollesse. La Russie était fort loin de les aider. Ils ne furent vigoureuseraent appuyés que par|li!i la France, qui a toujours atlaché beaucoup de prix à la clientèle hellénique. Ce fut sur les instances de M. Waddington (séance du 5 juillet) que leurs vceux furent pris, dans une certaine mesure, en considération. Le congrès ne leur donna rien, mais declara qu’ils ' auraient à négocier directement avec la Porte sur la rectification jlp  de fronliòres qu’ils dcmandaient, en prenant pour base une ligne formée par le cours du Kalamas et celui de la Salamyria 1 2 et que, I* s’ils ne parvenaient pas à s’entendre avec elle, les grandes puissances interviendraient à titre de médiatrices entre les deux parties. l i  Quant à la Crète, il fut arrêté que le règlement de 1868 lui serait lui appliqué. Enfin les autres provinces helléniques appartenant à la Turquie durent être réorganisées suivant 1’avis de la commission | européenne instituée pour la Roumélie orientale.Les affaires de Roumanie donnèrent lieu à des débats d’une |:ü certaine vivacité. Cette principauté fut, sans discussion, déclarée indépendante, comme la Serbie et le Monténégro. Elle dut, ainsi que ces deux États et sur la demande des plénipotentiaires fran- lei1. Delyannis (Théodore), né à Kalavryta en d826; secrétaire génèral du ministère de 1’inlérieur en 1859; membre de TAssemblée constituante après la chute du roi Othon (1862); appelé plusieurs fois au ministère des affaires étrangères; ministre de 1’intérieur (1876-1817), puis de 1’instruction publique (1877). 11 reprit le portefeuille des affaires étrangères le 23 janvier 1878 et le garda jusqu’au 29 octobre de la même année. Président du Conseil le 1" mai 1881, il faillit, par ses provocations à la Turquie, mettre le feu à 1’Europe et dut se retirer le 12 mai 1886. — Rangabé (Alexandre-Rizos), né en 1810 à Constanlinople; officier au Service de la Bavière (1829), puis, de retour en Grèce, conseiller aux ministères de l’instruction publique (1833) et de l’intérieur (1841); directeur de 1’imprimerie royale (1841); professeur d’archéologie à 1’université d’Alhènes (1844-1867); ministre de ía maisou du roi et des relations extérieures (26 février 1837); envoyé extraordinaire à Washington (1867), à Constantinople (1869); chargé de diverses missions (1868-1869) à Paris, oú il fut accrédité comme ministre plénipotentiaire (1870- 1872), puis à Berlin (1874), oü il demeura au même titre jusqu’en 1887.2. Et englobant dans la Grèce à peu près la moitié de l’Épire et de la Thessalie.
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cais, qui s’honorèrent en souteriant certains príncipes de justice trop longtemps méconnus, admetlre à une parfaile égalité civile tous ses sujets, sans distinction de cultes *. Elle y consentit sans pcine. Mais ce qu’elle ne pouvait se résigner à subir, c’étaient les exigences brutales de son ancien allié, qui ne la réeompensait de sa fidélité et de son concours qu’en la dépouillant. Les pléni- potentiaires de la Roumanie (MM. Bratiano 1 2 et Cogolniceano) avaient demande à être entendus par le congrès. Malgré 1'aigre opposition de la Russie, <pie combattaient résolüment 1’Angleterre et 1’Autriche-Hongrie, ils le furent le l cr juillet. lis demandaient, outre la consécration de leur indépendance, que leur pays n’eül à subir aucune cession de territoire; qu’il n’eüt plus à supporter le passage des troupes russes; qu’il reçút, à litre cTagrandissement, les bouches du Danube et l’ile des Scrpents, et quune indemnité de guerre lui íut payée par la Russie. Le congrès ne jugea pas possible de faire droit à leurs prières. La rétrocession de la Ressa- rabie, malgré les rcmontrances de Beaconsficld et d’Andrassy, fut maintenue. Mais, à titre de consolation, la Roumanie obtint, sur la demande de M. Waddington, deux mille kilomètres carrés de plus dans la Dobroudja, au grand déplaisir de la Russie, car cet accroissement de territoire lui était donné aux dépens de la Bul- garie.Le congrès eut ensuite à traiter la question du Danube et cellc de 1’indemnité de guerre imposée par le czar au sultan. En ce qui touche à la première, sauf quelques avantages accordés à 1’Autriche-
1. Cette stipulation était surtout favorable aux juifs, si nombreux et jus- qu’aIors si maltraités dans les États danubiens. Les représeutants de la France firent, du reste, reconnaítre le même príncipe dans la Bulgarie et dans les provinces turquês.2. Bratiano (Jean), né à Bucharest en 1822, eorupléta ses études â Paris à partir de 1841, fut en 1848 membre du coinitc révolutionnaire de Valachie, dut, par suite de la réaction, quitter son pays et se réfugier en France, oü il subit une condamnation pour délit de presse, reparut ensuite à Bucharest, fit parti du divan a d  hoc institué en vertu du traité de Paris (1836), fut chargé dans le cabinet Catargi du ministère des íinances, qu’il occupa de nouveau de 1868 à 1870 et auquel il fut rappelé, en même temps qu’il devenait président du Conseil, le 24 juillet 1876; il 1’échangea contre celui de 1’intérieur le 8 février 1877. Après plusieurs crises ministérielles, il se retira (décembre 1880), mais dut former, le 21 juin 1881, un nouveau cabinet, dans lequel il tint le portefeuille de 1’intérieur, puis (1882) celui des affaires étran- gères, manifesta beaucoup de sympathie pour les cours de Vienne et de Berlin, devint fort impopulaire, et dut, à la suite de troubles graves, donner sa démission en mars 1888.



528 LA RÉVOLUTIONHongrie,le statu quo établi par les traités antérieurs fut maintenu. Quant à la créance russe, il fut arrèté qu’elle ne pourrait être convertie en acquisitions territoriales et que le czar ne pourrait prendre rang qu'après les autres créanciers de la Porte (ce qui équivalait à dire qu’il ne serait jamais payé) [2 juillet].La Russie qui, tant de fois et tout récemment encore, avait paru vouloir accaparer le protectorat de la religion chrétienne en Turquie, dut également renoncer à ce monopole. La Porte expri- mait elle-même la volonté de maintenir la liberte religieuse dans ses domaines en y donnant l’extension la plus large. Le congrès prit acte de cette déclaration (4 juillet) et proclama aii 
nom de l'Europe ce principe qu’une égalité civile et polilique sans réserve devait exister en Turquie entre les sectateurs des divers culles; les ecclésiastiques, pèlerins et moines de diverses nationalités devaient tous jouir dans Tempire ottoman des mêmes droils, et leurs établissements, aussi bien qu’eux-mêmes, étaient placós sous la protection des grandes puissances européennes. Les privilèges des couvents du mont Àthos étaient maintenus; et toutes reserves étaient faites en faveur des droits de la France dans les 
Lieux saints, oii le statu quo devait être respecté.Le 6 juillet, il ne restait plus à résoudrc qu’une question par- ticulière de quelque importance, celle des territoires asiatiques conquis par la Russie au cours de la dernière guerre. Elle fut tranchée sans trop de peine. Fidèle à ses engagements envers FAngleterre, cette puissance declara renoncer à la vallée d’Alas- chkert et à la ville de Rayazid, moyennant la cession de Khotour à la Perse. Et même, pour donner une satisfaction de plus au gouvernement britannique, les ministres du czar déclarèrent que 
Vintenlion de leur souverain était de ne pas fortiüer Ratoum et d’en faire un port franc. En outre, il fut admis que le projet des réformes promises à 1’Arménie serait soumis non pas à la Russie seule, mais aux puissances. Enfin la liberte des détroits de Constantinople et des Dardanelles, telle qu’elle était établie par les traités de 1856 et de 1871, était purement et simplement con- flrmée.L :Angleterre pouvait maintenant sans imprudence révéler son accord secret du 4 juin avec la Porte. Elle le fit en effet connaitre le 8 juillet, annonçant qu’elle allait immédiatement prendre pos-
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LA CRISE ORIENTALE ET LE TRAITÉ DE BERLIN 529session de Chypre. Ce fut pour la plupart des puissances, mais surtout pour la Russie un Arai coup de théâtre. Beacons- field, secondé d’ailleurs par !e prince de Bismarck et par le comte Andrassy, avait merveilleusement exécuté sa piòce. Gort- chakoff, depuis si longlemps joué, dut ressentir cruellement cette dernière mystiílcation. Peu de jours auparavant, il parlait encore avec emphase des lauriers qn’il avait apportés à Berlin pour les y convertir eu branches d'olivier. La paix qu’il obtenait n etait pas du toul celle qu’il avait rèvée. Aussi ne put-il dissimuler sou dépit. Encore si 1’Europe eüt voulu assurer sa garantie à 1’empire russe pour les maigres avantages qu’il retirait de la dernière guerre! G’est ce que demanda désespérement Gortchakoff en priant le congrès de faire connaitre les príncipes et les modes 
par lesquels ü entendait assurer Cexécution de ses hautes 
décisions (8 juillet). Une discussion très passionnce s’engagea sur cette proposition; elle dura trois jours et, fmalement, elle aboutit au néant. Une fois de plus, le chancelier russe était battu. 11 lui fallut boire jusqu’à la lie la coupe des déceptions. Beaconsfield, qui allait rentrer triomphalemcnl à Londres, le narguait à la face de 1’Europe; et M. de Bismarck lui faisait payer bien cher le mou- vement de vanité dont il n’avait pas su se défendre en 1875.Le congrès clòtura ses travaux le 13 juilllet par la signature d’un traité en 64 articles dont sa commission de rédaction ax̂ aiL puisé les éléments dans ses protocoles. Ce serait une superfétation de 1'analyser ici, puisque nous en avons fait connaitre la substance en exposant les négociations dont il fut le fruit. Nous nous borne- rons donc à en apprécier 1’esprit et la portée dans les quelques réílexions qui vont terminer ce long chapitre.

XIV
Ce qui frappe par-dessus tout dans le traité de Berlin, c’est qu’il semble avoir été fait pour brouiller entre elles toutes les grandes puissances et mème plusieurs petites, plutôt que pour assurer la paix générale. A première lecture, il parait tout le contraire d’un gage de repos donné à 1’Europe. Ce qu’il y a de certain, c’est que 
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5 3 0 LA RÉVOLUTIONpas une des parties intéressées ne revint du congrès sans quelque mécontentement, quelque inquiétude, quelque germe nouveau de haine ou de conllit.La moins satisfaite, on doit le croirc, c’était la Turquie. Le congrès était pourtant censé avoir consolide 1’empire ottoman. CTétail du moins ce que Beaconsfield soutenait, peu après, et sans rire, au sein du Parlement anglais. Cette plaisanterie à froid était, en somme, d’assez mauvais goút. Jamais dcpuis le parlage de la Pologne ou depuis les traités de 1815, un Élat 11’avait été spolié plus effrontément. Tous, du reste, amis comme cnnemis, s’étaient rués avec la mème ardeur sur Xhomrne malacle et 1’avaient démembré avec la mème insouciance du qu en dira-t-on. Que la Pvussie eút commencé, rien d’étonnant à cela. Depuis deux siècles la Porte était habituée à la haír et à la combattre. Les derniers événements, sans aggraver sensiblemenl sa rancune, n’étaient pas de nature à lui faire aimer 1’aigle moscovile. Mais 1’infortuné Turc pouvait-il conservei* quelques bons sentiments pour celle Anglelerre et cette Autriche-Hongrie, qui si longtemps et tout récemment encore s’élaient déclarées ses appuis naturels et 1'avaient si fort encou- ragé dans sa résistance à la grande puissance du Nord? La pre- mière venait de lui prendre Chypre, menaçait d’annihiler son autorité en Asie Mineure, travaillait à lui enlevei* 1’Égypte et, pour comble, 1’avait trompée en lui laissant prendre la Bosnie et 1’Hêrzégovine par la seconde. La cour de Vienne 1’évinçait de niiy rie et jetait des regards de convoitise sur Salonique. Singu- lière façon de sauver un malade! Encore une ou deux cures de ce genre et le malade sera mort. 11 ívétait pas jusquà la France et à ritalie qui n’eussent, elles aussi, quelque peu rêvé de s’enrichir au\ dépens de 1’Osmanli et qui neussent, avec 1’approbation dis- crèle de certaines puissances (de 1’AUemagne en particulier), tourné les vcux, la première vers 1’Égypte, la seconde vers 1’Albanie, loutes les deux vers la Tunisie. II n’y avait, en somme, que 1’Allemagne qui n’cât rien demandé, qui eút affecté à I égard de 1’Orient un désintéressement absolu. Aussi Xhonnête courtier se prévalait-il à Coustautinople de cette noble conduitc. 11 circonvc- nait maintenant le Turc et, lui représentant qu’il était, en somme, son scul ami, allait bientôt exercer sur lui beaucoup plus d’inlluence que par lepassé. Toutefois,ct quelles que fussent ses protestations,



LA CRISE ORIENTALE ET LE TRAITÉ DE BERLIN 5 3 1Ia Porte ne pouvait ignorer que la longue série de machinations récemment couronnée par le congrès de Berlin était en grande partic 1’oeuvre de M. de Bismarck. Elle ne se dissimulait pas non plus qu’il saurail toujours sans hésiter sacrifler 1’empire ottoman, en tout ou en partie, pour s’assurer les bonnes grâces de 1’Autriche- Hongrie et regagner celles de la Russie.Si la Turquie n’avait pas lieu d’être contente, les nationalités chrétiennes des Balkans, an nom desquelles la dernière guerre avait été entreprise par le czar, étaient-elles fort satisfaites? Bien au contraire. Toutes se trouvaient lésées, toutes protestaient contre le traité de Berlin. Les Roumains se plaignaient d’avoir été odieu- sement dépouillés par leurs propres alliés. La Serbie et le Mon- ténégro, qui avaient compté se partager la Bosnie et 1'Herzégo- vine, étaient profondément déçues. Les Grecs n'avaient obtenu que des encouragements, de bonnes paroles; encore ne leur avait-on fait espérer que le quart des territoires qu’ils convoitaient. La Bulgarie, qui avait voulu, qui voulait encore former un État, était divisée, malgré elle, en deux tronçons, qui, forcément, allaient tendre à se réunir, conime jadis la Valachie et la Moldavie. Les provinces chrétiennes laissées à la Turquie devaient se contentei- pour Theure d’engagements vagues, insuffisants à leur gré et qui, d’ailleurs, à l’heure actuelle, douze ans après le congrès de Berlin, ne sont pas encore réalisés. Ajoutons que les auteurs du traité semblaient avoir voulu opposer et brouiller entre elles, comme à plaisir, les diverses nationalités dont il est ici question. D’un côté, les Bulgares revendiquaient des districts cédés à la Roumanie et à la Serbie. De Tautre, Serbes, Bulgares, Monténégrins et Grecs devaient se dispuler, comme ils se disputent encore, un vasle territoire dont la populalion est si étrangement mêlée qu’il est impossible de Tatlribuer à l’un de ces peuples sans s’exposer aux réclamations des trois autres.Le pacte du 13 juillet 1878 paraissait-il au moins de nature à fortitier 1’accord toujours si chancelant des six grandes puissances européennes? Pas davantage.Celle qui avait préparé, provoqué avec tant de passion la dernière guerre et qui Tavait soutenne à si grands frais, se trou- vait nalurellement fort mal payée de ses sacrilices. Elle éprouvait une colère sourde, mais violente, grosse de complications et



LA RÉVOLUTIONd’orages. Elle en voulail cruellement à 1’Angleterre, qu’elle se promettail de punir en réorganisant au plus tôt ses forces mili- taires, en reprenant au plus tôt sa marche belliqueuse à travers 1’Asic centrale, eu affectant même à certains moments de soutenir la cause du Turc contre 1’ambition britannique. Elle n’était pas moins animée contre 1’Autriche-Hongrie, élernel obslacle qu’elle trouvait devant elle, sur le Danube et dans les Balkans. Àussi, plus que jamais, menaçait-elle cette puissance d’une entière dislo- cation en portant de plus belle partout, chez les Ruthènes, cbez les Tcbèques, les Slovaques, les Groates, etc., sa propagande panslaviste. Elle n’était pas sans quelque ressenlimenl contre la France, qui, après 1’avoir longtemps encouragée, venait de Fabandonner. Quant à 1’Allemagne, elle devait avoir, on leconçoit, bien de la peineàlui pardonner ce qu’clle appelait non sans raison son ingratitude; et, de fait, elle ne le lui a pas encore par- donné.Si, de la Russie, nous nous tournons vers 1’Àngleterre, nous voyons que cette puissance n’avait pas lieu de se louer des der- niers événements autant que Beaconsfield voulait le lui faire croire. Outre qu’en se chargeant de proteger 1’Asie Mineure et d’en réformer 1’administration, elle avait assume deux missions fort compromettantes et au-dessus de ses forces, qu’elle avait perdu la confiance de la Turquie et qu’il lui fallait se prémunir contre la revanche de la Russie, elle commençait à prendre ombrage des ambitions austro-hongroises, ne voulant voir le cabinet de Vienne ni prédominer sur le Danube ni étendre son influence jusqu’à Salonique. Ajoutons qu elle n était pas non plus sans suspecter la France, qui contenait la politique anglaise en Egypte et qui, visiblement, tendail à accroitre sa grandeur maritime par 1’acqui- sition de la Tunisie.L'Autriche-Hongrie commençait, dès la fin de juilllet 1878, 1’occupation militaire de la Bosnie et de FHerzégovine, opération pénible, gràce à la vive résistance des populations, qui se pro- longea plus de deux mois. Elle avait reçu, en somme, un cadeau plus gênant que proíitable. Outre qu’il lui fallait contenir par la force et à grands frais des peuples réfractaires à sa domination, elle voyait s’aggraver, par 1’effet même de 1’extension qu’elle semblait en voie de prendre vers les pays slaves, ses embarras
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533LA CRISE 0R1ENTALE ET LE TRAITÉ DE BERLINintérieurs. La politique personnelle de François-Joseph n’était approuvée qu’à demi par le comte Andrassy. Elle ne 1’était pas du lout par la nation magyare, qui ne voulait pas que l’élé- ment slave grandit dans 1'empire. II faut considérer d’aulre part que 1’Autriche-Hongrie était eondamnée désormais à un anlago- nisme aigu et permanent avec la Russie. Et l’on ne doit pas non plus perdre de vue, que menacée à 1’est par cette puissance, elle l’était à 1’ouest par 1’Italie, car ce dernier État qui n’avait, en déflnitive, rien obtenu à Berlin, semblait prêt à arborer, par dépit, le drapeau de 1’irrédentisme ' ■Quant à la France et à l’Italie, on voit par ce qui précède quelle était leur situation vis-à-vis des autres puissances et en quels rap- ports elles allaient être 1’une avec 1’autre. II était impossible, on le íomprend, que la question de Tunisie ne les brouillàt pas un jour ou 1’autre.Enfin 1’Allemagne, travaillée à 1’intérieur par le cléricalisme d’un côté, par le socialisme 1 2 de 1’autre, n’avait au dehors ni l’amitié ni la couliance d’aucun gouvernement. Jalousée, suspectée ou haie par tous, elle redoutait toujours la revanche française et se seulait particulièrement en butte à la formidable rancune de la Russie.Ainsi, il sernble qu’il ne düt y avoir rien de plus instable, rien de moins solide que 1’équilibre politique établi par le congrès de Berlin. Pourtant douze années se sont écoulées; certaines clauses graves du traité ont été violées; d’aulres n’ont jamais été exécutées; et cependant la paix générale n’a pas été troublée. Les grandes puissances se sont armées jusqu’aux dents. Elles n’ont cessé de se surveiller, de menacer. Mais pas une encore n’a osé tirer 1’épée.L ’ascendant de 1’Allemagne est devenu et s’est maintenu tel qu’il a jusqu’à présent immobilisé toutes ces forces prêtes cliaque jour à se heurter et à se -briser. Qu’un si vasle amas de poudre, auquel tant de mains cherchent à mettre le feu, n'ait pas encore
1. C’est-à-dire à revendiquer sur 1’Autriche une moitié du Tyrol, Goritz, 

Tlstrie, voire même Trieste et Ia Dalmatie.
2. Le parti socialiste allemand était en progression constante depuis plu- 

sieurs aunées; il n’avait obtenu que 379 300 voix aux électious de 1874 pour 
le Reichstag; il en eut 350 000 à celtes de 1887.



534 LA RÉVOLUTIONfait explosion, il y a là de quoi surprendre les contemporains ; et ce ne sera pas non plus pour la postérité un medíocre sujet d’étonnement que 1’histoire des combinaisons et des tours de force diplomatiques par lesquels la tranquillité de 1'Europe, depuis 1878 jusqu’à nos jours, a été tant bien que mal préservée.



CONCLUSION 1
I. L'alliance auátro-allemande.— II. Le ministère Gladstone; rapprochement de 1’Angleterre, de Ia France et de la Russie. — III. M. de Bismarck et la triple alliauce. — IV. Revirement de 1’Angleterre et de la Russie. — V. La France et la triple alliance depuis 1885. — VI. L ’Angleterre, la Russie et la révolution bulgare. — V II. La question de 1’alliance franco-russe. — VIII. Groupement actuel des grandes puissances. — IX. La raison du plus fort au xixe siècle. — X. Tout est-il mal dans Ia politique de 1’hexarchie et dans celle des nationalités? — X I. La paix par la liberte.(1878-1890)

Les événements qui se sont accomplis ca Europe- depuis le traité de Berlin sonttrop près de aous pour pouvoir ôtre jugés de haut, toul à fait sans parti pris et sans passion. En outro, ils ne soai pas tous assez biea coanas pour que 1’histoire soit ea mesure de les
1. S ources : A ls a c e -L o r r a in e  (/') et V em pire g erm a n iq u e  (Itevue des Deux Mondes, 15 avril, 15 juillet 1880)g — A r c h iv e s  d ip lo m a liq u .e s , aunées 1878-1890;

— Bismarck, D isco u rs  p a r le m e n ta irc s-, ■— Brachet, V Ita lie  q u o n  vo it et V Ita lie  
qu’on ne v o it  p a s ; — Caix de Saint-Aymour (vicomte de), la  B o sn ie  et V H er-  
zêgovine a près 1’o ccu p a tio n  a u stro -h o n g ro ise  (Revue des Deux Mondes, 1", 
15 janvier, 1" février 1883); — Charmes (G.), u n  E s s a i  de g o u vern em en t eu ro-  
péen en Êgypte (Revue des Deux Mondes, 15 aoút, 1" sept. 1879); la  P o litiq u e  
actuelle et la  s itu a tio n  de V E u ro p e  (Revue des Deux Mondes, l cr oct. 1883); 
la Politique c o lo n ia le  (Revue des Deux Mondes, l cr nov. 1883); V ln su rre c -  
tion militaire en Ê g y p te  (Revue des Deux Mondes, 15 aoút 1883); — Cucbeval- Clarigny, V A v e n ir  de la  p u issa n c e  a n g la ise  (Revue des Deux Mondes, 1885); — Daniel, V A n n êe p o lit iq u e , années 1878-1889; — Dilke (sir Ch.), V E u ro p e en  1 8 8 7 ;
— Farley, N ew  B u lg a r ia ; —• Gambetta, D isco u rs-, — Hervé (Êd.), la  C r is e  
irlandaise d ep u is la  fin  d u  xvma siècle-, — Hippeau, H isto ire  d ip lo m a tiq u e de  
la troisièm e R ép u bliqu e-, — Huhn, der K o m p f d e r  B u lq a re n  u n d  ih r e  n a tio n a -  
leinheit; — Kanitz (F.), la  B u lg a r ie  d a n u b ien n e  et le B a lku n -, — Koch, M itth e i-  
lungen a u s dem  Leben u n d  d e r  R e g ie ru n g  des F u r ste n  A le x a n d e r  von B u lg a rien -,
— Laveleye (E. de), /’A n g le te r r e  et la  R u ssie  en O rien t (Revue des Deux



536 CONCLUSIONexposer avec une parfaite clarté et d’établir entre cux un irrépro- cliable enchainement. Nous devons donc nous borner, dans Ia conclusion de cet ouvrage, à retracer fort sommairement les plus graves et à expliquer, dans la mesure du possible, les grandes évolutions de la diploraalie européenne de 1878 à 1890.Pendant cette période, commc durant eelle dont on vient de lire le récit dans nos deux derniers chapitres, le régulateur et, on peut le dire, 1’arbilre 1’Europe, c’est toujours le gouvernement allemand. Or, depuis 1878 commc depuis 1871, la préoccupation capitale, invariable de cette puissance, c'est d’isoler la France et particulièrement d’cmpêcher toule alliance entre elle et 1'empire russe.An lendemain du congròs, 1’Allemagne devait s’attendre à 1’ini- mitié que lui témoigna le grand empire du Nord et à ses sourdes menées pour entraver 1’exécution du traité de Berlin. Gortcha- koff étail ulcéré de haine et de rancune. Alexandre II, malgré un reste d’affection personnelle pour 1’empereur Guillaume, ne pou- vait dissimuler son dépit. Durant plus d’une année les journaux russes furent remplis de reproches et de menaces à 1’adresse de 1’empire germanique. Les rapports entre les deux cabinets de Saint-Pétersbourg et de Berlin devinrent aussi aigres qu’ils avaient été cordiaux à d’autres époques. Le czar massa des troupes sur ses frontières occidentales. 11 ne fut pas étranger à la résistance que les Bosniaques opposèrent assez longtemps aux troupes austro- hongroises, peut-être aussi aux atermoiements et aux ergolages
Mondes, 15 juillet 1880); E n  deçà  et a u  d e la  d u  V a n u b e  (Revue des Deux 
Mondes, 1885); — Léger (L.), la  B u lg a rie-, — Leroy-Beaulieu (A.), V E m p ereu r  
A le x a n d r e  I I  et la m issio n  d u  n ouveau  tsa r  (Revue des Deux Mondes, l er avril 
1881); le Q u ir in a l et le  V a tica n  d ep u is  1 8 7 8  (Revue des Deux Mondes, 
15 nov. 1882, 15 oct. 1883); — Mac-Carthy, H isto ire  con tem p o ra in e d e  1’A n q le -  
te r r e , t. V; — Morhain, V E m p ir e  a l le m a n d ; — Müller (W.), P o lit isc h e  G esch ich te  
der G e g e n w a rt , années 1878-1889; — O c cu p a tio n  (die) B o sn ien s u n d  d e r  H erzeg o- 
v in a  d u r c h  K . K .  T ru p p en  (dans les Archives autrichiennes de la guerre); 
— Simon (E.), V E m p e re u r G u illa u m e ; H isto ire  d u  p r in c e  de B is m a r c k ; — 
Strauss, B o s n ie n ; — Valbert (Cherbuliez), le R ô le  de la  d ip lo m a tie  d a n s  la  
q u estio n  g recq u e  (Revue des Deux Mondes, l ‘r sept. 1S80); lo r d  B eacon sfield  
et la  d isso lu tio n  d u  P a rle rn e n t  (Revue des Deux Mondes, l er aoüt 1879); 
la P u is s a n c e  co lo n ia le  de V A n g le te r r e  (Revue des Deux Mondes, l er juin 1884); 
M . G la d s lo n e  et les e m b a rra s de la  p o lit ig u e  a n g la ise  (Revue des Deux Mondes, 
l et juin 1885); V E m p e re u r  A le x a n d r e  I I I  et les re fo rm e s p o lit iq u e s  en Ru ssie  
(Revue des Deux Mondes, lCr juin 1881); la  T r ip le  A llia n c e  (Revue des Deux 
Mondes, l cr mai 1883); Ê tu d e s  s u r  V A lle m a g n e  (Revue des Deux Mondes, 1878- 
1889); la  F r a n c e  et V Ita lie  à T u n is  (Revue des Deux Mondes, l cr mai 1881); etc.



GONCLUSION 537par lesquels, en 1878 et 1879, Ia Porte essayait de se soustraire aux exigences territoriales de la Grèce. II aggrava aussi par ses encouragemenls aux Slaves le malaise intérieur dont souffrait l’empire des Habsbourg Aussi François-Joseph, fort alarmé, tourna-t-il bientòt des regards prescpie suppliants vers la Prusse, qui, de sou côté, souhaitait passionnément, vu les circonstances, de contracter avec rAutriche-Hongrie une alliance ferme, pour remplacer Faccord évanoui des trois empereurs. 11 se sentait, du reste, menacé, vers l ’ouest par Yirrédentisme italien, dont le cabinet de Rome tolérait avec une complaisance visible les manifestations et les clameurs. Le prince de Bismarck n’eut pas de peine à faire admettre par le comte Andrassy qu’une union élroite et positive avec 1’Allemagne pouvait seule préserver sou j gouvernement de tous les périls dont il était menacé. Aussi un . échange très significatif de bons ofíices, présage du pacte qu’il rêvait, s’établit-il bientòt entre les deux grandes puissances du centre.Dès la íin de 1878, la cour de Vienne donnait un gage de ses tendances germanophiles en consentant à ce que 1’article 5 du traité de Prague, qu’invoquaient depuis douze ans le Dancmark et les Sleswicois, füt eníin formellement abrogé. Un peu plus tard, pendant l ’été de 1879, le concours diplomatique de 1’Allemagne facilitaità sa future alliée la prise de possession de Novi-Bazar, qui, après la Bosnie, fut occupé à son tour (septembre). Eníin le chan- celier de fer, dans une entrevue qu’il eut avec Andrassy à Gastein (aoút 1879), posa les bases du traité qu’il méditait : les deux empires s’unissaient pour faire respecter les traités existants, et chacun d’eux, dans lecas oü 1’autre, aux prises avec une puissance voisine, serait menacé par une troisième, devait tenir en respect cette derniòre. C ’était désigner principalement, d’une part la France, de Fautre la Russie. L ’empereur Guillaume, par égard pour le czar 2, fit bien quelque difllculté de signer un pareil pacte. Mais le chancelier menaçait de se retirer. Le vieux souverain céda et M. de Bismarck, après être allé se faire applaudir à Vienne 1
1. Les Tchèques surtout devinrent très hardis à partir de 1879 et ils n’ont 

cessé, depuis cette époque, de gagner du terrain, sons le ministère Taaffe.
,2. 11 eut avec lui en septembre, à Alexandrowo, une entrevue oü il s’efforça 

de le rassurer sur ses intentions.



538 CONCLUSIONpar les vaincus de Sadowa, obtint enfln de lui la ratiflcation du trailé, qu’il avait d’abord refusée (15 octobre) *.
IIL ’alliance austro-allemande, bien que conclue secròtement, ne tarda pas à être connue des cabinets. 11 sembla pcu après que, par réaction, ime grande contre-ligue fut en voie de se former. Elle cíit compris la France, la Russie et 1'Angleterre. De fait, révolution qui se produisit, à partir de 1880, dans la politique britannique la rendait sinon très probable, du moins fort possible. Tant que lc cabinet de Londres avait été dirige par lord Beaconsíield, il avait applaudi aux tendances et aux succès diplomatiques de M. de Bis- marck. Le ministre tory, fldèle à son programme de conquêtes, se créait comme à plaisir des pretextes de guerre et tenait parti- culièrement à narguer la puissance russe. En J 879, il était occupé d’une part à soumettre de vive force le Zoulouland1 2; de 1’autre, il soutenait contrc les Afghans, réfractaires au protectorat britannique, une lutte sanglanle et entremêlée des plus dramàtiques incidents. II finit par lasser une nation qui n’aime pas les guerres inutiles, surtout quand elles ne sont pas fort heureuses. Les lau- riers de Berlin ne purent le préserver d’une impopularité qui amena sa chute en avril 1880 3. M. Gladslone, son constant adver- saire, remonta au pouvoir. Or, comme autrefois, ce dernier se préoccupait surtout des affaires intérieures. Ldrlande, dont le mécontenfement s’était ravivé et avait pris des proportions formi- dablessous le dernier ministère4, était le principal objet de sa sol-

1. A ce moment, le comte Andrassy n’était déjà plus ministre. II s’élait 
retiré, en septembre, pour ne pas paraitre approuver 1’occupation de Novi- 
Bazar, qui alarmait les Hongrois. II fut remplacé aux aíTuires étrangères par 
le comte Haymerlc.

2. G’est au cours de la guerre contre les Zoulous, que fut tué (le l et juin 1879), 
comme volontaire dans l’armée anglaise, le prince Louis, fils unique de Napo- 
léon III, 1’espoir du parti bonapartiste en France. II n’avait que vingt-trois ans.

3. 11 mourut assez peu après, le 19 avril 1881.
4. Le parti du hom e r u le  ou de 1’autonomie irlandaise était plus remuant, 

plus hardi que jamais, dans les journaux, dans le Parlement. La ligue agraire  
(L a n d  leagne) venait de se former; elle excitait les tenanciers à ne plus payer 
leurs fermages. Les crimes contre les propriétés et les personnes se multi- 
pliaient d’un bout à 1’autre de V ile  sceur. L’agitation alia si loin qu’en 1882



licitude. On sait, du reste, quelles étaienl ses doctrines en malière de politiquc extérieure. II avait horreur de la Turquie comme i d’une puissance barbare, absolument réfractaire à la civilisation. II ne croyait pas que rAngleterre eüt intérêt à la défendre e( à risquer d’enlrer pour ellc en lutte ouverte contre la Russie. II étail i même assez porté à se rapprocher de celte dernière puissance et i à s’enlendre avec elle pour partager à 1’amiable, si faire se pou- vait, la domination de 1’Orient. On le vit, presque aussitòt après sa ■ rentrce aux affaires, s’empresser de mcttre un terme auxguerres í entreprises par son remuant prédécesseur. Gràce à lui, la paix fut j rétablie dans 1’Afrique australe et 1’Etat de Transvaal recouvra sa liberte (1881-1882); les Anglais évacuèrent l’Afghanistan (1880- i 18S1) et semblèrent se relàcher quelque peu de leur surveillance l à 1’égard du Turkestan. Les Russos purent poursuivre leurs con- j quètes dans celte région. En 1884, on les a vus s’cmparer de [| Merw et si, en 1885, les coups de canon de Pendjeh 1 ont failli t provoquer un conílit entre eux et leurs rivaux, le minislère xvhig | s’est raontré assez conciliant pour prevenir toute rupture.Les allures de M. Gladstone, au début de sa nouvelle admi- ij nistration, donnaient à penser qu’il désirait complaire en même | temps à la Russie et à la Franee. C’est ainsi qu'en 1880 il aidait | énergiquemenl la première de ces deux puissances à faire remeüre I au Monténégro les territoires dont le traité de Rerlin lui assurait I la possession2, et qu’en 1881, avec autanl et même plus de zele | que la seconde, il arrachait enfin 1’abandon d’une petite partie de 1’Épirc et de la Thessalie au royaume des Hellònes 3. Si l’on rap-
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j le vice-roi dTrlande fut assassiné en plein jour, à Dublin, par une Iroupe de 
I conjurés. Le ministère dut faire voter un b i ll  de co ercitio n  qui, malgré Ia 
H rigueur avec Iaquelle il fut appliqué en 1883 et 1884, ne remédia nullement 
1 au mal.

1. Deux commissions militaires, 1’une russe, Fautre anglaise, élaient char- 
1 gées de déterminer le tracé de la frontière afghane du còté du nord. Pour 
F répondre à 1’occupatiou de Merw, les Afghans, poussés par la commission 
!.| anglaise, venaient de s’emparer de Pendjeh, dans le territoire contesté. Le 
f général russe KomarolT les en dclogea violeuiment le 30 mars 1883.

2. La population de ces territoires, soutenue par celle des provinces turquês 
r voisines, avait résisté par les armes à 1'annexion. L’opposition de la liçjne

a lb a n a ise , que la Porte encourageait avec assez peu de loyauté, ne put ètre 
vaincue que par 1’intervention diplomatique des grandes puissances et par 

H la démonstration navale qu’elles eílectuèrent, en 1880, devant Dulcigno, à la 
, demande de 1’Angleterre.

3. Après deux ans de négociations directes entre la Turquie et la Grèce, 
i la mauvaise volonté de la Porte était devenue si manifeste que les grandes



540 CONCLUSIONproche de ces faits la mort tragique d’Alexandre II, assassine à Saint-Pétersbourg par les nihilistes le 13 mars 1884, et remplacé tout aussitôt par son fds Alexandre III, prince animé, disait-on, 1 d’une vive aversion contre 1’Allemagne1, on comprend qu’à cetteí époque 1’évenlualité d’un accord anglo-franco-russe fut loin d e b l paraitre irréalisable.
IIICe danger ne pouvait échapper à M. de Bismarck. Aussi cet horame d’État, toujours en éveil, travaillait-il sans relâche tantãI] fortiíier au dedans 1’empire qu'il avait fondé qu’à lui procurer au debors de nouveaux alliés.A rintérieur, il venait, en agitant, comme d’habitude, devant lefi Reichstag le spectre de la revanche française, de faire renou- veler pour sept ans la loi militaire de 1874 et d’obtenir que 1’effeclif de paix füt porté de 401 000 à 427 000 liommes (1880). j II cherchait, par une série de lois économiques qui soulevaient,' il est vrai, une vive opposition, àassurer au trésor imperial desres-M sources tout à fait indépendantes des divers budgets fédcraux. Par \ la prorogation de la loi draconienne de 1878 2, il terrorisait dans,I Fempire non seulement le parti socialislc, mais la démocratie tout |

puissances avaient dü interposer leur médiation. A la suite d’une conférence I 
íenue ã Berlin, elles avaient proposè d’étendre le territoire hellénique jusqu’au 1 i 
nord de Janina, de Mezzovo et de Larissa (15 juillet 1880); mais la Turquiejta 
avaitrefusé. Une nouvelle conférence eut lieu en mars 1881 à ConstantinopleJH 
L’Angleterre soutenait toujours les mêmes prétentions en faveur des Grecsilíl 
La France faiblit un peu. Bref il fut décidé qu’ils n’auraient ni Janina ni" i 
Mezzovo. Ils durent se contenter d’Arta, de Tricala et de Larissa, avec un 
territoire d'environ 13 000 kiloinètres carrés, peuplé de 150 000 habitantsffl 
Faute de mieux, et en réservant leurs prétentions pour 1’avenir, ils acceptè-: j 
rent, et la cession eut lieu par le traité du 22 mai 1881.

1. II avait épousé en 1860 la princesse Dagmar de Danemark, iille du roi f 
Christian IX, dépouillé en 1864; elle exerçait et exerce encore sur lui une | 
grande influence et l’on comprend qu’elle n’en use pas dans 1’intérèt de 1’AlIe- ■ 
magne. Le nouveau czar passait du reste pour appartenir de coeur à ce parti 
national de Russie, dont 1’organe le plus populaire était le journaliste Katkof, 
et qui, surtout depuis quelques années, témoigne une si vive hostilité à 
l’empire germanique.

2. Cette loi investissait le gouvernement impérial d’une autorité à peu près : 
discrétionnaire en matière de presse et de réunions publiques. Elle avait été 
motivée par les progrès du parti socialiste et par les attentats de Hoedel et 
de Nobiling contre 1'empereur Guillaume (mai-juin 1878).



CONCLUSION 841| entiòrc (1881). En môme temps il cherchait à rétablir en Àlle- I magne la paix religieuse. Les voix du centre lui étaient indispen- sables au Reichstag pour assurer Ic succès de sa politique de réaction et de monopole. II y avait longtemps, du reste, qu’il lui tendait la main. Dês 1876, époque oii, grâce au triomphc du parti I républicain en France *, il n’avait plus à craindre 1’étroit accord de I cette puissance avec le Saint-Siège, il avait apporté dans la pra- | tique, quelques adoucissemenls aux lois de Mai. II avait même | fait des avances au Vatican. Mais Pie IX  les avait accueillies assez | froidement. Ce pape intraitable étant mort (le 7 février 1878), il fut plus heureux avec son successeur Léon X II I1 2, politique beau- coupplus tin et plus conciliant, du moins dans Ia forme. Dòs le mois de juillet 1878, il s’abouchait à Kissingen avec le nonce Masella, et à partir de ce moment les négocialions ne furent plus interrom- pues entre le chancelier et le souverain pontife. En 1881, ni l’un ni 1’aulre n’avaient encore fait aucune concession de príncipe. Mais la plupart des évêques allcmands étaient rétablis sur leurs sièges; I en fait les fameuses lois étaient réduites à bien peu de cbose; et, d'autre part, le groupe du centre, qui prenait son mot d’ordre au ' Vatican, commençait à mienx voter3.11 semble que les coquetteries du chancelier à 1’égard du Vatican I eussent dú rendre un peu difficiles scs rapports avec le Quirinal. Pourtant, à cette époque même, M. de Bismarck, impatient de renforcer 1’alliance austro-allcmande, recherchait 1’amitié de 1’Italie, et ce n’était pas tout à fait sans succès. Si on lui repro- |  chait ses avances au Saint-Siège, il donnait à entendre que la I réconciliation de 1’Allemagne avec le pape ne serait pas sans faci-
1. Dú aux éleetions du 20 février, qui avaient forrné une Chambre des 

députés en grande majorité dévouée à la nouvelle constitution.
2. Léon XIII (Joachim-Vincent, comte Pecei, pape sous le nom de), né à 

Carpineto (diocèse d’Anagni) le 2 mars 1810; ordonné prêtre le 23 décembre 
1837 et délégué comme protonotaire apostolique dans les provinces de Béné- 
vent, de Spolète et de Pérouse; archevêque de Damiette in  p a r t ib u s  et nonce 
à Bruxelles (1843); archevêque de Pérouse (1846): élevé au cardinalat en 1830; 
élu pape le 20 février 1878.

3. M. de Bismarck se prévalait d’autant plus auprès du pape de ses bons 
procédés à 1’égard du clergé catholique, qu’à ce moment la France républi- 
caine entreprenait à son tourson K u lt u r k a m p f  (1879-1881). C’élait le temps oú 
elle appliquait des lois longtemps méconnues aux congrégations non auto- 
risées et oú elle inscrivait sur son programme la gratuité et la laícilé de 
1’enseignement primaire.



liter un jour celle du successeur de Pie IX  avec celui de Yictor-, Emmanuel. Du reste, ce dernier souverain, qui était mort le 9 jan- vier 1878, avait laissé le írône à un prince que les souvenirs de Magenta ou de Solférino n’attendrissaient guère et dont la gal- lophobie bien connue avait naturellement pour revers une teuto- manie presque passionnée. Humbert Ier', dòs son avènement, avait prêté une oreille complaisante aux séductions germaniques. M. de Bismarck, depuis qu’il avait enchainé François-Joseph à sa poli- tique, engageait le gouvernementitalien à refréner Virréclentisme, du moins en tant qu’il menaçait FAutriche-Hongrie. 11 lui remonlrait, du reste, que s’unir à celte puissance était peut-être le moyen d’obtenir un jour à Famiable ce Tyrol qu’il lui enviait; qu’il pourrait y gagner aussi 1’Albanie. C’étaient surtout certaines provinces françaises, la Savoie, Nice, la Corse, qu’il désignail à ses convoitises. G’ótait la Franco qu’il lui dénonçait toutbas comme sa pire ennemie. II exploilait à merveille la rivalité ddntérêts qui, principalement dans les dcrnières années (1879-1880), s’était pro- duile à Tunis entre celte puissance et lui. Aussi, quand la France, lasse de provocations, eut pris le parti de se faire justice et qu’à la suite d’une courte expédition ellc eut, par le traité du Bardo (12 mai 1881), imposé son protectorat à la Tunisie, le chancelier dut en tressaillir d’aise. En effet, 1’Italie fut près d’éclater de fureur. Elle voulait ameuter toute FEurope. Elle sollicita le con- cours de 1’Allemagne. M. de Bismarck n’eut garde, il est vrai, de le lui accorder. A celte époque, il ne voulait nullement rompre avec la France; il était trop heureux que, pour un teinps, le souci d'intérèls lointains la détournât de FAlsace. 11 se disait, du reste, que plus elle aurait élabli solidement sa domination en Tunisie, moins ITtalie serait disposée à se rapprocher d’ellc; et il raison- nait assez juste. II remonlrait aussi au cabinet du Quirinal qu’il pourrait lui faciliter soit enAfrique, soit ailleurs, des établissements coloniaux qui seraient pour lui un dédommagement, une conso- lation. Dautre part, il représentait à 1’Autriche-Hongrie que, si une guerre éclatait entre elle et Russie, il serait sans doute impos-

1

1. Ilumbert l“r (Rénier-Charles-Emmanuel-Jean-Marie-Ferdinand-Eugène), liIs ainé de Victor-Einmanuel et de 1’archiduchesse Adélaide d’Aulriche, né à 
Turin le 14 mars 1844; marié le 22 avril 1868 à sa cousine la princesse Mar- guerite de Savoie (filie du duc de Genes, Ferdinand, mort en 1855, frère de 
Victor-Emmanuel).



CONCLUSION o43sible à 1’Allemagne de la secourir directement, car il faudrait sur- veiller la France et pour cela toutes les forces germaniques nc seraient pas de trop. Ldtalie seule pourrait lui fournir une aidc efficace. 11 fallait donc la gagncr. Voilà pourquoi le roi Humbert fit à Vienneet àBerlin, vers la fln de 1882, des visites qui n’6taient pas de simple politesse. Voilà comment, 1’année suivante, Htalie adhéra formellement à 1’alliance austro-allcmandc. La France, jusque-là, n’avait eu qu un ennemi, cclui qui 1’observait du haul des Vosges. Elle en avail maintenant un autre sur les Alpes; el il nc lint pas au gouvernement allemand, qui, cette année raême, accablait lejeune roi d’Espagne de ses avances, qu’elle n’en eíit un troisième sur les Pvrénées
IVCe n’élait pas assez pour M. de Bismarck d’avoir, par la triplc alliance, établi au centre de 1’Europe conime un camp rclranché qui tenait toutes les puissances en rcspecl. II lui fallait aussi relàcher ou rompre les liens par lesqucls la France eút pu asso- cier sa politique à celle de 1’Angleterre d’une part, à celle de la Bussie de 1’autre. II fut dans cette tache singulièremeut aidc par les circonstances. Mais il faut reconnaitre aussi qu’il sut, avec un art consommé, les mettre à proílt.I/entente anglo-française avait déjà perdu quebjue peu de sa cordialité au commeiicement de 1881, par suite de 1’hésitation et de la timidité que le gouvernement de la Republique avait montrée dans les dernières négociations relatives à la Grèce. La France, malgré les eflorls de Gambetta2 pour lui faire reprendre son rang

]. Alphonse XII, veuf en 1878 de sa cousine Mercédès de Montpensier, 
avait épousè en 1879 1’archiduchesse Christine, de la maison d’Autriche. Au 
cours d’un voyage qu’il fit en Allemagne au mois de septembre 1883, il reçut 
des honneurs extraordinaires. Nomnió colonel honoraire d’un régiment de 
uhlans en garnison à Strasbourg, il eut le mauvais goüt de se rendre aussitòt 
après à Paris ou une partie de la population 1’accueillit par des sifflets. Mais 
la nation espagnole ne parut avoir nulle envie de se laisser entrainer dans 
1’alliance germanique. La visite du prince impérial d’Allemagne (quelques 
mois après) ne changea pas ses dispositions.

2. Le marécbal de Mac-Mahon, après s’être soumis en décembre 1S77, s’était 
enfin démis le 30 janvier 1879. II avait pour successeur à la présidence de la 
Republique M. Jules Grévy, persounage froid et circonspect, qui semblait en

(Iil



844 CONGLUSIONdans la diplomalie européenne, semblait, sous 1’iníluence d’im Parlement ignorant et réduit à 1’impuissance par ses divisions, vouloir s’isoler systématiquement et redouter dans toute affaire extérieure une complication funeste. Bref, M. Gladstone n’était déjà plus très content d’elle lorsquc se produisit 1’incident tunisien. L ’Angleterre ne pouvait ôtre fort satisfaite de nous voir doubler pour ainsi dire 1'iinportance politique et maritime de nos établis- sements dans 1’Afrique du nord. Elle ne pouvait ni n’osait nous en empêeher. Mais dès lors elle jugea prudent de rechercher et de s’assurer au plus tôt des avantages équivalents à ceux qu’elle nous voyait prendre. L ’Égypte la tentait depuis longtemps; elle ne resista plus à la tentation. Elle exerçait en ce pavs, avec la France, depuis 1878, à titre de controle financier, une sorte de condo- 
minium auquel le khédive Imai'1 avait cssayé de se soustraire en 1879. Ce prince avait été déposé et son successeur, Tewíik-pacha, se montrait plus docile, si docile qu’un parti bruyant et hardi, encouragé secrètement par la Porte 1 et prenant pour programme ce mot d’ordre : VÉgypte aux Égyptiens, se souleva, sous 1’ambitieux Arabi-pacha 2, vers la lin de 1881 et réduisit le vice- roi à une impuissance presque absolue. Gambetta, qui venait d’êtrc placé (le 14 novembro) à la tête du ministère français, eüt voulu que les deux puissances protectrices intervinssent collective- ment pour rétablir 1’autorité de Tewflk. Mais il fut renversé par une coalition parlementaire dès le 26 janvier 1882. II s’ensuivit, sous le ministère Freycinet3, un tel désarroi et une telle confusion dans
général n’avoir d’autre taclique que de s’e£facer. Le véritable chef du parti 
républicain était Gambetta. Toutefois, un groupe nombreux et résistant, qui 
représentait surtout 1’opinion radicale, contrecarrait déjà vivement cet homme 
d’Élat, surtout dans sa politique extérieure qui, naturellement, était com- 
battue aussi par les partis mouarchiques.

1. Le sultan Abd-ul-Hamid faisait tous ses elTorts pour réveiller, non seule- 
ment dans son empire, mais au dehors, la foi musulmane et l’armer contre le 
monde chrétien. De là, sans parler des troubles fomentés dans 1’Afghanistan, 
le soulèvement de la Tunisie en aoút et septembre 1881, celui du Sud oranais 
vers la même époque, et enfin le prétendu mouvement national de 1’Egypte 
à la fin de cette année.

2. Arabi -pacha (Ahmed-Arabi-el-Husseini), né à Herya-Rosna en 1839. Chassé 
de 1’armée égyptienne par Saíd-paeha, il y rentra sous Ismail, fut nommé 
colonel par Tewfik (1879), se mit en 1881 à la tête du parti hostile à l’iníluence 
anglo-française en Égypte et, battu par les Anglais à Tell-el-Kébir (13 sep
tembre 1882), fut déporté à Ceylan, oü il est eucore.

3. Freycinet (Charles-Louis de Saulces de), né à Foix le 14 novembre 1828̂  
élève de 1’École polytechnique en 1846 et depuis ingénieur des mines, il fut,



CONCLUSION 545nos affaires, que personne chcz nous ne vit plus ciair dans 1’affaire d'Égypte. Tout le monde craignit de se compromettre. L Angleterre, sans s’inquiéter des diplomales qui, reunis en conférence, discu- taient platoniquement à Conslantinople, envoya une llotte devant Alexandrie, fit bombarder cette ville et, peu après, ayant triom- phé sans peine d’Arabi-pacha à Tell-el-Kébir (septembre 1882), occupa militairemment 1’Égypte. Le gouvernement français n’avait pas osé s’associer à son entreprise. Quand il voulut réclamer le rétablissement du Condominium, le cabinet de Saint-James lui répondit par une tin de non-recevoir absoluc. Qui quitte sa place la perd, dit le proverbe. Les deux grandes puissanccs occidentales n’eurent plus, à partir de janvier 1883, que des rapporís três froids. Les Anglais ne voulaient ni évacuer 1’Egypte (tout en pro- mettant sans cesse de n’v rester que le temps nécessaire pour y rétablir 1’ordre) ni rendre aux Français les avantages que naguère encore y possédaient ceux-ci. LaFrance était pour sa part fort peu disposée à venir en aide au gouvernement britannique qui, surtout en 1883 et 1884, fut aux prises dans la région du Nil avec les embarras les plus varies et les plus graves *. La conférence de Londres (juin 1884) n’eul guère d’autre résultat que la constatation du désaccord qui régnait entre les deux puissances.A cette époque, d ailleurs, leur mésintelligence croissait et s’avivait chaque jour, par 1’effet de la politique coloniale que venait
en septembre 1870, nommé préfet du Tarn-et-Garonne par le gouvernement 
de la Défense nationale. Peu après, il fut délégué par Gambetta au ministère 
de la guerre (10 octobre 1870) et fut, jusqu’en février 1871, le principal orga- 
nisateur de la résistance aux armées allemandes en province; envoyé au 
Sénat par le département de la Seine (30 janvier 1876), il ne tarda pas à 
exercer une très grande inftuence dans le monde politique. Ministre des 
travaux publics depuis le 14 décembre 1877, il devint le 28 décembre 1879 
présidentdu conseilet ministre des affaires étrangèfes etdouna sa dèmission 
le 19 septembre 1880. II reprit la direction des relations extérieures dans le 
cabinet qu’il fut chargé de former le 30 janvier 1882 et qui tomba au mois de 
juillet de la même annóe. Elle lui fut encore confiée dans le cabinet Brisson 
(6 avril 1885) et dans celui qu’il constitua lui-même le 7 janvier 1886. Renversé 
le 3 décembre suivant, porté comme candidat à la présidenee de la République 
en décembre 1887, il a été appelé le 3 avril 1888 au poste do ministre de la 
guerre, qu’il occupe encore actuellement, et il est redevenu président du 
conseil en mars 1890.

1. Embarras ffnanciers d’une part, miütaires de 1’autre. C’est 1’époque des 
grands succès remportés sur le haut Nil et en Nubie par Mohammed-Ahmed, 
dit le Mahdi, sorte de prophète qui, exploitant le fanatisme musulman, s’est 
élevé dans cette région un vaste empire encore debout á 1’heure actuelle 
(malgré la mort de son foudateur, arrivée le 21 juin 1885).

Deb ido ur. i i . —  35



546 CONCLUSION(Tinaugurer en France, résolument et avec succès, le ministère Jules Ferry *. Non contente de la Tunisie, la grande republique occidentale revendiquait les armes à la main ses droits anciens sur Madagascar et, dans 1’extrême Orient, entreprenait, malgré l’op- position de la Chine, la conquète en règle du Tonkin (1883-1884). Au commencement de 1885, malgré toutes sortes de difficultés, elle était, en somme, victorieuse. Partout elle avait eu à déjouer les manoeuvres et à combattre la sourde hostilité de 1’Angleterre qui, toujours jalouse de sa puissance maritime, regardait presque comme un vol à sou détriment tout ce que la France gagnait. Par contre, elle avait été singulièrement encouragée, et même favorisée, par le gouvernement allemand. M. de Bismarck, beureux de la voir se brouiller, ouà peu près, avec la Grande-Bretagne, comme avec 1’Italie, iravait garde de 1’entraver dans de lointaines expé- dilions qui, sans lui faire oublier 1’Alsace-Lorraine, 1’obligeaient d’écarter, pour un temps, 1’idée de la revanche. 11 semblait lui- mème vouloir 1'imiter dans ses entreprises ultra-maritimes, décla- rait annexées à 1’empire germanique diverses parties du conlinent africain1 2, eníin, d’accord avec la France, tenait à Berlin, de novembro 1884 à février 1885, une conférence, oü, sans parler d’un important partage de territoires 3, fut proclamée la liberte de la
1. Ferry (Jules-François-Camille), né à Saint-Dié le o avril 1832, avocat à 

Paris (1851), oü il prit rans de bonne heure dans le parti républicain et oü 
il fut élu député au Corps législatif eu 1869; membre et secrétaire du gouver
nement de la Défense uationale (4-5 septembre 1870), qui le délégua bientôt 
à 1’adminístratioa du département de la Seine et à la mairie de Paris; repré- 
sentant des Vosges à 1’Assemblée uationale (8 février 1871); maintenu par 
Thiers à la préfecture de la Seine jusqu’à la fin de mai 1871; ministre pléni- 
potentiaire à Athènes (15 mai 1872); démissionnaire après le 24 inai (1873); 
président de la G a ú ch e  r é p u h lic a in e  (1875); membre de la Chambre des 
députés (20 février 1876); réélu le 14 octobre 1877; appeló en février 1879 au 
ministère de 1'Instruction publique, oü il accomplit d’importantes réformes; 
président du conseil du 29 septembre 1880 au 10 novembre 1881; chargé de 
nouveau, après la chute du cabinet Gambetta, du portefeuille de Flnstruction 
publique, qu'il tint du 31 janvier au 29 juillet 1882, qu’il reprit le 21 février 
1883 lorsqu’il redevint président du conseil et qu’il échangea, vers la Un de 
la même année, contre celui des aíTaires étrangères. Renversé le 30 mars 1885, 
il a obtenu le renouvellement de sou mandat de député aux éleclions légis- 
latives du 14 octobre suivant; mais il a été moins beureux aux élections du 
22 septembre 1889.

2. Notamment les territoires d’Angra-pequena, de Cameroun, de Lagos, de 
Togo, d’Üuarasamo, d’Ouasagara, etc. Les Allemands ont aussi planté leur 
drapeau, depuis peu d’années, sur plusieurs points importants de 1’Océanie.

3. Ce partage eut lieu en vertu de plusieurs traités, dont les conditions 
principales avaient été arrêtées par la conférence. La vaste région du Congo



CONCLUSION 547navigation surle Congo et sur le Niger et furent établis, en matière (Eétablissements coloniaux, de nouveaux príncipes de droit public.Cétait déjà un tour de force pour le gouvernement allemand que d’avoir noué de pareils rapports avec sa victime de 1871. Mais c’en était un presque aussi remarquable d’avoir ramené à lui, dans une certaine mesure, sa dupe de 1878. Et ce dernier miracle, l’Europe n’en pouvait guère douter. Ce n’étaitpas seulement pour suivre 1’exemple de la France et pour ne pas la laisser accaparer les bonnes grâces de 1’Allemagne que la Russic s’était depuis quelquetempsrapprochéede celte dernièrepuissance. Alexandre 111, sentant le sol miné sons ses pieds par le nihilisme, était abso- lunient domine par la peur de la Révolution. Or la Révolution, qui la combatlait à ce moment avec le plus d’énergie? Qui se íaisait fort de la maitriser à son gré? Qui semblait aussi pouvoir la déchainer le plus facilement en Europe? Qui, si ce n’cst le chan- celier de fer? C’cst ce que M. de Rismarck ne cessait de faire dire, répéter, et ce qu’il faisait croire à Saint-Pétersbourg. Voilàpourquoi le nouveau czar, qui au fond le détestait, venait pour ainsi dire lui rendre hommage à Dantzickcn septembre 1881, pourquoi il faisait désavouer en 1882 les diatribes anligermaniques de Skobeleff *, pourquoi son chancelier, M. de Giers 2, dans des voyages fort
fut neutralisée et divisée entre le Portugal, la France et 1’Association Inter
nationale africaine de Bruxelles (fondée sous le patronage du roi des Belges 
et reconnue en tant qu’État souverain et indépendant). La France eut pour 
sa part 500 000 kilomètres carrés de territoire; 1’Association en eut 2 500 000. 
Les puissances représentées à la conférence étaient 1’Allemagne, 1’Autriche- 
HoDgrie, la Belgique, le Danemark, 1’Espagne, les États-Unis, la France, la 
Grande-Bretagne, 1’Italie, les Pays-Bas, le Portugal, la Russie, la Suède, la 
Turquie et 1’Association internationale africaine.

1. SkobelefT (Michel), né à Riazan en 1843; attaché à Pétat-major du grand- 
duc Michel dans le Caucase (1871), puis chargé d’un commandement d’avant- 
garde dans leTurkestan, c’est lui qui prit Khiva en 1873 ; plus tard, il con
tribua puissamment aux nouvelles conquètes des Russes dans le Turkestan 
(1875-1876), devint général-major (8 février 1S76) et gouverneur des terri- 
toires annexés. Pendant la campagne de 1877 il se couvrit de gloire devant 
Plewna. II alia ensuite guerroyer contre les Turcomans et prit Géok-Tépé, ce 
qui ouvrit aux Russes la route de Merw. Peu de lemps avant sa mort (qui eut 
lieu en juillet 1882), il était venu en France et y avait tenu publiquement des 
discours qui dénotaient une aversion et une irritation profondes contre l’Al- 
leraagne.

2. Giers (Nicolas-Karlowitch de), né le 21 mai 1820; attaché dès l’âge de 
dix-huit ans au département asiatique du ministère des alTaires étrangères de 
Russie; secrétaire du consulat de Jassy, puis cônsul général à Bucharest et 
secrétaire d’ambassade à Constantinople; chef de la chancellerie diploma- 
tique près du comte SchouwaloíT à Odessa pendant la campagne de Crirnée;



548 CONCLUSIONremarques, allait rassurer sur ses iutentions les membres de la triple alliance. Voilà pourquoi, au mois d’octobre 1884, le sou- verain russe recevait à Skierniewice, eu Pologne, les empereurs Guillaume et François-Joseph, semblant ainsi vouloir renouer la Sainte-Alliance et ne songer qu’à vivre en paix avec ses voisins, pour refouler, d’accord avec eux, le péril révolutionnaire.Ainsi, au commencementde 1885, gràce à la triple alliance dune part, gràce aux dispositions particulières de 1’Angleterre, de la France et de la Russie de 1'autre, M. de Bismarck semblait tenir toute FEurope dans sa main. Jamais, depuis bien des années, la paix générale n’avait paru mieux affermie.
VC’est alors que se produisirent coup sur coup trois événements qui la compromirent et par l’effet desquels elle semble encore aujourd’hui fort chancelante : la chute du cabinet Ferry en France, celle du ministère Gladstone en Angleterre et la révolution de Bul- garie (mars, juin, septembre 1885).Le premier a eu pour conséqucnce immédiate, on le sait, une très vive réaction contre la politique coloniale suivie par la Republique française depuis 1881 et surtout depuis 1883. Peu s’en est faliu qu’en décembre 1885 notre Chambre des députés ne votât 1’évacuation du Tonkin. Nous le gardons, de même que la Tunisie. Mais il est entendu que nous ne voulons plus d’autres établisse- ments au delà des mers et, depuis que M. Jules Ferry n’est plus aux affaires, 1’opinion publique en France s’est reportée vers l’Al- sace-Lorraine et n’a plus voulu s’en laisser détourner. Pensons-y toujours et n’en parlons jamais, avait dit Gambetta. Or certains ambitieux, qui n’y pensent peut-être guère, se sont mis tout à coup à en parler si haut et avec si peu de discrétion qu il étail diflicile que 1’Allemagne ne prit pas 1’alarme. Ldmprudente propagande de la Ligue des patriotes au delà des Vosges, les excitations des jour-

consul général à Alexandrie (1836), pais de nouveau à Bucharest; ministre 
plénipotentiaire à Téhéran (1863), puis á Berne, à Stockholm (1872); adjoint 
en 1875 au ministre des affaires étrangères (Gortchakoff), il dirigea presque 
seul, à partir de 1878, la diplomatie russe, dont il deviut officiellement le 
chef le 12 avril 1882; il est encore actuellement aux affaires.



CONCLUSION o49naux et par-dessus tout 1'incroyable popularité acquise en quelques mois par un général sans gloire qui, devenu ministre de la guerre (en janvier 1886), semblait n’avoir comme programme que d’exploiter le sentiment puhlic avec un charlatanisme ébonté pour s’élever au pouvoir suprême, tout cela explique d’une part 1’inquié- tude, de 1'autre Ia recrudescence de haine et d’emportement qui depuis quelques années se sont produites contre nous en Allemagne. Après des réclamations fort aigres au gouvernement français, Guil- laumelcr a crudevoir tout à coup demander publiquement à TEm- pire de nouveaux sacrifices pour sa défense. Un nouveau septennat niilitaire, comportant une augmentation de quaraute et un mille hommes pour 1’effectif de paix, a été proposé aux représentants du pays (novembre 1886). Le Reichstag 1'ayant repoussé, celte assemblée a été aussitôt dissoute; les électeurs, menacés de voir, s’ils votaient mal, la France entrer en campagne à bref délai, ont donné raison au gouvernement (février 1887) qui, dans Fexaltation de sa victoire, a paru quelque temps vouloir pousser à bout l’en- 
nemi héréditaire en provoquant brutalement certains incidents de frontiòre (comme ceux de Pagny-sur-Moselle et de Vexaincourt, en avril et septembre 1887). La France, fort heureusemeut pour clle, n’est pas tombée dans les pièges qui lui étaient tendus. II s’est produit, il est vrai, depuis, une légère accalmie, qui a duré quelques mois. D'une part le renvoi du général Boulanger, de 1’autre la dernière maladie de Temperem- Guillaume lcr, sa mort (mars 1888) et le règne éphémère du pacifique Frédéric 111 (mars-juin 1888) ont fait croire pour un temps que les chances de guerre étaient écar- tées. Mais Topposition de la France et de TAllemagne est devenue plus vive que jamais depuis Tavènement de Guillaume II *, empereur jeune, hautain, épris de gloire niilitaire, imbu au plus haut degré des préjugés et des haines germaniques. Ce souverain, dont la fougue belliqueuse a maintes fois inquiété M. de Bismarck, n’a guère ménagé à la France les provocations. Le régime vexatoire qu’il fait subir à TAlsace-Lorrainea, son altitude à Tégard de la 1 2

1. Fils de Frédéric III, né à Berlin le 27 janvier 1859, marié le 27 février 
1881 à la princesse Augusta-Victoria de Sleswig-Holstein-Sonderbourg-Augus- 
tenbourg.

2. Oü les Français ne peuvent pénétrer sans des passeports qui leur sont 
généralement refusés. Cette loi est un peu antérieure à son avènement, mais 
il se 1’est appropriée par la rigueur avec laquelle il l’a fait exécuter.



550 CONCLUSIONBelgique et de Ia Suisse, dont il a semblé parfois disposé à mécon- naitre la neutralité ’ , ses caresses ostensibles à 1’Autriche et à fltalie, ses bruyants voyages à travers 1’Europe, tout entin dans sa conduite, jusqu’à sa mauvaise humeur —  un peu puérile — en présence du succès sans précédent qu’a obtemi la dernière Exposition universelle de Paris (6 mai-6 novembre 1889), parait dénoter des intentions hosliles ou tout au moins malveillantes, contre lesquelles Ia France, méliante et circonspecte, se tientnatu- rellement eu garde.Si depuis le commcncement de 1890, 1’empereur Guillaume II s’est montré un peu plus courtois et un peu moins rogue envers cctte puissance, elle ne se croit pas tenue de lui en savoir beaucoup de gré; car 1 Allemagne ne désarme pas, et ses avances intéressées s’expliquent par cette raison que les traités de commerce français dont elle bénéficie depuis 1871 touchent presquc au moment de leur expiration et quelle désire ardemment les voir renouvelés.11 s’est produit, du reste, il y a peu de mois, au dela du Rhin, un événement grave et fort inattendu, qui ne pouvait évidemment avoir pour effet d’améliorer les rapports des cabinets de Paris el de Berlin. M. de Bismarck, qui nous a fait tant de mal et qui n’avait pas cessé de nous haír, mais qui était au moins pour nous un sage ennemi, a cessé de présider à la direction des affaires alle- mandes2. Réduit, bien malgré lui, par suite de dissentiments per- 1 2
1. Il a réussi l’année dernière à intimider le gouvernement lielvétique. 

Quant au gouvernement belge, qui a reçu récemment sa visite en grand 
appareil (aoüt 1890), on eüt dit, à voir l’atfeetalion unpeu servile qu’il meltait 
à le fêter, qu'i 1 était, moralement au moins, inféodé à ce souverain.

2. Le prince de Bismarck comptait, à ce qu’il semble, être une sorte de 
maire du palais sous le nouvel empereur, qu’it traitait comme son pupille 
vers la fin du regue de Guillaume ICr et dont il aurait voulu hàter 1’avène- 
ment en amenant le prince Frédéric, son père, atteint d’une maladie mor- 
telle, à résigner ses droits au trône. II y a deux ans, Guillaume II témoignait 
encoreau chancelier de fer une afTection et une dèférence sans bornes. Que 
s’est-il passé depuis entre ces deux hauts personnages? On ne le sait au 
juste. Ce que l’on peut avancer sans lémérité, c’est que le jeune souverain, 
autoritaire et fantasque comme on le connait, n’a pu s’accommoder d’une 
tutelle qui tendait à s'éterniser. Les ennemis du ministre n’ont pas manqué 
de lc desservir auprès de lui. L’impératrice ínère, qui haissait M. de Bis
marck et qui parait avoir depuis quelque temps repris une grande iníluence 
sur son fils. n’a pas peu contribué sans doute à 1’éloignement du chancelier. 
Un désaccord profond s’est produit enlre ce dernier et son souverain au sujet 
de la politique à adopter envers le socialisme, qui n’a cessé de progresser 
dans 1’empire. On se rappelle qu’en 1818 M. de Bismarck avait fait voter 
contre ce parti une loi fort rigoureuse. Aprfes en avoir oblenu le renouvelle-



CONCLUSION 551sonnels avec son jeiuie souverain, à se démcltre de ses emplois, il a dü, en mars dernier, ceder Ia place au général de Caprivi homme nouveau, qui ne pouvait se prévaloir ni d'une vieille expérience diplomatique ni de longs Services rendus dans 1’exer- cice dn gouvernement pour affecter les allures d’un mentor et d’un maitre, et qui sorlait des rangs de ce parti militaire allcmand dont Ia gallopliobie est toujours si ombrageuse et si provocante. Guil- laume II est donc hors de page et, landis que le chancelier de fer, mal résigné à 1’inaction, exhale ses regrets impuissants dans la solitude de Friedrichsruhe, le jeune empereur, dont Fesprit un peu confus et l’activité un peu brouillonne enfantent chaque jour de nouveaux projels, parait bien homme à jeter un jour 1’Alle- magne dans quelque grande aventure. II la tient dans sa maiu. Quelle direction lui fera-t-il prendre? On ne saurait le dire. Mais si quelques naifs ont pu croire un instant que la politique préven- tive inaugurée par M. de Bismarck à l’égard de la France allait s’atténucr ou se relàcher par le fait de sa retraite, ils doivent reconnaitre depuis longtemps qu’ils se sont trompés. La triple alliance est toujours debout, et il ne tiendra pas sans doutc à Guil-
ment en 1880, 1884, 1886 ct 1888, il a demande au Reichstag, en 1889, de la 
rendre permanente. Sa proposition a complòtement échouó au mois dejanvier 
dernier. Les élections générales qui ont eu lieu peu après (en février 1890) 
ont été pour lui une nonvelle délaite : il n’a pu faire nommer que 132 de ses 
candidats et les oppositions rcunies ont fait entrer 263 des leurs au nouveau 
^Reiclistag. C’est alors que 1’empereur qui, depuis quelque temps, essayait de 
gagner les socialistes par des avances iutéressées, a réuni Ia conférence 

Internationale qui, du 13 au 30 mars, a délibéré à Berlin —- un peu platoni- 
quement, il faut bien le dire ■— sur les améliorations à introduire dans la 
législation ouvrière. A ce moment s’est produite la rupture entre le maitre 
et l’élève. M. de Bismarck, qui désapprouvait hautement la politique intérieure 
de Guillaume II, a été, dès le 17 mars, contraint de se retirer, avec son fils, 
le eomle Herbert, qu’il avait depuis quelque temps appelé au ministère des 

«alfaires étrangères. Les titres honorifiques qui lui ont été conférés n’ont 
apporté à son orgueil blessé qu’un fort médiocre adoucissement. Depuis 
plus de six mois qu’il vitrelégué, pour ainsi dire, et, parait-il, surveillé dans 
ses terres, il semble qu’il n’ait pas décoléré. Sa verve frondense et sarcas- 
tique n’épargne pas ses ennemis vainqueurs; et, malgré les formes respec- 
tueuses qu’il croit devoir observer à l’égard de son souverain, il n’est pas 
difficile de comprendrc qu’il le regarde comme un écervelé et un casse-cou  
politique.

1. Caprivi de Caprera de Montecuculi (Georges-Léon de), ne à Berlin le 
24 février 1S31 ; chef de 1’état-major du 10° corps pendant la guerru de 1870; 
chargé d’une direction au ministère de la guerre (1872); commandant d’une 
brigade d’infanterie à Stettiu (1878), puis à Berlin (1881) ; mis à la tète de 
la 30c division à Metz (1882); nommé chef de 1’amirauté et vice-amiral en 
1883.



582 CONCLUSIONlaume II quelle ne se resserre et n’accroisse encore ses moyens d’action.En vue d’une |guerre qu’il veut toujours être prêt à soutenir contre fennemi héréditaire, le gouvernement allemand semble depuis dcux ans avoir singulièrement resserre sou alliance non seulement avec ]’Autriche-Hongrie, mais aussi et snrtoul avec 1’Italie. Le roi Humbert parait un vassal doeile de Guillaume II. C’est à Berlin que M. Crispi prend aveuglément son mot d’ordre. Fait étrange, M. de Bismarck est parveuu à persuader à certains hommes d’Etat italiens, qui ne passent pas pour naífs, que la France rêve de rétablir le pouvoir temporel du pape! Et cela simplement parce que, depuis la mort du comle de Chambord (2Zi aoút 1883), le gouvernement de la Republique, redoutant moins le péril clerical, s’est radouci quelque peu dans sa lutte journalière contrc 1’ultramontanisme. L ’absurdité d’une pareille insinuation ne crève pas les yeux du roi Humbert. Par contre, nos voisins d’outre-monts ne se sont point formalisés de la touchante réconciliation qui s’est opérée devant eux entre 1’Allemagne et le Saint-Siège. Dans une petite querelle avec 1’Espagne *, le cabinet de Berlin a pris publiquement pour arbitre le pape Léon XIII (oct. 1885) et, pour achever de gagner les voix du centre (ce en quoi il ne parait, du reste, avoir que médiocrcment réussi), M. de Bismarck afini par rapporter les lois de mai 1886-1887. II est allé à Canossa. Mais la cour du Quirinal ne lui en tient pas rancnne. C’est la France qu’elle hait; pour 1’effrayer, elle se ruine en arme- ments inutiles; pour rivaliser d’influence avec elle au delà des mers, elle a entrepris à grands frais, au fond de 1’Abyssinie, un établissement qui lui a déjà valu bien des déboires; pour lui faire tort de quelques millions, elle se condamne elle-mêmeà la misère1 2. Elle a pour compensation 1’honneur d’être le principal satellite de
1. A propos des iles Carolines, vieille possession espagnole, que 1’Allemagne 

voulait indüment s’approprier.
2. En efTet, letraité de commerce franco-italien n’ayant pas été renouvelé, 

par suite de son mauvais vouloir et de ses exigences, une crise d’une gravite 
extraordinaire sévit actuellement de l’aulre côté des Alpes sur le commerce 
et sur 1’agriculture. Depuis quelques mois, 1’Ilalie semble vouloir venir à 
résipiscence et, comme 1’Allemagne, fait un peu meilleure mine à la France. 
Mais cette dernière puissance n’a ni le désir ni le besoin de la tirer d’em- 
barras et se tient, non sans raison, sur la réserve.



CONCLUSIONcet empire allemand qui se sert d’elle etqui, sans doute, ladupera comme il a dupé ses autres amis.L ’Aulriche-Hongrie n'a pas moins que 1’Ilalie resserré son alliance avec 1’empire germanique dans ces dernières années. Elle est, en effet, plus malade et plus inquiete que jamais. François- Joseph estdébordé par les Slaves, auxqucls, depuis 1879, il a dü faire concessions sur concessions. Les deputes allemands ont pris, en 1886, le parti de quitter la diète de Bohême1. Leciel, du reste, : s’assombrit fort, du côté des Karpathes et du bas Danube. La Russie devient en effet chaque jour plus provocante, plus menaçante pour la monarchie des Habsbourg. C’est la révolution de Bulgarie qui l’a rendue si agressive. Et cette révolution se rattache elle- même assez étroitement aux revirements ministériels qui se sont opérés, il y a peu d’années, en Angleterre.

CONCLUSION 553

YIM. Gladstone, renversé et remplacé par lord Salisbury enjuillet 1885, est remonte au pouvoir en janvier 1886, à la suite d’élec- tions défavorables à son adversaire. Mais le hardi projet de loi par lequel il voulait pacifier 1’Irlande en la dotant d’une large et libé- rale autonomie a causé de nouveau sa chute en juillet 1886. Depuis cette époque, lord Salisbury et lestories sontdemeurés aux affaires. Or le nouveau cabinet semble avoir voulu se montrer íidèle à la politique entreprenante et antirusse de Beaconsfield. C'est ainsi que, dès 1885, il a entrepris la conquête de la Birmanie, que depuis il s’est mêlé, peut-être un peu plus qu il ne convenait, des affaires de 1’Afghanislan. Mais c’est surtout dans la péninsule des Balkans qu’il a pris à tâche de faire prédominer ses vues et de contrecarrer la politique moscovite.11 ne se borne pas, en effet, à favoriser BAutriche-Hongrie dans ses efforts pour s’inféoder indirectement la Serbie etla Roumanie. 11 travaille, non sans succòs, à soustraire la Bulgarie à 1’influence i.
i. Une sorte de compromis a eté, il est vrai, conclu à Prague dans ces 

derniers temps entre les deux partis tchèque et germanique; mais il ne peut 
être qu’nne trêve et on ne saurait le considèrer comme mettant fin à l’anta- 

gonisme des deux races.



554 CONCLUSIONrusse. Cetle principauté avait à sa tête, depuis 1879, le Hessois Alexandre de Battenberg1, parent etprotégé du czar et qui, durant quelques années, voulut bien régner sous sa tutelle. Mais lcs Bul- gares étaient las du joug de leurs libérateurs. Ils prétendaient n’avoir fait que changer de servitude. 1 Is aspiraient avidement à 1’indépendance absolue; ils appelaient aussi passionnéraent dc leurs voeux leur réunion avec leurs frères de la Roumélie orientale. Le prince se laissa peu à peu gagner par 1c sentiment public; peu à peu il devint moins docile à la politique de Saint-Pétersbourg. Le czar prit de 1’humeur. La rupture était presque complete entre ce souverain et son ancien client des la fm de 1885. L ’Autriche-Hon- gric y était bien sans doute pour quelque cliose. Mais 1’audace d’Alexandre de Battenberg, dontun frère1 2 venait d’épouserunefille de la reine Yictoria, ne se dissimula plus du tout apròs 1’avòne- ment de lord Salisbury au pouvoir. Effectivement, dòs le 18 sep- tembre 1885, cclatait la révolution depuis longtemps préparée par lui et donl lepremier effet fut la réunion de la Roumélie orientale avec la Bulgarie. Les Serbes et les Grecs protestèrent, il est vrai, demandèrent des compensations, prirent les armes. Mais cenx-là furent battus à Slivnitza (novembre 1885) et ceux-ci, peu apròs, furent remis à la raison par une démonstration européenne (février 1886) 3. Le prince de Battenberg avait doncréussi. Seulement il lui restait à combattre un ennemi moins facile à vaincre que le roi Milan. C ’était le czar. La Russie, par une étrange interversion des rôles, ne voulait plus maintenant dc la Grande Bulgarie, qu’elle avait cherché à constituer par le traité de San-Stefano, et c^était elle, victime du traité de Berlin, qui 1’invoquait maintenant
1. Ce prince, né le 5 avril 1857, est fils cTAlexandre de Hesse, dont la sceur, 

Marie, avait épousé 1’einpeTeur de Russie Alexandre II. II est donc cousin 
gerniain d’Alexandre III. Élu par 1’assemblée bulgare de Tirnova le 29 avril 
1879, obligé d’abdiquer le 6 septembre 1886, il a paru, en 1888, sur le poiut 
d’épouser une filie de l’empereur d’Allemagne Frédéric III. Mais, le prince 
de Bismarck s’y étant énergiquement opposé, ce mariage n’a pas eu lieu. II a 
pris le 11 janvier 1889 le nom de comte de Hartenau.

2. Ilenri de Battenberg, né le 5 octobre 1858, marié le 23 juillet 1885 à la 
princesse Alice d’Angleterre.

3. Après un ultimaturu resté sans résultat, 1’AlIemagne, 1’Autriche-Hongrie, 
1’Angleterre, 1’Italie et la Russie envovèrenl des escadres sur les côtes de 
Grèce, qui furent mises en état de b lo cu s p a c ifiq u e . L’intervention amicale de 
la France amena le gouveruement hellénique à se souinettre et la démonstra
tion prit fin le 8 juin 1886.



CONCLUSION M W Vo55lontre 1’Autriche-Hongrie et contre l’Angleterre. M. Gladstone, 1'evenu pour un moment aux affaires, lui fit quelque temps prendre |)atience. Mais après le second avènement de lord Salisbury il ne |;e contint plus. C’estalors que par suite d’une conspiration dont le

I
çouvernement russe tenait les fils, Alexandre de Battenberg fut out à coup arrèté, transporte hors de Bulgarie. 11 parvint, il est Tai, peu après à y rentrer, mais une dépêche hautaine et caté- çorique du czar lui lit reconnaitre qu’il ne pourrait s’y mainlenir aoüt-septembre 1886). II reprit donc en simple particulier le hemin de la Hesse. Ce fut pour Alexandre III une satisfaction 1’amour-propre. Mais la politique russe ne regagna pas pour cela le terrain en Bulgarie. Le général Kaulbars\ qiril y envoya, ne larvint à intimidei* ni la population ni la régence à laquelle le irince de Battenberg avait abandonné le pouvoir. L ’Angleterre et ’Autriche-Hongrie dominaient maintenant à Sofia et à Philippopoli. ioutenues discrètement par 1’Allemagne, elles déjouaient à Cons- lantinople toutes les intrigues et toutes les démarches de la Russie. Ilumois d’aoút 1887, elles sont parvenues à faire appeler au pou- loir par les Bulgares un candidat de leur choix, le prince Ferdi- Siand de Saxe-Cobourg2. Bien entendu, elles ne 1’ont pas reconnu ifliciellement, non plus que 1’Allemagne et 1’ltalie, parce que le labinet de Saint-Pétersbourg protestait, qu’il proteste encore avec liauteur tant contrc la révolution de 1885 que contre 1’élection du liouveau prince et que le gouvernement français le seconde dans lon opposition. Mais de faitilrègne encore à 1’heure qu’il est ettous ?es efforts du czar pour le détrôner paraissent êfre restes infruc- uieux. Le seul succès que, dans ces derniers temps, Alexandre III ait Imobtenir en Orient, consiste dans Fabdication — quelque peu for- i

i 1. Kaulbars (Nicolas, baron), né à Saint-Pétersbourg le 3 juin 1842, officier 
jl’état-major dans 1’armée russe, alia, de 1873 à 1876, étudier 1’orgánisation 
lie 1’armée allemande, fut chef d’état-major de la lre division d’infanterie de 
a garde pendant la guerre russo-turque de 1877, devint aide de camp de 

rempereur et fut envové, comme plónipolentiaire militaire, à Vienne, puis en 
Bulgarie (1880), oü il échoua complètement, ee qui ne 1’empècba pas de rester 
Sn faveur auprès d’A!exandre III.
I 2. Ferdinand-Maximilien-Charles-Léopold-Marie de Saxe-Cobourg, petit-fils 
Jlu roi Louis-Philippe par sa mère, Clémentine d’Orléans, né à Vienne le 
*26 février 1861, proclamé prince par la S o b r a n ié  bulgare le 8 juillet 1887. Le 
Igouvernement russe n’a pas cessé de 1’inquiéter, non seulement par des 
anenées diplomatiques. mais par des complots intérieurs, dont le plus récent 
Ident d’avoir pour résultat 1’exécution du major Panitza (juillet 1890).



CONCLUSIONcée —  de Milan de Serbie (mai 1889), qui depuis quelcpies années s’était livre à la cour de Vienne et que remplace, pendantla mino- rité de sou jeune flls *, une régence beaucoup plus accessible à 1 1’inlluence russe.A 1’heure qu’il est, en somme, la Russie est —  diplomatique- ment—  reduite à 1 impuissance parce que, tout ce qtrelle voudrait empêcher, rAllemagne, saus y aider ouvertement, le laisse faire.

000

VIISeulement, il pourrait bien, à la fln, se former une alliance franco-russe; on en a parle, on en parle encore chaque jour, et c’est là sans doute ce qui, pour le moment, préoccupe le plus le cabinet de Berlin. 11 est ccrtain que, depuis quatre ou cinq ans, le courant de sympathie qui, depuis longtemps, existe entre la Russie et la France a pris une intensité alarmante pour rAllemagne. Les deux nations se tendent visiblement la main. Par leurs livres, par leurs journaux et par des manifestations de toutes sortes, elles montrent chaque jour combien elles s’estiment, combien elles seraient heureuses de combattre ensemble 1’ennemi commuu. Les deux gouvernements vivent aussi l’un avec Fautre en termes fort amicaux et écbangent fréquemment des marques de courtoisie qui dcnotent leur envie mutuelle de se plaire. Le cabinet de Saint- |l Pétersbourg surtout semble faire de nolables efforts pour gagner les bonnes gràces et s’assurer le concours politique de la France. lí II parait établi que vers la Fm de 1886 il a proposé formellement son alliance au ministère Freycinet1 2 et que, depuis, il est revenu plusieurs fois à la charge.
1. Alexandre Obrenovvitch, né à Belgrade le 14 aoüt 1876. La reine Nalhalie, sa 

mère, dont Milan s’était séparé par un divorce inique, esl, on le sait, Russe de 
naissance et protégée par le czar. Elle est rentrée récemment à Belgrade et, 
quoi que l’on fasse pour rempêcher, il est bien probable qu’elle linira par 
prendre la haute main sur 1’édúçatiou du jeune roi et par exercer une haute 
influence dans 1’État. Du resle, dans le cas oü les Obrenowitch échapperaieut 
entièrement à la tutelle ruoscovite, le czar semble tenir en reserve les Kara- 
georgewilch, leurs rivaux, pour les leur opposer au besoin. II n’y a pas bien 
longtemps qu’il a fait épouser au chef de cette famille la filie ainée du prince 
de Monténégro, qui lui est reste fidèle et qui jouit, on ne 1’ignore pas, de 
toute sa faveur.

2. Le fait est affirmé par sir Charles Dilke dans ses recentes études sur 
V E u ro p e  en 188 7.



CONCLUSION 557Pourtant le pacte n’est pas encore conclu, ct il est même pos- sible qu il ne Ic soit pas de longtemps. Pourquoi? Parce que des deux côtés on craint de commettre, en déchainant la guerre, une grosse imprudence. En France, des politiques de seus rassis se |j disent que, victorieuse ou vaincue, la Republique serait, pour 1’heure, également menacée de sombrer. Une nation qui n’est pas encore guérie du césarisme (un exemple récent le prouve) ne se livrerait-ellc pas pieds et poings lies à 1’heureux capitaine qui lui aurait rendu 1’Alsace-Lorraine? Ne se détacherait-elle pas du gou- vcrnement libre pour s’abandonner à un dictateur si elle voyait de nouveau 1’ennemi triomphant sur son territoire? Ce sont là des éventualités à redouter. Toutefois, si le gouvernement français arait la quasi-certitude de rcconquórir ses provinces perdues, il n’est pas douteux qu’il ne se risquât à signer 1’alliance. Mais il hesite, et on ne saurait le désapprouver, à s’engager sans retour pour un gouvernement qui, après 1’avoir compromis, pourrait bien (cela s’est vu souvent dans 1’histoire) le laisser en peine et í faire sa paix sans se soucier de lui : la France ne voudrait pas com- I mencer. Par la même raison, la Russie ne se chargerait pas volontiers de porter les premiers coups. Le czar serait fort aise, on le comprend, que la France ouvrit le feu et qu’il lui fút à peu près impossible de traitcr sans lui avec rAllemagne. Ajoutons qu’en sa qualité d’autocrate, ce souverain, qui exerce sur son immense cmpire un pouvoir absolu et qui porte encore droit le drapeau du droit divin, ne tient pas outre mesure à se compro- mettrc lui-même pour une grande republique et pour un pays qui est depuis cent ans le principal foyer de la Révolution en Europe. Entin l’on doit penser que le désarroi parlementaire et l’instabilité ministérielle dont la France souffre depuis trop longtemps et qui ont pour effct une politique décousue, sans force, sans garandes sérieuses pour un allié, le font hésiter à se jeter dans 1’aventure. Depuis qu’il est sur le trône (il y a neuf ans), Alexandre III a vu se succéder à Paris quatorze cabinets *. Com- ment aurait-il conflance?
1. Ce sont les cabinets Ferry (23 septembre 1880), Garabetta (14 novembre 

1881), Freycinet (30 janvier 1882), Duclerc (7 aoút 1882), Fallières (29 janvier 
1883), Ferry (21 février 1883), Brisson (6 avril 1885), Freycinet (7 janvier
1886) , Gobfet (décembre 1886), Rouvier (30 mai 1881), Tirard (12 décembre
1887) , Floquet (3 avril 1888), Tirard (22 avril 1889) et Freycinet (mars 1890).



§58 CONCLUSION BLe gouvernement allemand ne se fait pas faute, on le pense) bien, d’entretenir, par des menées directes ou indirectos, 1’indó- cision du czar. 11 lui represente notrc pays comme voué à une incurable anarcbie, notre concours comme peu sür, notre diplomatie j comme peu sincère à 1’égard de la Russie. D’autre part, il évite de le froisser — ouvertement du moins — par de mauvais procédésj [j — Frédéric 111 renonce pour lui complaire à marier sa íille à un jl Battenberg (mai 1888). Guillaume II, à peine monte sur le trône, li va faire visite en grand appareil au souverain russe *. Puis il n’a ij pas de repos qu’Alexandre III ne soit venu à Berlin, oü il l’en- guirlande de son mieux (octobre 1889). Sans doute le czar con- r tinue à se méfier. 11 ne se rapproche pas sensiblement de 1’AlIe- magne; mais d’autre part il ne s’allie pas formellement avec la ií France.Les deux cabinets de Paris et de Saint-Pétesbourg s’uniront ii peut-être un jour par traitc. Pour le moment ils n’cn sont encore | qu’au libre accord diplomatique et aux bons offices. Leur entente U s’cst manifestée notammcnt par 1’énergie avec laquelle elles ont déjoué en 1887 le plan de 1’Anglelerre au sujet de l’Égypte 1 2 et par Tidentité de leurs vues à 1’égard de la Bulgarie et du prince i Ferdinand. Aussi 1’Europe regarde-t-elle comme fort possible que leur union devienne un jour plus étroite; et cette éventualité suftit pour tenir en échec toutes les autres grandes puissances.
VIIIEn résumé TEurope actuelle —  si nous ne tenons comple que des gouvernementsprincipauxqui la dominent et la dirigent — cstdivisée en deux groupes diplomatiques. Le premier, comprenant la Russie et la France, équivaut presque au second par la masse de sa popu- lation et le surpasse quelque peu par ses ressources mililaires; des deux puissances qui le forment, la première menace surtoul

1. C’est en effet par Saint-Pétersbourg que le nouvel empereur d’Alle- 
magne a commencé, il v a deux ans, son lo u r  (T E u rope  (aoút 1888).

2. C’était un traité par lequcl la Grande-Bretagne eút consenti à évacuer 
1’Egypte, mais à condition de pouvoir réoccuper ce pays quand elle le juge- 
rait convenable, ou à peu près. Les autres grandes puissances y avaient 
adbéré. II a étc annulé par l’opposition de la France et de Ia Russie.



CONCLUSION 5591’Autriche-Hongrie el la seconde rAllemagne. Lc second se com- pose essentiellement de la triple alliance (Àllemagne, Autriche- Hongrie, Italie), qui peut se tourner indifféremnient vers l’est ou vers 1’ouest et dont 1’Angleterre semble pour le moment singu- lièrement rapprochée *. Ce n’esl pas que le cabiuet de Londres se soit uni à cette ligue par un traité. Mais dans certaines éventua- lités il serait porté à faire avec elle cause commune. On comprend en effet que l Angleterre se servirait volontiers de lltalie, dont la marine n’est pas à dédaigner, pour combattre la Russie sur la Méditerranée, sauf à la servir pour sa part de sa flotte, si elle avait à se défendre contre la France.La coexistence deces deux groupes, qui, formidablement armés, s’observent sans relâche, pourrait bien d’un jour à 1’autre enfanter une guerre générale. Mais qui prendra 1’initiative de l’atta(iue? On a vu plus haut que ni la Russie ni la France ne se soucient d’assumer une tellc responsabilité. R cn est à peu près de mème des autres puissances. En effet, FAngleterre, dans sa politique exté- rieure, a depuis longlemps pour príncipe invariable de se borner à défendre ses intérêts propres; on peut ètre à peu près sur que, tant qu’ils ne seront pas directernent ou indirectement lésés, elle ne tirera pas un coup de canon. Parmi les États qui composent la triple alliance, celui auquel il importerait le plus de ne pas se laisser prevenir par 1’ennemi, c’est-à-dire 1’Autriche-Hongrie, ne sanrait songer, vu Finfériorité profonde de ses forces militaires, à prendre Foffensive contre le colosse moscovite. Elle sait bien que FAllemagne s’excuserait de ne pas lui venir en aide en alléguant la necessite de faire face à la France avec toutes ses troupes. R lui faudrait donc accepter lc concours de 1’ltalie. Or, c’est là une extrémité à laquelle la cour de Vienne, qui se souvient de Solfé- rino et aussi de Custozza et de Lissa, se résoudrait difficilement, d’aulant plus que le roi llumbert se ferait sans doute payer bien chcr sa coopération. Quant à 1’ltalie, elle n’ignore pas qu’elle n’est
1. Les rapports de cette puissance avec 1’Allemagne sont devenus particu- 

lièrcment amicaux surlout depuis 1’avènement de Guillaume II. Sans parler 
des entrevues qui ont eu lieu à plusieurs reprises entre ce souverain, son 
aíeule la reiue Victoria et son oncle le prince de Galles, on en voit la preuve 
dans le traité récent par lequel le gouvernement britannique a cédé à 1’A11e- 
magne, non sans compensations, il est vrai, 1’ile d’Héligoland, position si 
importante pour protéger 1’embouchure de l’Elbe.



860 CONCLUSIONqu’un appoint dans la triple alliance: si elle sc permettait de prendre l’offensive (et ce ne pourrait être que contre la France), aux termes mèmes du pacte en question, elle serait abandonnée, et il y a, sons le rapport militaire, trop de disproportion entre elle et la France pour que sa défaite füt un moment douteuse. Reste, il est vrai, FAllemagne, puissance formidable à tous égards et dont les instincts gallophobes et belliqueux semblent pour le moment se réveiller. Mais elle sait ce qui a été fait chez nous depuis dix-neuf ans pour la défense et 1’armement du pays et, pour cette raison, n’entreprendrait pas de gaieté de coeur une nouvelle invasiori de la France. Elle comprend fort bien que, pour une pareille tàcbe, le concours de FItalie ne lui suflirait pas et que, du reste, il lui fcrait défaut au premier revers. II lui faudrait être assurée que FAutriche contint la Russie *. Mais, outre que cette puissance n’en parait guère capable, le cabinet de Berlin n’est pas, au fond, absolument certain que celui de Vienne lui resterait íidòle. Quelque résignation qu’il ait montrée à la mauvaise fortune, François- Joseph ne peut avoir oublié Sadowa. Et il se pourrait bien qu’un beau jour la Russie lui achetât son concours, soit en lui faisant largement sa part en Orient, soit (ce qui est plus probable) en Faidant à reprendre en Allemagne le rang qu’il y a perdu.Ainsi, pour le moment, les grandes puissances se tiennent réciproquement en respect, et FEurope demeure immobile. Com- bicn durera cette paix armée? Nul ne saurait le dire; mais sans doute tant qu’aucun des deux groupes qui se font à cette heure contrepoids n’aura pas sous le rapport des forces matérielles une supériorité manifeste sur Fautre.
IXII est fort triste d’avoir à constater qu’au déclin d’un siècle oü Fon a tant parlé de droit, de justice et de fraternité, les États dits civilisés semblent n’avoir encore d’autre règle de conduite que le plus brutal égoisme, et que la raison du plus fort parait être le

1. Faute de quoi elle devrait elle-même pour 1’observer iminobiliser vers 
l'est un liers au moins de ses forces, et dans ce cas coinment souliendrait- 
elle reílort des armées françaises?



CONCLUSION 561prcmier comme le dernier mot de la politique européenne. C’est à cette conclusion peu consolante que certains historiens sont tentes de s’arrêter. Et, de fait, des événemcnts nombreux et graves, accom- plis sous nos yeux, nous donneraient à penser que ni la inorale des gouvernements ni même celle des pcuples ne sont sensible- ment en progrès depuis la chute de Napoléon Icr.En ce qui concerne les premiers, qu’a-t-on vu à partir du jour oü a succombé lc regime de fer institué par ce conquérant? Sous pretexte de reagir contre la prédominance d’un État qui, cntrainé par un despote de génie, avait étrangement abuse de sa force, quatre grandes puissances se sont d’abord associées pour s’altri- buer en Europe une sorte de dictalure collective d’oü, après l’avoir cruellement maltraité, elles se sont efforcées de 1’cxclure. Elles ont disposé souverainement des territoires, des populations, sans autre souci que celui de leurs convenances. Quclque temps après, jugeant quil élait de Ieur intérèt d’admettre cet État dans leur 
concert et qu’il était pour eux plus dangereux dehors que dedans, elles ont, sans cesser de le suspecler et de le surveiller, levé fin- terdit qui pesait sur lui. Des lors, composé de cinq têtcs au lieu de quatre, cette sorte de directoire a continue de régenter 1’Europe, faisant la loi aux faibles qui, comme la Belgique ou la Grèce, ont dü subir les limites territoriales, accepter le mode de constilution et les chefspolitiquesquil lui a plu de leur imposer. Depuis, landis que 1’une d’elles, la Prusse, prenait la plus formidable extension, une puissance de premier ordre, 1’Italie, qui n’existait pas en 1815, s’est constituée de toutes pièces et s’est adjointe aux précédentes. La pentarchie est devenue une hexarchie. Mais ses procedes diplomatiques n’ont pas changé. On l’a bien vu en diverses occa- sions et surtout au congrès de Berlin, oü la Turquie, par la simple raison qu’elle ne pouvait se défendre, a eu à subir un si incroyable abus de la force.Si, réunics, les grandes puissances ont souvent méconnu le droit des petites, chacune d’elles séparément ne s’esl pas toujours montrée plus scrupuleuse et ne s’cst en bien des cas abstenue de violenter ou de dépouiller les faibles que lorsquY.lle a eu àredouter 1’opposition de toutes les autres ou de quelqu’une d’entre elles qui füt capable de lui faire peur. Le directoire européen a montré parfois à certains de ses mcmbres une singulière complaisance. II D e b i d o u r . i i . —  36



562 CONCLUSIONa, par exemple, laissé étouffer Gracovie en 1846 par les trois cours du Nord. En 1849, l’Autriche et la Russie se sont unies pour abattre et garrotter la Hongrie sans qu’il ait faitmine de s’en émouvoir. La même année, 1’Àutriche et la France faisaient cha- cune à sa guise, toutes les deux d’ailleurs à coups de canon, la poliee en Italie, et 1’Europe ne so-urcillait pas. Pas une grande puissance n’a pris sérieusement en 1864 la défense du Danemark, ni après Sadowa celle des petits États allemands confisques par la Prusse. On a même vu parfois deux États de premier ordre entrer en lutte et 1’un d’eux abaisser son adversaire outre mesnre, au grand détriment de 1’équilibre européen, sans que les autres aient fait effort pour l'en etnpècher. Qui a protégé 1'Autriche en 1866? Qui a secouru la France en 1871?11 semble donc, à juger la morale politique du xixe siècle par de pareils exemples, que la force soit la dernière et même la seule raison des grands gouvernements qui maitrisent 1’Europe. On est surtout porté à le croire quand on les suit dans leurs relations avec les peuples ou les gouvernements à demi barbares de 1’Afrique, de 1’Asie et de 1’Océanie. Lorsqu’ils n’ont plus en face d’eux que des États rudimentaires, que des populations non chrétiennes et que Limperfection de leurs lois et 1’insuffisance de leurs ressources metlent dans 1’impossibilité de leur opposer une résistance victo- rieuse, ils n’hésitent pas; ils prennent hardiment ce qu’ils trou- vent à leur convenance. 11 est vrai que c’est au nom de la civi- lisation et qu’en fait la civilisation n’y perd pas toujours. Ce n’en est pas moins presque toujours par le sinrple droit du plus fort que 1’Angleterre, la Russie, la France, 1’Allemagne, l ltalie,' ont étendu ou créé depuis trois quarts de siècle les étabíissements coloniaux dont elles sont aujourddiui si fières.Les gouvernements ont donc été trop souvent bien peu soucieux du droit. Les peuples, pour leur part, 1’ont-ils toujours strictement respecté? Ont-ils toujours proteste contre les abus commis par leurs gouvernements? Se sont-ils efforcés de les prevenir? L ’his- toire ne peut, hélas! répondre affirmativement à de pareilles ques- tions. 11 y a quarante ans, de nobles et généreux esprits annon- çaient un nouvel âge d’or : 1’ère des nationalités allail s’ouvrir et les nationalités, une íois satisfaites quant à leurs legitimes reven- dications, feraient régner sur la tcrre la paix et la fraternité.



CONCLUSION 563Séduisanle utopie d’oíiilnous a bien faliu revenir! Si les gouver- nements ont leurs haines, leurs préjugés, leurs ambitious violentes, les peuples aussi sont souvent injustes et portés à la convoitise. Sans parler de 1’étroit orgueil avec lequel, malgré les efforts de sou homme d’État le plus illustre, la nation anglaise dénie encore aux Irlandais Pautonomie qu’ils revendiquent si juste- ment, est-il rien de plus afíligeant que 1’acharnement àpre et farouche dont le peuple russe fait preuve depuis Irois quarls de siècle contre la malheureuse Pologne? Le czar voudrait rendre à ce pays une partie de ses libertes qu’il ne le pourrait pas. 11 faut, pour plaire à la majorité de ses sujets, qu’il règne par la terreur sur la ’\ istule. Les Allemands de Berlin dans leurs efforts pour dénationaliser la Posnanie ne se montrent guère plus équitables (jne leurs voisins du Nord. L ’ont-ils été, en outre, quand, sous pretexte de reconstituer 1’unité de la patrie gernianique, ils ont forcé des üanois á devenir leurs frères et n’ont répondu à leurs protestations que par des risées? L ’ont-ils été en soumettant à leur joug de fer, qui s’appesantit chaque jour, ces populations d’Alsace-Lorraine, si françaises par le coeur et encore aujourddmi si réfractaires à leur domination? Que dirons-nous des Allemands d’Autriche qui, formant en Cisleithanie une minorité, y sont cepen- dant les maitres et s’obstinent à méconnaitre les droits des races qui composent la majorité *? Si nous passons eri Transleithanie, que voyons-nous? Six millions de Magyars qui, au mépris de tout droit, prétendent faire la loi et la font à plus de neuf millions de Croates, de Serbes, de Roumains, d’Esclavons, de Ruthènes et mème d’Ailemands. Plus loin, dans la péninsule des Balkans, de petits peuples, à peine émancipés ou à moitié affranchis, au lieu de se réunir fraternellement en une confédération qui les ferail forts et qui leur permettrait de résoudre la question d’Orient sans avoir à subir 1’ingérence des grandes puissances, semblent toujours prêts à s’cntre-déchirer. Roumains, Bulgares, Serbes, Monténégrins etGrecs, autant de famillesrivales qui, délivrées du joug commun,
1. Sur près de vingt millions d’babitants que renferme la Cisleithanie, 

l’on ne compte guère que huit millions d’Allemands. I.e reste, fort divisé, 
comprend des Tchèques, Moraves et Esclavons (plus de cinq millions), des 
Poionais (plus de trois millions), des Ruthènes (presque aulant),des Italiens 
(près de sept cent inille) et un certain nombre de Serbes, de Croates, de 
Roumains et de Magyars.



564 CONCLUSIONloin de se fortifier par 1’union, se jalousent, se surveillent, se mena- cent et, comme à plaisir, se réduisent mutuellement à 1’impuis- sance. Enfln, dans le sud de 1’Europe, la nation italienne qui a fait depuis trente ans une si merveilleuse fortune, est, on le sait, fort loin de se tenir pour satisfaite. 11 lui faut maintenant Vllalia 
irredenta, et son imagination complaisante en étend chaque jour les limites. Partout oü le si résonne, en dépit des droits acquis, des traités et même du vteu des populations, elle a la prétention de planter son drapeau. II est mème des peuples qui ne parlent pas sa langue et qui ne sont pas de son sang, mais qu’elle réclame tout de même comme de sa famille, parce que le sort a voulu qu’ils fussent ses voisins. C'est ainsi qu’elle rêve d’enlever Malte à 1’Angleterre, la Corse, Nice et la Savoie à la France, le canton du Tessin à la Suisse, le Tyrol meridional et FIstrie à l’Autriche-Hon- grie; elle irait mème volontiers jusqu’à s’approprier la Dalmatie aux dépens de cette dernière puissance. Enfin il n’est pas jusqu’à la Porte qu’elle ne füt heureuse de soulager partiellement de ses soucis en la débarrassant de 1’Albanie.

XFaut-il donc s’arrêter à cette conclusion pessimiste et désolante que le mépris du droit, Tegoisme et la force brutale règnent sans partage en Europe? que la politique, du commencement à la fin du xixe siècle, n’a eu ni d’autres príncipes ni d’autres règles? enfin que la morale internationale, dans ses efforts pour établir une paix durable entre les gouvernements comme entre les peuples, n’a fait aucun progrès? II y aurait certainement là de 1’exagération. Et, sans tomber dans la naiveté béate des historiens à théories, qui voient dans 1’histoire contemporaine une marche ascendanle et ininterrompue de 1’humanité vers le bien comme vers le vrai, il faut pourlant constater que, depuis 1814 jusqu’à nos jonrs, les rapports des États européens se sont améliorés dans une certaine mesure et que le nombre des causes par lesquelles la tranquillité générale pouvait être troublée a été sensiblement réduit.Et tout d'abord, si la politique des grandes puissances et celle



CONCLUSION 865des nationalités ont fait souvent du mal, il serait injuste de dire qu’elles n’ont pas fait autre chose.Sans doule il est regrettable cjue quatre, cinq ou six gouver- nements se soient arrogé, parce qu’ils étaient les plus forts, le droit de maitriser et de diriger 1’Europe. Mais les gouvernements sont composés d’hommes et les hommes ne sont pas des anges. Je crois bien qu’à toutes les époques, les États les plus puissants ont subi la tentation de faire la loi aux plus faibles, et je n'ai point le ferme espoir qu’ils y résislent dans 1’avenir. Un directoire à plu- sieurs tètes, quels que soient ses abus, vaut mieux eu somme pour l’Europe qu’une dictature personnelle et exclusive comme celle de Napoléon. Si les gouvernements qui se sont donné mission de veiller sur la paix et sur 1’équilibre général s’entendent bien entre eux, ils protègent de fait la tranquillité; ils se conliennent les uns les autres au grand avantage des petits États. II est vrai qu’ils se brouillent quelquefois, etmême souvent. (Éest également regrettable. Mais la paix perpétuelle est un rêve et nous doutons fort qu’il se réalise jamais. II arrive, du reste, dans bien des cas que les grandes puissances, quand elles se font à peu près contrepoids, n’osent en venir à la guerre et entretiennent la paix par leur rivalité mème. La pentarchie d'autrefois a sans doute commis beaucoup d’excès. Elle n’en a pas moins parfois fait ceuvre utile et louable. On ne peut oublier, par exemple, qu’au grand profit de 1’Europe, elle a posé en príncipe et maintenu jusqu’à notre époque la neulralité de la Suisse et celle de la Belgique. L ’hexarchie actuelle a, par la neutralisation du Luxembourg, en 1867, prévenu un conflit redoutable entre la France et la Prusse (plüt à Dieu qu'elle en eüt fait autant en 18701). La diplomatie collective des grandes puissances avail empêché déjà la question d Orient de meltre le feu à 1’Europe en 1840 et 1841. Elle n’a pas cté moins heureuse en 1871; et si elle n’a pas prévenu Fincendie qui s’est allumé en 1875 dans la péninsule des Balkans, si elle n’a produit en 1878 qu’une paix boiteuse et mal assise, c’est à elle, il faut en convenir, que nous devons de n’avoir pas vu encore dégénérer en guerre générale les rivalités et les différends dout cette région est depuis quelques années le théâtre.D’autre part, si les nationalités récemment écloses à 1’indépen- dance n’ont pas toujours été les unes pour les autres aussi justes



566 CONCLUSIONquelles auraient düÉêtre, s’il est téméraire de croire que certaines d’eulre elles ne continueront pas ou ne recommenceront pas à abuser de leur force, est-ce un mal pour cela qu’elles aient reven- diquó leur dü et qu’elles 1’aient conquis? Est-ce un mal que d’au- tres aspirent aussi à la délivrance! Personne, à coup súr, ne l’oserait dire. Tout peuple qui, conformément à ses traditions, à salangue, à ses moeurs, à sa religion, parvíent à former un État indépendant ou seulement autonome, naugmente pas seulement avec sa force, sou bien-être et, par une répercussion naturelle, la prospérité de tons ceux qui l’entourent (c’est ce que prouve l’exemple de la Grèce, des pelits Élats récemment fondés dans la péninsule des Balkans, de la Belgique, de la Hongrie, etc.). Par le fait mômc qu’il a obtenu la satisfaction de son plus cher désir, il n’aura plus à en poursuivre la réalisation en renouvelant les menées, les soulèvemenís, les guerres qui trop longtemps ont été pour l’Eu- rope enticre des causes de malaisc et de trouble profond. Et par la raison qu’il est devenu forl, capable de se faire respecter, il ne sera plus celtc proic inerte que ses voisins tentés se disputaienl sans cesse les armes à la main. 11 aura par là même fait disparaitre au moins une cause de guerre. Jadis, et durant des siècles, l’Au- triclie et la France se sont combattues avec un acharnement incroyable, parce que chacune voulait exercer la prépondérance en Allemagne et en llalie. Pareille lulle aujourd’hui n’est plus pos- sible, parce que ces deux pays sont devenus des États de premier ordre et que certaines ambitionsrivales ne peuvent plus les prendre pour champsde bataille. Certes des intérêts particuliers ont pu être lésés ou menacés en Europe par 1’éclosion de ces deux grandes puissances. Les deux révolutions qui se sont accomplies dans ces trente dernières années de lautre còté des Alpes et du Rhin (et surtout la dernière) n’ont pas été sans porter atteinte au prestige, au crédit, à 1’importance matérielle de la Erance. L ’Allemagnenousgène, c’est incontestable. Ellegêne aussi 1’Autriche, elle gêne laRussie, ce n’est pas moins évident. Mais enfin elle ne troublera plus 1’Europe par lagestationrévolutionnaire de son unité. D’autres puissances ne se querelleront plus pour ladomineret ne viendrontplus régler chez elle et à ses dépensleurs différends à coups de canon. Ce que nous disous d’elle s’applique aussi à 1'Italie. II y a doncmaintenant, grâce à la formation de ces deux États, moins de chances que par le passé



CONCLUSION 567pour que la paix générale soit ébranlée. Croit-on, du reste, que 1’Allemagne et 1'Italie, avcc cette force que donne parlout 1’union, ne contribuent pas autrement à la prospérité de 1 Europe et mème du monde que le ramassis de petils États, stérilisés par leur fai- blesse et leur égoisme, dont elles étaient autrefois composées? El si certaines nationalités dont les droits sont encore méconnus par- venaient à se rcconstituer, pense-t-on que 1’Europe, qui ne fait rien pour elles, et que les États mème qui croient avo ir intérêt à paralyser leurs efforts s"cn trouveraient plus mal? II nous semble au contraire que 1’Angleterre gagnerait à doter 1’Irlande d’une autonomie large et vivifiante; que 1’Autriche-Hongrie s’épargne- rait bicn des troubles et des déboires si, dans sa constitution, elle laissait prendre aux Slaves la place qui leur revient; que les trois grandes puissances du Nord seraient plus heureuses si elles n’avaient plus à trainer collectivement ce boulet qui s’ap- pelle la Pologne, et que 1’Allemagne et 1’Europe entiòre, toujours en armes, toujours eu éveil, toujours menacées du conllil franco- germanique cl de ses contre-coups, seraient délivrées d’un grand soucilejour oü la France, en récupérant 1’Alsace-Lorraine, aurait reconstitné son unité nationale.Ces améliorations à l ctat politique de 1’Europe se réaliseront- elles bientòt? S ’accomplironl-elles un jour? Nous nesavons. Mais, cn altcndant nous devons c-onstater que diverses nationalités, grandes ou pelites, également ignorées ou méconnues en 1815, se sont fait de nos jours leur place au soleil et qu'en somme, la cause de Ia paix n’y a pas perdu. La révolution à laquelle elles sont redevables de leur condition actuelle s’achèvera Dieu sait quand. Ce sera toujours rhonneur du xixe siècle de l’avoir commencée.

Ms

XIMais ce ne sera pas le seul titre de gloire de notre époque aux yeux de la postérité. Le xixc siècle sera surtout dans Lhistoire le siècle de la liberte. II l’a donnée à la plus grande partie de 1’Europe, et c'est ce quil pouvait faire de plus efficace pour diminuer les chances de conílit entre les rois comme entre les peuples. Plus la liberte s’étend et se forliíie, plus les gouvernements deviennent



868 CONCLUSIONimpuissants pour le mal, plus les nations sont portées à s’entcndre et à éviter Iaguerre. Oi* ses progrès en Europe ont été à peu près continus depuis 1814 jusqu’à nos jours. Nous avons le droit d’ètre fiers qn ils se soient en général accomplis sous 1’impulsion de la France ou à son exemple. C’est elle qui avait jeté comme une se- mence à travers le monde les príncipes de 1789. La Sainte-Alliance, danssa réaction systématique contre les doctrines de la Révolution, s’était étudiée à détruire en divers lieux le regime constilutionnel, à le fausser, ou à 1'empêcher de naitre. Mais elle n’avait pu faire que ce feu sacré s’éteignit en France. L ’Angleterre le gardait aussi. Mais elle ne l’eút point répandu au dehors si notre révolution de Juillet n’eüt de nouveau donné le branle à 1’Europe. A partir de ce grand événement et grâce à son influence, malgré bien des obslacles, la liberte, sous la forme de lamonarchie limitée, gagna du terrain de toutcs parts. On la vit, en quelques années, s’établir enGrèce, en Belgique, en Portugal, en Espagne.EUe planta ou affer- mit son drapeau dans beaucoup d'Ftats du centre, qui jusqu’alors ne la connaissaient guère que de nom. En 1847 le gouverncment prussien commençail à lui rendre hommage. La fermentation était alors générale. Mais il fallut le retentissement du 24 février pour que, de la Méditerranée à 1’Océan, du fond de 1’Ilalie aux extré- mités du monde germanique, dix peuples se levassent à la fois et inscrivissent hardiment sur leurs banniòres avec le príncipe des nationalités celui de la souveraineté populaire. A ce moment on put croire que le règne de la démocratie allait partout commencer. Cette puissance nouvelle fut, il est vrai, l’on s’en souvient, bientôt arrêtée dans son essor par nne violente réaction. Mais elle ne fut point vaincue au point de perdre toutes ses conquêtes. 11 lui fut donné, dans son malheur, de garder certaines de ses positions, d’oü plus tard il lui a été possible de reprendre sa marche en avant. La France, après le 2 décembre, conservait du moins le suffrage universel. La Prusse, malgré Olmütz, demeurait pour 1’AUemagne un centre d’attraction, parce que la vie constitution- nelle n’était pas en elle tout à fait éteinte. Le Piémont, malgré Novare, restait íidòle au régime constitutionnel. Aussi est-ce par lui, c’est-à-dire par la liberté, que 1’Italie est devenue ce qu’elle est. Quelque médiocre que fut son penchant pour la démocratie, M. de Bismarck n’a pas cru pouvoir sans elle constituer la nou-



CONCLUSION 569velle Allemagne, et c’est surtout par le don du suffrage universel qu’il a séduit la nation germanique. La vieille Autriche de Metternich, disloquée, désemparée, décrópite, n’a pu se relever de ses ruines et se régénérer dans une certaine mesure que par le partage du pouvoir entre les peuples et le souverain. L'aristo- cratique Anglelerre a brisé de nos jours, à deux reprises *, le cadre trop étroit de ses institutions électorales et appelé les masses populaires à la vie politique. Chez nous les contre-coups de la révolution italienue ont, à partir de 1860, ébranlé peu à peu la dictature impériale. La révolution allemande l a renversée. Pour la troisième fois, et dans les circonstances les plus défavorables à son éclosion, on a vu reparaitre en notre pays la Republique; malgré tous les assauts, elle vit, elle grandit, elle prospere. Cette forme de gouvernement n’existait précédemment qu’en Suisse; elle n’avait fait que passer en Espagne. C’est un fait grave en Europe que son établissement définitif dans cette France, qui depuis cent ans a donné à lant de peuples le signal de 1’émancipa- tion. Et son rayonnement semble devoir être d’autant plus efficace que notre Republique a sagement renoncé à la politique de pro- pagande, qui effarouche ou irrite, pour se borner à prêcher tran- quillement d’exemple. En somme, qu’on s’en réjouisse ou qu’on s’en afflige, il faut bien constater qu’il y a eu, depuis 1814, ten- dance générale et heureuse vers la liberte, que presque tous les Étals européens l’ont conquise, les uns entièrcment, les autres à moitié et que des deux empires d’oü elle est encore exclue, 1 un (la Turquie) est appelé à se dissoudre assez prochainement, 1’autre (la Russie) est miné par la Révolution et peut d’un jour à 1’autre faire explosion.Voilà oü nous en sommes, et ce que 1’Europe a gagné depuis 1815. Le vingtième siècle verra-t-il le triomphe complet de la démocratie dans cette parlie du monde? Amènera-t-il lelablisse- ment de la République dans tous les États qui la composent? Sera-t-il témoin, grâce à la victoire des doctrines socialistes, d’une entière transformation dans le gouvernement des peuples? Quel- ques-uns le croient, et tout cela nest pas impossible. II serait sans doute aussi téméraire de prédire à la cause populaire un
1. En 1867 et en 1884.

• X-v I ' ' 1 ü,



570 CONCLUSIONsuccès aussi absolu el aussi prochain que d’annoncer pour la fin du même siècle 1’affranchissement de toutes les uationalités oppri- mées. Ce que l’on pcut, je crois, affirmer, c’est que certaines uationalités, maintenant constituées (1’Alleniagne, 1’Italie, la Grèce par exemple), ne se dissoudront pas et qu’en général la liberte politique, qui a fait tant de progrès, ne reculera pas. 11 y a donc lieu de penser que la cause de la paix gagnera encorc du terrain. Certes il y aura toujours (et il serait pueril de croire le contraire) des rivalités d’intérèt entre les gouvernements, des haines entre les peuples, des rancunes nationales, des injures à venger, par suite des conllits violents et des guerres. Mais ce qu il y a de sür, c’est que, gràce aux institutions libres, les gouvernanls auront de moins en moins la possibilite de troubler le monde par leurs caprices, leurs passions personnelles ou leurs ambitions de fa- mille; c’est aussi que les peuples, par 1'exercice même de leurs droits, prendront chaque jour une conscience plus nette de leurs responsabilités et seront moins prompts à se jeter dans les aventures; qu’en dcvcnantplus instruits, plus éclairés, ils comprendront mieux qu’autrefois la solidarité ddntérêts qui existe entre eux;que, se connaissant mieux les uns les aulres, ils sentiront qu'ils ont moins à gagner par les armes que par les travaux et les échanges de la paix *. Aussi nous parait-il permis d’espérer (sans tomber dans 1'utopie) que les guerres de conquête, qui sont les plus frequentes et les plus meurtrières et qui ont presque toujours pour cause 1’ambition d une dynastie ou l’entramement irréfléchi d’un peuple, se feront en Europe 2 de plus en plus rares.
1. C’est ce que paraissent avoir admis, l’une vis-à-vis de l’autre, les deux 

Dations française et britannique. Elles se haissaient en 181a. Elles ne s’aiment 
peut-être pas beaucoup à 1’heure qu’il est. Mais elles sont trop liées par les 
afíaires, elles voient trop nettement le bien qu’elles se font et le mal qu’elles 
pourraient se faire pour être disposées à reprendre les armes l'une contre 
l’autre. Quelques froissements qui se produisent entre elles, cette éventua- 
lité devient chaque jour de moins en moins probable.

2. En Europe et en Ainérique; mais nous croyons bien qu’ailleurs et pour 
longtemps encore les nations civilisées n’auront d’autre règle dans leurs rap- 
ports avec les nations barbares que le droit du plus fort.

FIN DU TOME SECOND ET DERNIER.
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B a r b è s , hoirime politique trançais, I ,  

365.
B a r b y  (comlé de), I .  63.
B a r d a x i ,  liomme d’Etat espagnol, I ,  

161.
B a r r o t  (Odilon), homme d’Etat tran

çais, I, 422, 444, 454; — II, 43. 
B a r t h e , homme d’Etat trançais, I, 294. 
B a r t h é l e m y , homme politique trancais,

I , 140.
B a s t i d e  (Jules), homme d’Etat trancais,

II, 16.
B a t h u r s t  (lord), homme d’Etat anglais, 

I, 244, 252.
B a t o u m , II, 520.
B a t t e n b e r g  (Henri de), II, 554. 
B a t t h y a n y  (comte Louis), homme 

d’Etat hongrois, II, 8, 9.
B a u d e  (baron), diplomate trançais, I I ,  

438.
B a u d in  (amiral), I ,  360.
B a u d i n  (procès), I I ,  375.
B a v i è r e , I, 4 , 21, 24, 25, 2 7 , 2 8 , 31, 32, 

37, 38, 56, 38, 59. 60. 64, 84, 93, 151, 
2 6 0 , 261, 271 ; — II, 51, 53, 54, 65, 75, 
115, 148, 193, 259, 286, 289, 304, 313, 
315, 316, 344, 345, 351, 384, 385, 394, 
418, 424, 425, 447, 452.

B a y a z i d , I I ,  528.
B a y o n n e  (régence de), I ,  162 
B a y r e u t h  e t  A n s p a c h , I ,  23.
B a z a in e  (marechal), I , 4 0 5 ; — II, 307, 

308, 400, 409, 410, 417, 418, 419. 
B e a c o n s fie ld  (lord), voy. D is r a é li . 
B e a u h a r n a i s  (Eugène de), I , 45, 85.u .  —  37
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B e a u h a r n a i s  (Hortense de), I, 72. 
B e a u m o n t , I ,  13.Bedeau, général français, 11, 3. Belcredi (comte), homme d’Etat autri- 
chien, 11, 331.

B e l f o r t , II, 426, 472.
B e l g iq u e . I, 16, 35, 49, 62, 69, 273, 

281-285, 290, 294, 296-298, 300, 301, 
303, 304, 306, 308, 312-314, 316, 317, 
327, 328, 330, 331, 362-364, 403; — II, 
4, 6. 71, 89, 90, 143, 154, 155, 175,
186, 207. 242, 282, 292, 316, 317, 327,
332, 333, 343, 346, 363, 369, 411, 471,
472, 499, 547, 549, 550, 561, 565, 566.
568.

Belgrade, I, 104; — II, 152, 238. 
Belgrave- square (pèlerinage de). I, 

409.
B e lle m a r e  (attentat de), II, 143.
B e m , général polonais. 11, 22, 37, 38. 
B e n e d e k , feld-maréchal autrichien, I I ,  

305, 306.
Benedetti, diplomate français, II, 209, 

230, 244, 278, 282, 309, 313-315, 317, 
318, 332, 333, 339, 374, 388-393. 

Bennigsen (de), homme polilique alie— 
mand, II, 341.

Bentinck (lord), I, 149.
B é r a n g e r , I, 178.
B e r e s fo r d  (lord), général anglais, I ,

108.
B é r é z o w s k i  (altentat de), II, 347, 348. 
B e r g  (de), général russe, I, 428. 
B e r l i n . Cour, cabinet de —, voy. 

P r u s s e ; révolutions de — en 1848, II, 
10,29; conférence de — en 1852, II, 
81, 92; congrès de —, II, 512, 513, 
517, 519-534; traité de —,11, 529- 
534, 535, 539, 554, 559; conférence 
de — en 1880, II, 540; conférence de 
— en 1884-1885, II. 546, 547 ; confé
rence de — en 1890, 11, 551. 

B e r n a d o t t e , voy. C h a r le s  X I V .
Bernard (Martin), homme politique 
français, 1, 365.

Bernetti (cardinal), I, 295, 305. 
Bernstorff (de), diplomate danois. 1,28. 
Bernstorff (de), diplomate prussien, I, 

177, 326.
B e r r y  (duc de), I. 27, 73, 141.
Berry (duchesse de), I, 310, 314. 
Berryer, homme politique français, I, 

365: — II, 260, 361.
B e r t h e z è n e , général français, I ,  278. 
B e s s a r a b ie , I ,  68 ; — I I ,  144, 145, 152, 

514, 519, 527.
Bethmont, homme d’Etat français, 

II, 3.
Beust (comte de), homme d’Etat saxon 

et austro-hongrois, II, 53, 63, 81, 92, 
116, 140, 148, 195, 213, 249, 250, 269, 
271, 329, 330, 331, 344, 345, 350, 351, 
360, 365-308, 370, 377-379, 3S9, 391, 
397. 401, 414, 426, 442, 452-456. 

Biarritz (entrevues de), II, 282, 291-293.

B ib liq u e  (société), 1, 113.
B i g n o n , homme d’Etat français, I, 

276.
B i l l a u l t ,  homme d’Etat français, II, 
247, 248.

Bismarck (prince de), homme d’Etat 
allemand, II. 28, 29, 55, 64. 68, 76, 77, 
80, 81, 91, 109, 110, 115, 116, 130, 116, 
148,157,167, 241, 242,248-253,257,259, 
262, 265-267, 269, 270, 272, 274, 282, 
288, 291-301, 303-305, 308-312, 314-318, 
326, 329, 332, 333, 336-339, 341, 342, 
344-347, 349, 351-353, 359, 363, 360- 
368, 370, 373-375, 377, 378, 383-387, 
390, 392, 393, 395, 396, 403, 407-411, 
414, 416-422, 424-436, 439-442, 445-460, 
463-477. 479-482, 487, 492, 497, 498, 
501, 507, 508-510, 512, 513, 518, 521, 
522, 523, 525, 529, 531, 537, 538, 540- 
543, 546-554, 508, 569.

Bismarck (Herbert de), homme d’Etat 
allemand, II, 551.

Bitche, I, 86.
Biacas (duc de), diplomate français, I, 

53, 74, ío.
Blanc (Louis), homme politique fran

çais, I, 423; — II, 3.
Blanqui, homme politique français, 1,

365.
Blocus, II, 154, 156.
B lü c h e r , feld-maréchal prussien, I 76, 

82.
Blum (Robert), homme politique alle

mand, II, 23.
B o e k e r (attentat de), II, 240.
B o g o t á  (Santa-Fé-de), í, 107.
Bobême, I, 20, 22, 35, 43, 60, 68, 84, 

131, 423, 438; — II, 14, 15, 100, 303, 
344, 365, 367, 452-454, 456, 537, 553, 
563.

Bolívar, patriote vénézuélien, I, 107, 
110, 143, 163, 176, 206, 207.

Bolivie, I, 207.
B o lo g n e , II, 200, 201.
Bomarsund, II, 140.
Bombelles (comte de), diplomate autri

chien, I, 177.
Bonaparte (famille), I, 121, 150; — II, 

90, 436.
Bonaparte (Josepll), I, 72.
B o n a p a r t e  (Lucien), I, 72.
Bonaparte (Caroline), I, 41.
Bonaparte (Louis), prince impérial, II, 

158, 381, 382, 461, 462, 538.
Bonde (de), homme d’Etat suédois, II, 

142.
Bordeaux (duc de), voy. C h a m b o rd . 
Bordeaux (pacte de), II, 434, 461. 
Borissow, conspirateur russe, 1, 228, 

229.
Bormio, I, 65.
Bosnie, I, 271; — II. 83, 85, 181, 324, 

350, 479-489, 491-494, 496, 499, 500, 
508, 51 1, 513, 515, 521, 525, 530, 531, 
532, 536.
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B o s p h o r e , I, 265, 323, 394; — II, 105, 

135, 506, 514, 528.
B o u c h a in , I ,  8 6 .
B o u la n g e r  (général), II, 549, 537. 
B o u r b a k i  (général), II, 409,410, 424. 
B o u r b o n s  (1 es), I, 9, 10, 12, 25, 27. 45, 

46, 51-53, 73, 110, 117, 161, 175, 202, 
334, 418, 434.

B o u r b o n  (duc de), I, 48.
B o u r b o n  (ile), I, 8.
B o u r g o g n e , I, 82.
B o u r m o n t  (maréchal de), I ,  278* 280, 

334.
B o u r g u e n e y  (baron de), diplotnale 
français, 1, 393, 394; — II, 148, 201. 

B o u t e n ie í f , diplomate russe, I ,  321. 
B o y a c a  (bataille de), 143, 168.
B o y e r , général français, II, 417. 
B r a n d e b o u r g , I, 60.
B r a n d e b o u r g (comte de),homme d’Etat 

prussien, 11, 29, 31, 61, 62, 63. 
B r a t ia n o  (Jean), liorame d’Etat rou- 

uiain, II, 527.
B r e g e n z  (entrevue de), II, 61.
B r ê m e , I ,  59, 60, 261.Brénier (baron), diplomale français, 

II, 67.
B r é s i l ,  I ,  6 6 ,  108, 110, 163, 164, 177, 

185, 207-211, 239, 332.
B r e s s o n , diplomate français, I, 284, 

433, 434.
B r i g n o lle s  (marquis de), diplomate 

génois, I, 28.
B r i g h t  (John), liomme d’Etat anglais, 

II, 193, 194, 367.
B r is s o n  (H.), homme d’Etat français, 

II, 557.
Broglie (duc Victor de), homme d’Etat 

français, I, 276, 314, 331, 342, 344, 
346, 349, 350, 354, 417.

B r o g l i e  (duc Albert de), homme d’Etat 
français, 11,435, 437, 462-465, 467, 505, 
506, 508.

B r u c k  (de), homme d’Etat autrichien, 
II, 75.

Brun (Lucien), homme politique fran
çais, II, 464.

B r u n n o w  (baron de), diplomate russe,
I, 372, 373, 374, 376; — II, 149. 

B r u n s w i c k ,  I, 23, 59, 60, 261, 281,
291.

B r u x e ll e s  (insurrection de), I, 281. 
B r u x e lie s  (conférences de), II, 27, 437- 

440.
B r z e z a n , I, 63.
B u d b e r g  (baron de), diplomate russe,

II, 106, 107.
B u f f e t ,  homme d’Etat français, II, 300, 

381.
B u g e a u d  (maréchal), I, 356, 395, 407, 

412, 413.
B u k o w i n e , II, 170.
B u l g a r i e ,  1, 265; — II, 95, 114, 181, 

324, 350, 365, 479, 487, 489, 493, 494, 
496, 498, 499, 502, 504, 506, 511, 513,

519, 521, 523-525, 531, 548, 553-555, 
558, 563.

B u l w e r  (lord), diplomate anglais, I ,
361, 384, 430, 432.

B u n s e n  (chevalier de), diplomate prus
sien, I, 424; — II, 29, 107, 110, 117.

B u o l - S c h a u e n s t e i n  (comte de), diplo
mate autrichien, I, 114, 297.

B u o l- S c h a u e n s t e i n  (comte de), fils du 
précédent, homme d’Etat autrichien, 
II, 80, 85, 101, 102, 104, 107-109, 114, 
120, 126, 127, 135, 136, 138, 144, 146, 
148, 155, 156, 163, 166, 185, 189, 190, 
198.

B u o n c o m p a g n i , homme d’Etat italien, 
II, 203.

B u r g h e r s , diplomate anglais, I ,  177.
Burnside, général américain, II, 410.
B u r s c h e n s c h a f t  (la), I, 115, 129, 133, 
281.

B u z e n v a l  (bataille de), II, 429.

C

C a b r e r a , chef carliste, I, 373.
Cadix, I, 107, 143. Régence de —, I, 

195.
Cadix (duc de), I, 420, 431-433; — II, 

371.
C a d o r e  (marquis de), diplomate fran

çais, II, 396.
C a l a t r a v a , homme d’Etat espagnol, 1,
356, 358, 359.

C a ld e r o n , homme politique espagnol, 
I, 195.Cálice (baron de), diplomate austro-
hongrois, 11, 498.

C a lo m a r d e , homme d’Etat espagnol, I ,
195, 333.

C a m b o d g e , II, 237.
C a m b r a i , 1, 86. Proclamation de —,

I, 75.
C a m p o -C h ia r o  (duc de), diplomate na- 

politain, I, 28.
Canada, 1, 360; — II, 323, 328.
C a n d ie , I, 269, 379; — II, 95, 325-327, 

348, 351, 352, 360, 365, 368, 369, 514, 
526.

C a n g a - A r g u e l l e s ,  homme d’Etat espa
gnol, I, 143.

C a n i n o  (prince de), II, 161.
C a n i t z  (baron de), homme d’Etat prus

sien, I, 42S.
C a n n i n g ,  homme d’Etat anglais, 1, 

120. 179, 183, 185, 191, 196, 200-202, 
204-207, 210-213, 219-221, 223-225, 231- 
234, 237-239, 241, 242, 244, 247, 248, 
252, 253.

C a n r o b e r t , maréchal de France, II, 
137, 142.

C a n t o n  (traité de), I ,  406.
Cap (colonie du), I, 18.
C a p o  d’Istria (J(, comte de), homme 
d’Etat grec, 1, 28, 69, 81, 84, 103, 120,
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140, 148, 151, 156, 166, 173, 174, 215, 
231, 244, 245, 251, 263, 269, 270, 307. 

C a p o  d ' l s t r i a  (A., comte de), homme 
d’Etat grec, 1, 307.

C a p r i v i  (général de), homme d’Etat 
allemand, II, 551.

C a r a b c b o  (bataille de), I, 63.
Caraman (duc de), diplomate français,

I, 177, 187.
C a r a t h é o d o r y  - pacha, homme d’Etat 

turc, II, 523.
Carbonari, carbonarisme, I, 161, 175, 

291.
C a r i a t i  (duc de), diplomate napolitain, 

1, 28.
Carignan (prince de), II, 202. 
Carinthie, I, 60.
Carlisme, Carlistes, voy. C a r lo s  (D.). 
Carlos (D.), frère de Ferdinand VII, I,
40, 248, 333-338, 345-352, 355, 358, 360, 
373, 419.

Carlos (DA, duc de Madrid, II, 372, 
373, 375, '456, 462, 468.

Carlsbad (congrès de), I, 131, 132, 134, 
136, 137, 260.

Carniole, 1, 60.
Carnot (L.), homme d’Etat français, I, 
71.

Carnot (H.), homme d’Etat français,
II, 3.

C a r o l in e  de Brunswick, reine d’Angle- 
terre, I, 150, 160.

Cartwright, diplomate anglais, I, 284. 
Castelfidardo (bataille de), II, 221. 
Castelnau (de),général français, 11,33i . 
Castlereagh (lord), homme d’Etat an

glais, I, 20. 28, 31, 36, 38, 41, 42, 51. 
79, 85, 106, 109, 117, 120, 122, 144,
149, 152, 153, 164, 169, 170, 179, 191, 
205.

C a t h c a r t  (lord), diplomate anglais, I ,  
7, 28.

Catherine (grande-duchesse), scuur du 
czar Alexandre Ier, I, 27.

Catholiques (émancipation des), I, 262, 
310.

Caucase, Caucasie, I, 101, 102, 348; —- 
II, 139, 141, 143, 145, 254. 

Caulaincourt, homme d’Etat français, 
I, 6-8, 48, 71.

Cavaignac (général), homme d’Etat 
français, II, 25, 27, 43.

Cavour (comte de), homme d’Etat ita- 
lien, II, 78, 124, 125, 129, 144, 149,
150, 153, 156, 157, 163, 165, 166, 174, 
175, 176-179, 184-186, 189, 190, 196, 
197, 199-201, 206-213, 215, 216, 219- 
224, 227, 229, 230, 231.

Cazenove de Pradine (de), homme po- 
litique français, II, 464.

Cerole électoral (Saxe), I, 63.
Ceylan, I, 18.
Chablais, II, 209.
Chambéry, I, 13.
Chambord (comte de), I, 178, 344, 409;

II. 210. 449, 456, 457, 461, 462, 463, 
464, 466, 552.

Chambre introuvable, I, 88,98, 111. 
Champagne, I, 82.
Champigny (bataille de), 424. 
Changarnier, général et homme poli- 

tique français, II, 62.
Chanzy, général et diplomate français, 

II, 424.
C h a r le s  (archiduc), I ,  84, 343, 353. 
C h a r le s  de Prusse (prince), II, 109. 
C h a r j e s  I I I ,  duc de Parme, I ,  431. 
C h a r le s  I V ,  roi d’Espagne, I , 40, 106. 
C h a r le s  X ,  roi de France, I ,  9-11, 53, 

73, 111, 116, 141, 197, 221, 239, 243, 
246, 253, 254, 256, 270-273, 275, 277, 
279, 315, 346; — II, 464.

Charles Ier, roi de Portugal, II, 373. 
Charles ic , roi de Roumanie, II, 184, 

296. 297, 325, 373, 374.
C h a r le s  x i i i .  roi de Suède et de Nor- 
vège, I, 16.

C h a r le s  x i v ,  roi de Suède et de Nor- 
vège, I, 16; — II, 142.

Charles x v ,  roi de Suède et de Nor-
vège, II, 265.

Charles-Albert, roi de Sardaigne, I, 34, 
65, 155, 188, 304, 443, 447, 451, 453; 
— II, 7, 9, 10, 16-18, 24, 33-37. 

Charles-Félix, roi de Sardaigne, I, 33, 
39, 65, 155, 158, 177, 188, 304. 

Charles-Frèdéric, grand-duc de Bade, 
I, 113.

C h a r l o t t e  d’Ang!eterre (princesse), I ,  
268.

C h a r l o t t e  (Carlota), reine de Portugal,
I, 108, 196, 208.

C h a r lo t t e , impératrice du Mexique, II,
233, 334.

Chartiste (parti), I, 408. 
Chateaubriand, homme d’Etat fran
çais. I, 177, 179, 182, 183, 190, 192, 202, 
204, 206, 221.

Châtillon (congrès de), I, 6, 7, 127. 
Chaudordy (comte de), diplomate fran

çais, II, 406, 415, 423, 425, 427-428, 
433, 498.

Chaumont (traité de), I, 7, 47, 81, 96, 
121, 369, 393.

C h a v e s  (marquis de), voy. A m a r a n le . 
C h e s n e lo n g , homme politique français,

II, 464.
C h e v a n d i e r  d e  V a l d r ô m e , homme 

d’Etat français, II, 381.
Chevreau (H.), homme d’Etat français, 
II, 400.

Chili, I, 107, 110, 143, 162; — II, 234. 
Chimay, I, 13.
Chine, I, 406; — II, 172, 186, 204, 217, 
226, 237, 546.

C h l o p i c k i ,  général polonais, I, 287-289. 
C h r i s t i a n  V I U ,  roi de Danemark, I ,

16, 439; — II, 12.
Christian IX, roi de Danemark, II, 77,. 
264-268, 270-273, 286, 396, 540.
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C h r is t in o s , voy. M a rie -C h rist in e .
C h u r c h , général anglais, II, 244, 249.
C h y p r e ,  II, 521, 529, 530.
C ia l d i n i ,  général et homme d’Etat 

italien, II, 220-223, 351, 358.
C i n q  (les) au Corps Iégisiatif, II, 244, 

334.
C i p r i a n i  (L.), patriote italien, II, 161.
C is l e i t h a n i e , voy. A u tr ic h e -H o n g r ie .
C i s s e y  (de), général et homme d’Etat 

français, II, 461.
C l a n c a r t y  (lord), diplomate anglais, I ,  

28.
C la r e n d o n  (lor d), hommed’Etat anglais,
II, 94, 96, 108, 109, 149, 153, 156, 399.

C ia u s e l , maréchal de France, I, 11, 
218.

C le r c q  (de), diplomate français, 11, 438.
C lè v e s - B e r g , 1, 60.
C lo u e t , amiral français, I , 334.
C o a l i t i o n  de 1813, í, 3 e t  suiv.
C o b d e n  (Richard), économiste et 

homme politique anglais, II, 194.
C o c h e r y , homme d'Etat français, II, 

381, 388.
Cochinchine, II, 234, 231, 359.
C o c h r a n e , amiral anglais, I ,  110, 162, 

201, 244.
C o d r i n g t o n , amiral anglais, I ,  241.
Cogalniceano, homme cTEtat roumain, 
II, 521.

C o ir e , I ,  161.
C o l e t t i s ,  homme d’Etat grec, I ,  224, 

411.
C o lle g n o , patriote piémontais, I ,  155.
Colloredo (de), général autrichien, I,

455.
C o lo m b ie , I ,  101, 162, 201.
C o m t a t  v e n a is s in , I ,  13.
C o n c h a  (maréchal), homme d’Etat espa- 
gnol, I, 409.

C o n e ile  du V a t i c a n ,  II, 316, 319, 381, 
448.

C o n c o r d a t  a u t r ic h ie n , II, 165, 360.
C o n d é , I ,  86, 89.
Condouriotis, homme d’État grec, I, 

214.
C o n f é d é r a t i o n  g e r m a n i q u e , voy. A l le 

ma;/ne.
C o n g o . I I ,  546, 541.
C o n g r é g a t i o n  (la), I ,  115, 118, 189, 191.
C o n n e a u  (docteur), II, 118.
C o n s a l v i  (cardinal), I ,  25, 28.
C o n s e il  (aflaire), I ,  354, 351.
Constantin(grand-duc),frère d’Alexan

dre Ier, 1, 33, 111, 228, 229, 281.
C o n s t a n t i n  (grand-duc),frèred’A!exan- 

dre II. — 11, 254.
C o n s t a n t i n e ,  1, 359, 361.
■ C o n s ta n tin o p le , I, 211, 319; — II, 95, 

502, 506. Révolutions de —, en 1816, 
II, 489, 490, 495; conférence de —, 
•en 1816-1811, II, 495, 491, 501, 514; 
conférence de —, en 1881, II, 540; 
conférence de —, en 1882, II, 545.

Corfou, I, 103, 105; conférence de —, 
en 1828, I, 251, 256, 263.

Corse. II, 542, 564.
C o r t i  (comte), diplomate ilalien, II,
498, 523.

Corvetto, homme d’Etat français, I, 
112.

C o u lm ie r s  (bataille de), I I ,  423.
C o u m o u n d o u r o s , homme d’Etat grec, 

II, 321, 365.
C o u p  d ’E t a t  d u  2 décembre, I I ,  10-12.
Course maritime, II, 154, 156.
C o u s i n  (V.), homme d’Etat français, I ,  

315.
C o u s in - M o n t a u b a n , général et homme 

d’Etat français, II, 400.
C o u z a  (Alexandre), prince de Valachie 
et de Moldavie, II, 182, 183, 195, 231, 
296.

Cowley (lord), diplomate anglais, II, 
149, 181.

Cracovie, I, 20, 34, 31, 63, 344, 351, 
351, 421, 428, 435, 436, 446; — II, 246, 
562.

C r é m ie u x , homme d’Etat français, II, 
3, 404, 405.

C r è t e , voy. C a n d ie .
C r im ê e , I ,  101; — I I ,  119, 122, 125, 129, 

131, 132, 133, 138, 142.
C r i s p i ,  homme d’État italien, II, 501.
Croatie, II, 14, 19, 324, 365, 453, 563.
C r o i x  (parti de la), II, 28, 29, 55, 64, 
68, 109, 110, 115, 111, 131, 251, 252, 
251, 284, 299.

C u s t o z z a  (bataille de), II, 18, 19, 305, 
308, 343, 559.

Cyclades, I, 104, 261.
C z e r n o w i t z  (entrevue de), I ,  216.

D

Dagmar de Danemark, impératrice de
Russie, II, 264, 396, 541.

D a i b e r g  (duc de), diplomate français, 
I, 28, 44.

D a l m a t i e , I, 211; — II, 480, 564. 
D a l w i g k  (baron de), diplomate hes- 

sois, II, 249, 250, 269.
Dambray (comte), homme d’Etat fran

çais, I, 112.
D a n e m a r k , I ,  4, 16, 24, 2S, 56, 59, 64, 

95, 439; — 11, 12,20, 21, 36,41, 42, 51, 
60, II, 14, 11, 104, 111, 119, ISO, 181, 
213, 214, 223, 221, 249, 252, 258, 261, 
262, 264, 268, 210, 214, 216, 284, 286, 
310, 341, 349, 396, 431, 541, 562, 563. 

D a n i lo  ou D a n i e l , prince de Monténé- 
gro, II, 84, 85.

Danube, 1,20, 22, 68, 101, 104, 165,265; 
— II, 18, 19, 118, 121, 134, 144, 145, 
151, 152, 181, 431, 511, 513, 519, 521, 
521, 528, 532.

D a n t z i c k , I ,  31, 64.
D a r d a n e l le s  (les), I, 105, 265, 319, 394;
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— II, 58, 99, 135, 497, 506, 510, 511, 
514, 528.

Darimon, homme polilique français, 
II, 244.

D a r m è s  (attentat de), 1, 387. 
D a r m s t a d t , I, 161.
D a r u , homme d’Etat francais, I I ,  380, 

382.
D a v i d  (Jéròme), homme d’Etat fran-

çais, II, 382, 400.
D a v o u t , maréchal de France, I, 77. 
D ê a k . homme politique hongrois, II,

329.
D e b r a u z  d e  S a ld a p e n u e , agent diplo- 

matique francais, II, 254.
D e c a z e s  (duc), homme d’Etat francais,
I, 97, 112, 139, 140, 141.

D e c a z e s  (duc), fils du précédent,homme 
d’Etat français, II, 467, 468, 473, 475, 
483, 501, 505, 507, 508, 516.

D é fe n s e  n a t io n a le  (gouvernement de 
la), II, 403, 419, 422, 424, 426, 433. 

D e l y a n n i s , homme d’Étut grec, II, 526. 
D e m b in s k i , général polonais, II, 22. 
D e r b y  (lord), homme d’Elat anglais,
II, 73, 94, 176, 1S6, 187, 194, 195, 328, 
343, 367.

Derby (lord), fils du précédent, homme 
d’Etat anglais, II, 489, 504, 505, 510, 
516.

Despans-Cubières, général et homme 
d’Elat français, 1, 374, 453.

Dessolle, général et homme d’Etat fran
çais, I, 12, 139.

D é t r o i t s  (convention des), I, 396; — 
II, 58, 121, 145, 151, 153, 437. 

D e u x - S i c i l e s , voy. N a p le s .
D e v a l ,  cônsul français, I, 272. 
Diebitsch, général russe, I, 264, 266. 
D ie t z , I ,  6 5 .
D i l k e  (Charles), homme politique au- 

glais, 11, 550.
D il l e n b o u r g , I, 65.
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D is r a é li  (Benjamin)., homme d’Etat an-
glaiís, I I , 328, 367, 466, 482, 483, 488,
4S9, 491, 494, 495, 497, 502, 507, 510,
515, 516. 518, 520, 521, 523, 524, 527,
530, 532, 538, 553.

Divan, voy. T u r q u ie .
Djemil-effendi, diplomale turc, II, 149.
Dobroudja (la). II, 514, 527.
Doellinger (chanoine), chef des Vieux- 

Calholiqucs, II, 448.
Dohna, homme politique prussien, II,

109.
Dorian, homme d’Etat français, II, 404.
Double vote (loi du), I, 141, 142.
Dramali, 1, 174, 187, 212.
Dresde, bataille de —, I, 103; confé- 

rences de —, II, 65, 66, 68.
Droste de Vischering, archevêque de 

Cologne, I, 362.
D r o u e t  d’Erion, maréchal de France, 

1, 347.
D r o u o t , général français, I, 77.

Drouyn de Lhuys, homme d’Etat fran
çais, II, 88, 90, 101, 105, 108, 128, 134, 
135, 136, 244, 245, 248, 251, 253, 257, 
258, 262, 263, 265, 274, 277, 283, 290, 
302, 303, 308, 310, 311, 317, 318.

Druses, 11, 217.
Dubouchage (comte), homme d’Etat 

français, I, 112.
Duchàtel (comte), homme d’Etat fran
çais, I, 454.

Duclerc, homme d’Etat français, II.
557.

Dufaure, homme d’Etat francais, II, 
461.

Dufour, général suisse, I, 450.
Dugied, carbonaro français, I, 161.
Dulcigno, 11, 539.
Dundonald (lord), voy. C o ch ra n e .
Dupetit-Thouars, amiral francais, I, 

413.
Dupont de l’Eure, homme d’Etat fran

çais, I, 276, 288; — II, 3.
Durando (Jean), général italien, II, 

10, 17.
Durando (Jacques). général et homme 

d’Etat, 11, 243, 244.
Durham (lord), homme politique an

glais, I, 319, 348.
Duvernois (Clément), homme d’Etat 

français, II, 400, 433.

E
Ecluse (fort 1’), I, 86, 89. 
Edhem-pacha, homme d’Etat turc, II,

498, 499.
Edimbourg (duc d’), II, 238, 446. 
Egiise (Etats de 1’). voy. R o m a in s  

(Etats).
Egypte, I, 216, 218, 221, 224, 257, 317, 

359, 371, 373, 376, 377, 379, 3S0, 383, 
386, 389, 390, 392, 394, 396; — II, 83. 
95, 173, 454, 478, 483, 488, 506, 520, 
530, 532, 544, 545, 558.

Elbe (ile d’), 1, 10, 44, 45, 46, 57, 66. 
Eldon (lord), homme d’Etat anglais, I. 

244.
Elisabeth de Bavière, impératrice d’Au- 

triche, II, 27, 195.
Elisabeth de Bavière, reine de Prusse. 

II, 109.
Eiliot (lord), diplomate anglais, II, 

498.
Emilie, II, 200, 208.Emma de Waldeck-Pyrmont,reine des 

Pays-Bas, II, 335.
Epidaure (congrès d’), I. 172.
Epire, II, 523, 524, 526, 539.
Equateur (republique de 1’), I, 176. 
Erfurt, 1, 161. Parlement d’ —, II, 52, 

53, oo, o6.
Eroles (baron d’), homme politique 

espagnol, I, 195.
Escaut, I, 15, 44, 66, 289, 317.
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E s p a g n e , I ,  8, 13, 15, 16, 18, 2a, 28-30, 

34, 39, 42, 43, 57, 66, 67, 95, 106-109, 
118, 119, 142-143, 150, 151, 137, 161, 
162, 171, 175, 176, 177, 180. 182, 185, 
189-193, 198-206. 215, 216, 242, 253, 
273, 280, 332-330, 338, 345, 346, 351, 
352, 355, 356, 338, 339, 373, 375, 385, 
404, 405, 409, 410, 417-421, 430-435; 
— II, 6, 34, 45, 173, 233-235, 370-375, 
385-388, 404, 414, 421, 436, 462, 467- 
469, 543, 547, 552. 568, 569.

E s p a r t e r o , général et homme d’Etat 
espagnol, I. 346. 339, 360. 373, 375, 
385, 404, 405, 406.

E s t e r h a z y  (prince), diplomate autri- 
chien, 1, 177, 286.

E t a t s - U n i s ,  I ,  36, 176, 201-203, 205, 
376; — II, 111, 233, 276,281, 295, 322, 
323, 328, 404, 466, 547.

E u  (comte d’), I, 402.
E u g é n i e  d e  M o n t i jo , impératrice des 

Francais, II, 91. 131,162,163, 197, 232, 
243, 277, 308, 311, 334, 372, 382. 387, 
393, 400, 403, 407-410, 417, 433.

E u p a t o r i a  (bataille d’), II, 129.
E v o r a  (capitulation d’), I ,  338.
E x a l t a d o s , I ,  162.

F

F a b v i e r , général français, I ,  194, 213, 
224, 249; — II, 36.

F a id h e r b e , général français, II, 236.
F a i l l y  (de), général français, II, 358.
F a ll i è r e s , homme d’Etat francais, II, 

557.
F a l l o u x  (de), homme d’Etat francais, 

II, 43.
F a n t i ,  général ilalien, II, 202.
F a r i n i ,  homme d’Etat italien, I I ,  219,220.
F a u c i g n y  (le), II, 209.
F a v r e  (Jules), homme d’Elat français, 

II, 244. 260, 404-409, 411, 423, 427-435, 
440, 441.

F e l t r e  (duc de), maréchal de France 
et homme d’Etat français, I, 112.

F é n i a n s , F é n ia n is m e , 11, 328, 329.
F e r d i n a n d  I» r, empereur d’Autriche, 

I, 344, 351, 353, 357, 364; — II, 7, 8, 
13, 14-16, 18, 19, 21, 22, 26, 27.

F e r d i n a n d  m , grand-duc de Toscane, 
I, 66, 177.

F e r d i n a n d  I* ', roi des Deux-Siciles, I ,  
27, 40-42, 50, 66, 85, 146-149, 153-135, 
177, 188, 452.

F e r d i n a n d  I I ,  roi des Deux-Siciles, I ,  
355,441, 452, 453; — II, 17,23, 25, 26, 
34, 43, 70, 164, 175, 211.

F e r d i n a n d  V I I ,  roi d’Espagne, I ,  8, 40, 
78, 91, 106-111, 143, 144, 146, 157, 161, 
162, 163, 175, 181, 183, 195, 200, 202, 
204, 206, 208, 239, 240, 248, 273, 280, 
332-334.

F e r d i n a n d  d e S a x e - C o b o u r g , ro i de
Portugal, I, 333, 418; — II, 373. 

F e r d in a n d  d e S a x e - C o b o u r g , prince de 
Bulgarie, II, 355, 558.

F e r r a r e , I ,  448.
F e r r iè r e s  (entrevue de), II, 408, 409. 
F e r r y  (Jules), homme d’Etat français, 

II. 404, 546, 548, 557.
F e t h - a l i - s c h a h , I, 250, 255.
F é v r i e r  (révolution du 241, I, 455; —- 

II, 3, 568.
F i c q u e l m o n t (comte de), homme d’Etat 

autrichien, I, 177, 262, 331, 428; — 
II, 8, 13.

F i e s c h i  (attentat de), I, 343.
Filangieri, homme d’Etat napolitain, 

II, 23, 24.
F i n l a n d e , I, 22, 68; — II, 142. 
Flahaut(comte de), diplomate francais,

I, 49, 53.
F la n d r e , I, 76, 82.
F la n d r e  z é la n d a is e , I ,  298.
F l e u r y ,  général et diplomate francais,

II, 352.
F l e u r y  d e C h a b o u lo n , conseiller d’Etat 

français, I, 53.
F l o c o n , homme d’Etat français, II, 3. 
F lo q u e t , homme d’Etat français, II, 

557.
F lo r e n c e , I, 20, 66, 154; — II, 33, 200, 

278, 279. Cour, cabinet de —, voy. 
Toscane, l la l ie .

F lo r id e , I ,  176.
F io u r e n s  (Gustave), agitateur francais, 

II, 336.
F o l l e n  (les frères), I, 161. 
F o n t a in e b le a u  ( t r a ité de), I, 10, 39, 45. 
F o r b a c h  (b a ta ille  de), II, 398. 
F o r e i g n - Ò f f i c e , voy. A n g le te r r e .
F o r e y , maréchal de France, II, 236, 254. 
F o r t - L o u i s , 1, 8 6 .
F o u c h ê , homme d’Etat francais, I, 53. 

58, 71, 73, 74, 76, 80, 88.
F o u r i c h o n  (amiral),homme d’Etat fran

çais, II, 404, 405.
F o u r t o u  (de), homme d’Elat français, 

II, 505, 506.
F r a n c e , I, 2-4, 7-10, 12-16, 18-23, 25, 

26, 28-32, 34-52, 54-58, 64-68, 70, 72, 
73, 75-91, 93-100, 108, 110-112, 114, 
116-122, 126, 129. 135, 138, 141, 142, 
144-147, 150, 151, 153, 157, 159-161, 
171, 174, 175, 178, 179, 181-186, 188- 
190, 193-195, 200-202, 204-206, 209, 219, 
221, 224, 225, 232, 242-244, 248, 250, 
253-255, 257, 258, 261, 263, 267, 271- 
273, 275, 277-285. 289, 292-308, 312, 
313, 315-317, 321-324, 327-336, 33S, 341, 
342, 345-347, 349, 351-360, 363-365, 308, 
370-381, 383-404, 406, 408-411, 413-415, 
417, 419-421, 422-428, 430, 431, 432, 434- 
437,444-455; — 11,3, 4,9, 10, 16-21.24, 
25, 27, 34, 36-38, 41-43, 46, 57-59, 62, 67- 
71, 73, 77, 78, 83, 85-89, 94, 96, 98-103, 
105, 106, 108-118, 120-130, 132-140, 142-
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144, 146-148, 150, 154, 155, 157, 158, 
103-166, 168-173, 178-183, 185-189, 192, 
195, 197, 198, 200-206, 208-211, 213, 214, 
216, 217, 219-221, 223, 225, 229-236, 
239, 240, 242-247, 248, 251,253-269, 272, 
277, 279, 282, 283, 290, 292, 294-296, 
300-303, 307-319, 326, 327, 331, 333, 336. 
339-342, 345-350, 352-359, 363, 364, 366, 
368-370, 372, 373,375-398, 400-423, 425- 
447, 449, 450, 455, 456, 460-470, 483, 
484, 487, 495, 498, 501, 503, 505-508, 
515-518, 520, 524, 526-527, 528, 530, 532, 
533, 537-550, 552, 554, 556-570.

Francfort, I, 59, 60, 64, 68, 261,328. — 
II, 311. Diète de —, voy. A lle m a g n e ; 
insurrection de —, II, 20; parleriient 
de—, II, 11, 14, 15, 19-23, 26-31, 35, 
36, 39-41, 52, 67, 69, 426; traité de —, 
en 1813,1, 4; traité de—,dul Ornai 1871, 
II, 440, 441, 446, 449.

Franche-Comté, I, 82.
Francia, dictateurdu Paraguay, 1,107, 

162.
François I", empereur d’Autriche, I, 

5, 12, 15, 28, 39, 50, 63, 66, 91, 114, 
120, 127, 136, 147, 177, 185, 208, 216, 
220, 221. 256, 279, 287, 306, 311, 31o, 
334, 335, 343.

François X", roi des Deux-Siciles, I, 
332, 452.

Fra n ço is II ,  roi des Deux-Siciles, II, 
195-197, 201, 211-213, 215-219, 222, 224, 
226, 227, 230.

François iv, duc de Modène, I, 33, 39, 
66, 177, 188, 292.

François-Charles (archiduc), II, 27.
François-Joseph, empereur d’Autriche, 

II, 27, 32, 38, 39, 49, 52, 61, 64, 68-70, 
80, 81, 87, 90-92, 100, 102, 107, 115, 
117, 131, 135, 138, 144, 166, 185, 189, 
198, 205, 214, 224, 225, 233, 246, 247, 
251, 254-256, 259, 260, 269, 270, 274, 
283, 288, 290, 303, 306, 311, 312, 323, 
329-331, 345, 350, 351, 360, 365, 366, 
368, 378, 397, 398, 407, 414, 421, 426, 
453, 454, 457-459, 463, 491, 492, 494, 
509, 515, 517, 520, 533, 537, 542, 548, 
553, 560.

Franconie, I, 21.
Frédéric m , roi de Prusse, empereur 

d’Allemagne,lI, 180, 250, 394,549, 558.
Frédéric VII, roi de Danemark, II, 12, 

36, 42, 58-60, 74, 77, 104, 179,180, 213, 
223, 249, 252, 258, 261, 262, 264, 265.

Frédéric-Auguste I", roi de Saxe, I, 22, 
25, 38, 56.

Frédèric-Charles de Prusse (prince), 
II, 305, 306, 373, 417.

Frédéric-Guillaume I I I ,  roi de Prusse,
I, 5, 15, 20, 22, 23, 28, 31-35, 37, 38, 
63, 82, 89, 91, 114, 117, 127-132, 147, 
177, 199, 259, 260, 264, 275, 279, 282, 
287, 306, 311, 315, 316, 326. 328, 342, 
344, 351, 353, 358, 362, 363,' 378.

Frédéric-Guillaume, IV roi de Prusse,

I, 326, 327, 362, 378, 385, 420, 424, 439, 
443; — II, 6, 7, 10, 12, 20, 21, 28-31, 
35, 36, 39-42, 49-52, 54-56, 58-63, 66, 
68, 71, 73, 78, 81, 89-92, 102, 107, 109, 
1 10,115-117, 125, 146-148, 167-169, 178, 
227, 426.

Frédéricia (bataille de), II, 42. 
Frêdériksborg (traité de), II, 12. 
Freycinet (de), homme d’Etat francais,

II, 544, 545, 556, 557.
Frioul, I, 60.
Frucht, 1, 23.
Fuad-pacha, homme d Etat turc, 11,96,

348.
Fuide (traité de), I, 4.

GGabon, I, 406.
Gaète, II, 218, 222,225-227.
Gagern (baron de), diplomate néerlan- 

dais, I, 28.
Gagern (H. de), homme politique alle- 

mand, II, 14, 29-31, 35, 41, 55.Gaiies (Albert-Edouard, prince de), 
II, 396, 488, 559.

Gallicie, I, 37, 43, 63, 438 ; — II, 7, 
246, 254, 270, 323, 365, 367, 386.

Gambetta, homme d’Etat francais, II, 
375, 376, 404, 411, 416, 419, 422, 423, 
430, 432-434, 470, 508, 543, 544, 548, 
557.

Gand (traité de), I, 36.
Garanties (loi des), II, 442, 470.
Garibaldi, patriote italien, II. 32, 33, 

45, 174, 189, 192, 201, 202, 212, 215, 
216, 218-222, 231, 242, 243, 247, 305, 
343, 344, 353, 355-357, 358, 415.Garnier-Pagès, homme d’Etat. francais, 
II, 3, 16, 404.

Gastein (traité de), II, 288-290, 297, 
303.Gazis (Anthimos), patriote grec, I, 69.

Gènes, I, 14, 23, 25, 28, 39, 44, 65, 69, 
87.Genève, I , 65.

Gentz (F. de), diplomate autrichien, I, 
2, 28, 30, 54, 62, 69, 104, 123, 130, 131, 
148, 177, 248.Georges iv , roi d’Angleterre, I, 15, 36,
51, 84, 91, 150, 170, 201, 205, 206, 210, 
220, 221, 243, 246, 252, 268, 270.Geqrges ler, roi des Hellènes, II, 238, 
239, 264, 326, 368.

Gérard, maréchal de France, I, 301, 
302, 316.

Gerlach (de), homme politique alle- 
mand, 28, 64, 109.Germanique (confédération), voy. A lle -
m a g n e.

Gex ipays de), I, 95.
Gibraltar, I, 67, 106.
Giers (de), homme d’Etat russe, II, 

547, 548.
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Gioberti, homme d’Etat sarde, I, 441; 

— II, 3, 16, 404.Girardin (Émile de), publiciste fran
çais, II, 39:2.

G iulay, feld-maréchal autrichien, II, 
190, 192,

Givet, 1, 86, 89.
Gladstone, homme d’Etat anglais, II, 94, 328, 367, 395, 399, 411, 412, 421, 444, 450, 451, 466, 488, 494, 497, 502, 505, 510, 538, 539, 544, 548, 553, 555. 
G lais-B izoin, homme d’Etat francais, 11,404, 405.
Gneisenau, général prussien, I, 23. 
Goblet, homme d’Etat français, II, 557. 
Goderich (lord), homme dlEtat anglais,
I, 247.Goergei, général hongrois, II, 37, 38. Goltz ícomte de), diplomate prussien,
II, 291, 297, 310, 311, 313.

Gomez, chef carliste, I, 355. 
Gontaut-Biron (vicomte de), diplomate

français, II, 474.Gonzalès Bravo, homme d’Etat espa- 
gnol, I, 410.

Gordon, diplomate anglais, I, 177. 
Gortchakoff (Michel), général russe, II, 

103, 117.Gortchakoff (Alexandre), homme d’Etal 
russe, II, 126, 127, 133-136, 170, 195, 
196, 217, 218, 256-258, 260-262, 321, 
325, 327, 396, 411, 413, 420-422, 450, 
457, 466, 473-476, 479, 480, 486, 487, 
495, 501, 505, 512, 513, 515, 517-519, 
523, 525, 529, 536.

Gotha (assemblée de), II, 41, 42. 
Goudchaux, homme d’Etat français, 
II, 3.

Gouin, homme d’Etat français, I, 375. 
Gouiard (de), homme d’Etat francais,

II, 438.
Gouras, patriote grec, I, 224. 
G ou vio n-Saint-C yr (maréchal), homme 

d’Etat français, I, 112, 117, 139. 
Govone, général italien, II, 297, 299. 
Goyon (de), général français, II, 210. 
Gramont (duc de), homme d’Etat fran
cais, Al, 382, 383, 387, 388, 390, 391, 
397, 399.Grand-Bassam, I, 406. Grande-Bretagne, voy. A n g lete .rre . Granja (révolution de la), I, 356. Granville (lord), homme d’Etat anglais, 1, 389; — II, 399, 400, 408, 433, 435. Grèce, I, 69, 103-105, 110, 155-157, 165, 166, 170-174, 186, 187, 191, 212-219, 221-225, 231-234, 238, 241-246, 249, 250, 252-257, 262-265, 267-272, 300, 307, 308, 317, 349, 410, 435; — II, 58. 103,I I I ,  112, 118, 154, 155, 238, 239. 324-327, 365, 368, 369, 479, 519, 523, 524,526, 531, 537, 539, 540, 543, 554, 561,563, 566, 568, 570.Grégoire, évêque et homme politique 
français, I, 140.

Grenier, général et homme politique 
français, I, 71, 121.

G révy (Jules), président de Ia Républi- 
que française, II, 543, 544.

Grey (lord), homme d’Etat anglais, I, 
277, 284, 285, 310, 319, 340.

Grisons (canton des), I, 65.
Grüner (Justus), I, 52.
Guastalla, I, 66.
Guatemala, I, 207.
Guerrazzi, triumvir toscan, II. 24. 
Guillaume rv, roi d’Angleterre, 1, 268, 
285, 359.

Guillaume I", roi des Pays-Bas, I, 16, 
110, 282, 284, 288, 290, 296, 297, 301, 
302, 303, 306, 312, 316, 317, 327, 362- 
364.

Guillaume n, roi des Pays-Bas, I, 36,
110.

Guillaume I I I ,  roi des Pays-Bas, II,
335, 336, 339, 340.

Guillaume Icr, roi de Prusse, empe- 
reur d’Allemagne, I, 259; — II, 10, 11, 
28, 41, 107, 117, 178, 179, 184, 189, 
197, 198, 214, 215, 223-225, 227, 240, 
241, 248, 251, 259, 262, 268, 270, 274, 
283, 284, 285, 287, 288, 290-292, 294, 
297, 298, 300-302, 306, 308, 310, 311,
313, 314, 316, 326, 333, 336. 339-343, 
347, 350, 366, 373, 384-392, 394,395, 
408, 413, 416, 417, 419, 424-426, 429, 
431, 436, 437, 439, 444, 447, 449, 453, 
454, 457, 460, 472, 474, 475, 498, 517, 
536, 537, 548, 549.

Guillaume I I ,  roi de Prusse, empereur 
dlAllemagne, II, 549-552, 558, 559. 

Guilleminot, général et diplomate fran
çais, I, 293, 320.

Guizot, homme d’Etat francais, I, 276,
314, 365, 376-380, 387-394; 399, 402- 
404, 408, 409, 415, 416, 421, 422, 425, 
428, 430-434, 436, 443-451, 453, 454.

Gulhanè (hatti-chérif de), II, 82. 
Gulistan (traité de), I, 22.
G ustave IV , roi de Suède, I, 25. 
Guyane, I, 66.

H
Habsbourg, voy. A u tr ic h e  et A u tr ic h e -  

H o n g r ie .
Hadam ar, I, 65.
Hafiz-pacha, général turc, I, 367. 
Hainaut, I, 82. ■
Haiti, II, 234, 371.
Hambourg, I, 59, 60.
Ham ilton, marin anglais, I, 223. 
Ham ilton Seymour, diplomate anglais, 

II, 95, 96.
Ham m , I, 23.
Hanovre, I, 19, 23, 28, 31, 56, 59, 60, 

64, 67, 69, 126, 170, 261, 291 ; — II, 
13, 40, 49, 52, 53, 54, 65, 75, 76, 92, 
261, 269, 282, 304, 311, 342, 448.
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Hardenberg (comte de), diplomate ha- 

novrien, i, 28.
Hardenberg (prince de),hommc d’Elat 

prussien, I. 23, 28. 30, 31, 34, 38, 58, 
82, 85, 114, 127, 177, 259.

Hatzfeld (comte de), diplomate prus
sien, II, 150.H ausrückviertel, I , 56, 64, 9o. Hauterive (d’), diplomate francais, I, 28.Haym erlé (baron de), homme d’Etat 
austro-hongrois, II, 522, 538.

H aynau, général aulrichien, II, 72. 
Héligoland, I, 18;—II, 559.Hellènes, vov. G rèce .Helvétique (confédéralion), voy. S u isse . Henneberg, I , 63.Hénon, homme politique français, II, 244.Henri V , voy. C liam b orcl.Hérat, I , 348.Héricourt (bataille de), II, 429. Herzégovine, I, 271; — II, 181, 479, 
480-488, 491-494, 496, 499, 500, 508, 
511, 513, 515, 521, 525, 530-532. Hesse-Darmstadt, I , 4, 59, 60, 64, 95, 
131, 260; — II, 54, 65, 75, 115, 313- 
316, 394, 418.Hesse-Electorale, I, 4, 59, 60, 132, 261, 281, 291 ; — 11, 12, 54, 60, 61, 63-65, 75, 77, 115, 213,272, 282, 304, 311. Hesse-Hombourg, I, 64, 95, 261; — II 311.Hétairie, Hétairistes, I , 103, 104, 156. Heyden, amiral russe, I , 247.Hoedel (attentat de,, II, 540. Hohengeroldseck, 1, 60.Hohenlohe (prince de), homme d'Etat 
bavarois, diplomate allemand, II, 345, 
384, 472, 522.Hohenlohe (cardinal de), 11, 448. Hohenw art comte), homme d’Etat 
autrichien, II, 453-455.Hohenzollern-Hechingen, I, 59, 60. Hohenzollern-Sigm aringen, I, 59, 60. Hohenzollern (prince Antoine de), 11, 184, 374, 385, 386, 388, 389-391. Hohenzollern (prince l̂ éopold de), II, 184, 373, 374, 385-391, 414.Hollande, voy. P a y s-B a s .Holstein, I, 59, 60, 439; — II, 12, 13, 36, 59-61. 64, 65, 74, 77, 179, 180, 214, 249, 250. 258, 261, 264-266, 271-273, 285, 286, 289, 296, 301, 303, 304, 310. H ong-K ong, I, 406.Hongrie, I, 68, 423, 438; — 11, 8 ,9 , 13, 14, 18. 19. 21. 22, 27, 28, 32, 35, 36- 39,42, 48, 101, 143, 193-195, 197,198, 224, 225. 217, 260. 263, 288, 306, 324, 329, 330, 344, 365, 426, 453, 507, 509, 533, 538, 562, 563, 566.Hübner (baron de), diplomate autri
chien, II, 148, 149, 155.Hum bert I or, roi d’Italie, II, 542, 543, 552, 559.

Humboldt (G. de), homme d’Etat prus 
sien, I, 7, 28, 30, 58, 82, 114, 127. Huningue, I, 76, 86, 89.Huskisson, homme d Etat anglais, I, 
211,260.Hussein, dey d’Alger, I, 272.Hyde de Neuville (baron), homme 
d’Etat français, 1, 209, 210.Iibeii, président de la régence de Xas- 
sau, 1, 131.Ibrahim -pacha, I, 218, 222, 223, 232. 247, 249, 257, 308, 318, 320, 321, 323, 369, 370, 384; — 11, 83.Iéna, I, 161.

ignatieff(géncral),homme d’Etal russe, II, 496, 498, 500-503, 513, 515.In  de, 1. 14, 348, 406; — 11, 173, 186,236, 322, 451,488, 521.Infaillibiíité (dogme de 1’), II , 376, 380,381.
infantado (duc de 1’), homme d’Etat

espaguol, 1, 195.Inkerm ann (bataille d’), II, 122. Innviertel, I , 56, 64, 95.Ioniennes (iles), I, 3, 18, 42. 57, 67, 85. 
96, 103, 105, 156, 213; — II, 85, 238, 
239.Irlande, I, 262, 310, 319, 340, 408; — II, 6, 246. 323, 328, 329, 450, 538, 539, 553, 567.Irredenta (Italia), lr r é d e n tism e , 11, 370, 442, 533, 537, 542, 564.Isabelle (infante), régente de Portugal, I, 220, 242.

Isabelle I I ,  reine d’Espagne, I, 333- 335, 344, 352, 355, 404, 409, 410, 417—421, 430-433, 437 ; — II, 370-372. Isenbourg (principauté d’), 1, 56, 64. Isly  (bataille de P), I, 412.Ismail pacha, vice-roi d’Egypte, II, 544. Istrie, 11, 564.
Isturitz, homme d’Etat espagnol, I,352, 356, 430, 431, 434.Italie, I, 8, 14, 15, 19-22, 27-29, 39, 41- 43, 45, 49, 57, 65, 68, 69, 91, 112, 113, 115, 145, 146, 149, 151, 153-155. 158. 160, 175, 177, 187-189, 191, 273, 282, 291, 292, 294, 295, 304, 305, 306, 308. 331, 364, 384, 440, 441, 444, 447, 449, 451, 453, 454; -  II, 4, 5, 7-10, 14-19, 23-28, 31, 34, 35, 37, 42-44, 46-18, 64, 69, 70, 72-74, 101, 110, 123, 125,129, 131, 143, 144, 153, 156-158, 161-165, 170. 174, 177-179, 184. 186-188, 192, 191-202. 205-208, 210, 21:;. 215-231;237, 240-245, 254, 262, 263, 270, 277- 279, 281-284, 287-296, 298-309, 312, 313, 319, 326, 331, 333, 343, 348, 352- 361, 368, 370, 377-380, 383, 384, 389, 391, 397-404, 411, 414, 415, 416, 420-422, 426, 442, 444, 448, 451, 452, 454,
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463, 464, 470, 472, 473, 483, 484, 492, 
495, 498, 501, 503-508, 516, 518, 530, 
533, 537, 541-543, 546-548, 550, 552- 
555, 559-564, 566-568, 570.

Ita lin sk y, diplomate russe, I, 177.

.1
Jamaique (la), I, 110.
J a r n a c  (comte de), diplomate francais, 

I. 432.
Jaubert, homme d’Etat français, I. 

375.
Jaucourt (comte de), homme poli ti - 

que franzais, I, 46.
Jean V I, roi de Portugal, I, 108, 163, 

196, 208-210, 238.
Jean (archiduc), I I ,  13, 30, 36, 39, 41, 

51, 52.
_ Jecker (créance), II, 232.
I J e l l a c h i c h ,  ban de Croatie. II, 14, 15, I 18, 19, 21, 27, 37.
I Jésuites, 1, 423, 424, 445. 447, 451, 455; I — II, 376, 4.36, 462.
I Jocteau, diplomate sardo, 11, 201.
| Johannisberg (conférence de), I, 199.
I Johnson, président des Etats-Unis. II, 

295.
[ J o i n v i l l e  (prince de), I, 360, 412, 443. 
í J o u b e r t  (carbouaro français), I, 161.
! Jouffroy, homme politique trancais, I, 

368.
[ Jourdain, philhellène, I, 213.

Jourdan. maréchal de France, I, 84. 
f Joux, 1, 86, 89.
( J u a r e z , président de la République 
| mexicaine, II. 232, 233, 234, 276.
| J u i f s ,  1, 6 1 ; — II, 527. 
t J u i l l e t  (monarehie, royauté, gouver- I nement de), voy. Louis-Philippe.
I J u n g e n b u n d , I ,  161.
I Junot, général français, I , 108.

I  K a in a rd ji (traité de), I, 101; — II, 86, 
101.

I K a lisc h  (traité de), I, 3.I K a ra d ja  (Jean'. hospodar de Valachie, 
1, 214.

I  K a r a - G e o r g e s , I ,  102, 103.
I  K a r a k o s o f ,  regicide, 11. 321.
I K a ro ly i (comte de), diplomate austro- I hongrois, 11, 201, 522.I Kars, II, 139, 146, 507, 509.
É K a t k o f ,  publiciste russe, II. 322, 540. 
S K aulbars, général russe, II, 555.
É K eller, homme politique français, II, 

434.
5 K é r u lla h - e f fe n d i , cheik-ul-islam. I I ,  

490-493.
i  Khosrew-pacha, homme d’Etat turc, 
I I, 370, 377, 379.

Khotour, II , 314, 519, 528.
K ie l (traité de), I, 4.K inburn, II, 139.
Kiseleff (comte de), diplomate russe, II, 90, 91.
K lap ka , général hongrois, II, 42. 
Knesebeck, général prussien, I, 72. 
Kolokotroni, patriote grec, 214. 
Konieh (bataille de), I. 318.
Kossuth, dictateur de la Hongrie, II, 22, 28, 37, 42, 72, 192-195, 197. 
Kotzebue, I, 129, 131.Kronstadt, II, 141.
Krüdener (Mme de), I, 90, 93, 113. 
Kulturkam pf, 11, 447, 455, 456, 459, 460, 469-472, 541.Kutaya (traité de), I, 323.
La Besnardière (de), diplomate fran

çais, I, 28.
Labrador (comte de), diplomate espa- 

gnol, I, 28, 40.La Cour (de), diplomate français, II, 
97, 101.

L a F a r in a . hommed’Etatitalien.II,166. 
L a  Fayette, I, 71, 121, 145. 275, 276. 

281, 288, 292.
La Ferro nnays (comte de), homme 

d’Etat français, I, 154, 171, 177, 253, 
262.

Laffitte, homme d’Etat francais, I, 
275, 276, 286, 287, 289, 291-293.

L a  Garde (de), diplomate français, I, 
193.

L a i n é ,  homme d’Etat français, I, 112. 
L a l a n d e  (amiral). I, 370.La Maisonfort, diplomate français, I, 

177.
L a  M armora, général et homme d’Etat 

italien, II, 129, 139, 282, 287, 294, 
296-298, 305.

Lamarque, général et homme poli
tique français, I, 281.

Lam artine, II, 3, 4, 5, 6, 16.
Lam b (Frédéric), diplomate anglais,

I, 177.
Lam berg (comte), II, 21.
Lam orioière, général francais,!, 347;— II, 210, 211, 220, 221.
Landau, I, 13, 86, 89, 93.
Landau. agent diplomatique francais,

II, 290, 291.
Landrecies, I, 86.
La n ju in a is, homme politique français, 

II, 260.
L a T o u r  (de), diplomate sarde, I, 177. 
L a  To ur d’Auvergne (prince de), 

homme d’Etat français, 11, 400.La Tour du Pin (comte de), diplomate 
français, I, 28, 30.

Latour-M aubourg, général et homme 
d’Etat français, 1, 139.
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Latour-M aubourg (comte de), diplo

mate français, I, 359.
Lauenbourg, I, 59, 60. 64;—11,77,479,

180, 214, 250, 258, 261, 264-266, 271- 
273, 285, 286, 289, 301, 310.

Launay (comte de), diplomate italien, 
II, 523.

L a  Valette (marquis de), homme d’Etat 
français, II, 86, 231, 239, 244, 278, 
307, 309, 318, 319, 369.Laybach (congrès de), I, 153, 154, 157-160.

Leboeuf (maréchal), homme d’État 
français, II, 312, 313, 381, 382, 391. 

Lebzeltern, diplomate autrichien, I, 
148, 177, 189, 222.

L e d ru -R o llin , homme politique fran
çais, I, 422; — II, 16, 22, 41, 45. 

LeFtô, général et homme d’Etat fran
çais, II, 404, 475.

Légations (les), I, 40; — II, 208. 
Législative (Assemblée), II, 43, 44. 
Légitim itê  (príncipe de la), I, 26, 93. 
Leiningen (comte de), diplomate autri

chien, 11, 92, 93.
Leipzig (bataille de), I, 4, 19, 115. 
Lem berg (conférence de), I, 216.
Lèon (íle de), I , 143, 146.
Léon X I I I ,  pape, II, 541.Léopold l er, roi des Belges, I , 224, 

267-270, 297, 298, 301, 303, 308, 312, 
313, 317, 327. 363, 364, 383, 388, 389; 
— II, 233, 317.

Léopold I I ,  roi des Belges, II, 317. 
Léopold de Saxe-Cobourg, I ,  418, 420, 

421, 430-434.
Léopold I I ,  grand-duc de Toscane, I, 

442, 447; — II, 10,33, 34, 70, 196. 
Lesseps (F. de), I I ,  44, 45, 237, 359. 
Leuchtenberg (duc Auguste-Charles- 

Eugène-Napoléon de), I, 289, 290, 
297, 335.

Leuchtenberg (duc Nicolas de), II, 238. 
Leyen (principauté de), 1, 56.
Libre-échange, I, 211; — II, 205, 206, 

242, 550, 552.
Lichtenstein, I, 59, 60.
Lie ven (prince de), diplomate russe,

I, 177, 242, 261.Lieven (princesse de), I, 225, 242; -—II, 
140.Lieux-Saints, II, 85, 86, 87, 94, 97,520, 528.

Ligue des patriotes, II, 548, 549. 
Lim bourg, I, 302, 312, 363, 364; — II, 

335, 341.
Lind en (baron de), diplomate -wurtem- 

bergeois, I, 28.Lippe, I, 59, 60.Lisbonne, I, 108, 144.Lisio, patriote piémontais, 1 ,155. Lissa (bataille de), II, 312, 343, 559. L ist, économiste allemand, I, 161, 260. Liubibratich, patriote herzégovinien,
II, 480, 485.

V

Liverpool (Iord), homme d’Etat au- ] 
glais, I, 84, 85, 109, 110, 149, 153,164, 9 
171, 186, 205, 214, 220, 244.

Lobo de S iiv e y ra , diplomate portugais,fl
I, 28.

Loftus (lordl, diplomate anglais, 11,1 
392, 393.

Loire (armée de la), en 1815, I, 76,■
77, 78.

Lombardie, I, 42, 43, 50, 65;— II, 16J |  
17, 23, 178, 198, 205.

Lom bard-Vénitien (royaume), I, 146,3 
292; — II, 9, 16, 131, 165.

Lo nd o nderry (lord), voy. Castlereagh. 
Londres. Conférence de —, en 1824 

et 1825, I, 209; traité de —, du
6 juillet 1827, I, 245, 246, 248, 251, 
254, 255, 257, 267: conlérence de —, 
sur la Grèce, I, 256, 261, 263, 267,
269; protocole de —, du 3 fèvrier 1830,
I, 268; conférence de —, sur la Bel- 
gique, 1, 283, 284, 288, 289, 296, 302,1; 
304, 313, 363; protocole de —, du"
7 mai 1832, 1, 308; traité de —, du 
21 mai 1833, 317, 362; traités de —,1 
du 19 avril 1839, 1, 364; II, 346-J 
traités de —, du 15 juillet 1840, 1; 
379, 380, 383, 390, 392, 393; traités! 
de —, du 13 juillet 1841, I, 396; con
férence de —, sur les duchés, II, 59;i 
traité de —, du 8 mai 1852, II, 77,9
78, 179, 250, 262; conférence de -—M  
en 1864, 11, 267, 271-273; conférence* 
de —, en 1867, II, 342, 345, 346, 353 ;j 
traité de —, du 11 mai 1867, II, 346,! 
353; conférence de —, en 1871, II, 
422, 425, 427, 428, 429, 432, 433, 435, 
437; traité de —, du 13 mars 1871,
II, 437, 479, 495, 502, 510, 520, 528; 
conférence de —, en 1884, II, 545.

L o n g w y ,  I ,  8 6 .
L o p e z , homme d’Etat espagnol, I ,  409.! 
L o r e n c e z , général français, 11,235, 236.j 
L o r r a i n e , I ,  21, 76, 82, 84, 439.
Louis (baron), homme d’État français,

1, 79, 139, 294.
Louis r r, roi de Bavière, I, 308.
Louis IX, roi de Bavière, II, 287, 418,, 

425.
Lo u is x v m , roi de France, I, 10-13,f|

25-27, 35, 38, 40-43. 45-47, 51-55, 70, 
73-78, 81, 82, 85, 86, 88. 89, 91, 97, 
108, 110, 111, 116, 118, 120, 122, 139, 
140, 141, 145, 153, 157, 182, 185, 190, M  
193, 196, 202, 204, 221.

Louise d’Orléans, reine des Belges, I, 
224, 297, 313, 434.

Louise-Fernande (infante), duchesse 
de Alontpensier, I, 410, 417, 420, 421, 
430-432.

Louis-Philip pe, roi des Français, I,
52-55, 73, 213. 232, 275-280, 283-286, 
288-290. 293, 294, 299, 308, 310, 313- 
315, 319, 322, 332, 334-336, 338, 340- 
340, 349-359, 361, 363, 365, 368, 369,

_____I----
-------
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371, 373, 375, 376, 379, 381, 383, 384, 
386, 387-390, 392, 397, 399, 400, 402, 
404, 405, 407-409, 414-416, 418-423, 
429-435, 437, 443, 447, 448, 454, 455 ; 
— II, 3, 4, 6.

I  L o u l è  (duc de), homme d’Etat portu- 
I gais, I, 209.

I  L o u v e t , homme d'Etat français, II, 
381.

I L u b e c k , I ,  59, 60.
I L u c c h e s i - P a l l i  eomte de), I ,  314.
I L u c q u e s , I ,  57, 66.
I L u d e n , I ,  129.
I L u i t p o i d  (prince), régent de Bavière, 

II, 287.
| L u n è v i l l e  (traité de), I ,  39, 66.

I
L u s a c e , I , 63.
L u s h i n g t o n  (docteur), 1, 417. 
L u x e m b o u r g , I ,  24, 27, 38, 59, 60, 65, 

95, 271, 289, 297, 298, 327, 303, 364, 
[ 403; — II, 303, 316, 333-335, 339-342, 

344-346, 425, 565.
I L y o n  (insurrection de), I ,  343.
I L y o n s  (lord), diplomate anglais, I ,  

410; — II, 389, 416.

II
I M a c d o n a ld , maréchal de France, I, 77.
I M a c é d o in e , I I ,  515, 523.
I M a c -M a h o n  (maréchal de), homme
I dEtat français, II, 441, 461, 463,464, 

467, 506, 543.
I M a d a g a s c a r , I, 406; — II, 546.
I M a d r id  (cabinet, cour .de); voy. E s -  

p a g n e .
; M a e n n e r b u n d , I ,  161.
I M a é s t r i c h t , I, 289, 297, 298, 302, 363.
I  M a g e n t a  (bataille de), II, 192.
I M a g n e , homme d’Etat français, II, 400.
( M a g n i n , homme d’Etat français, II, 

404.I M a g y a r s ,  voy. H o n g r ie .I M a h d i  (le), II, 545.I M a b m o u d , sultan, I ,  101, 102, 105, 167, 
215, 216, 222, 235, 249-252, 254. 257, 
264,266. 267, 271, 299, 329; — II, 18, 
37-39, 83, 95, 99, 106, 108, 109, 111,

I 114, 117, 118-120, 122, 125, 131, 134, 
145, 149, 152, 170-174, 181-183, 237, 
324, 531.I M a l  (lois de), II, 459. 460,541.

|  M a i s o n , maréchal de France et homme 
d’Etat français, I, 257, 292.

| M a i t l a n d , gouverneur des iles Io- 
nienncs. I, 213.

| M a l a c c a , I ,  348.
5 M a l a k o f f ,  II, 138, 139.I M a i m e s b u r y  (eomte de), homme d’Etat 

anglais, II, 73, 176.
j M a im o é  (armistice de), 11, 20.
i M a l t e , I, 8, 14, 18, 67, 106; — II, 564.I M a m i a n i , ,  homme d’Etat itaüen, II, 

17, 23, 25.

M a n c h e s t e r  (ligue de), I, 408; — I, 
367.

M a n i n , dictateur de Venise, II, 9, 24, 
47, 166.

Mans (bataille du), II, 429.
M a n s f e ld , I, 63.
M a n t e u f fe l  (baron de), homme d’Etat 

prussien, II, 63, 64, 81, 107, 137, 150, 
184.

M a n t e u íf e l  (baron de), feld-maréchal 
allemand, II, 268-270, 303,304,314,432. 

M a n u e l, homme politique français, I, 
121, 194.

M a r c e iiu s  (eomte de), diplomate fran
çais, I, 200.

Marches (les), II, 211, 222.
Mariages espagnols, I, 407, 417-421, 

429-435, 437.
Marie, homme d’État français, II, 3, 

16, 360.
M a r ie  I re, reine de Portugal, I, 108. 
M a r i e  I I  (Dona Maria), reine de Por

tugal, I, 163, 210, 239, 240, 241, 253, 
261, 273, 281, 332, 334. 335, 418, 419;
— II, 373.

M a r ie  (grande-duchesse), duchesse 
d’Edimbourg, II, 238, 466.

M a r ie  d e  H e s s e - D a r m s t a d t , im p é r a -  
trice de Russie, 11, 314.
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Paris (comte de), I, 358, 455; — II, 
449, 463, 464, 467, 471.

P a r m e , I .  10, 16, 20, 25, 27, 39, 42, 45, 
57, 66,292, 452;— II, 16, 17, 23, 165, 
196.
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français, II, 62, 63, 124, 125, 132, 
176."

Pestel, conspirateur russe, I, 228, 229. 
Pétropaulowsk, II, 139, 140.
P f o r d t e n  (von der), homme d’Etat ba- 
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P ia n o r i  (attentat de), II, 143.
P i c a r d  (Ernest), homme d’Etat fran
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381, 414, 448, 456, 460, 465, 541, 542.

P ié m o n t , voy. S a rc la ig n e .
P ie r r e  K a r a g e o r g e w i t c h  (prince), II, 

485, 556.
P ie r r e  N i c o l a i ê w i t c h  (gr nd-duc), I I ,

485.
P io m b in o , I ,  6 6 .
P i s c a t o r y , d ip lo m a t e  f r a n ç a is , I ,  411.
P la is a n c e , I ,  6 6 .
P l a t a  (la), voy. A rg e n tin e  (confédéra- 

tion).
P le b is c it e  du 8 mai 1870, II, 383.
P l e w n a  (siège de), I I ,  507, 509.
P lo m b iè r e s  (entrevue de), I I ,  178, 206.
P õ , I ,  3 9 , 43, 65.
P o l i g n a c  (prince de), homme d’Etat 

français, I, 262, 270, 271, 286, 293.
P o lo g n e , I ,  15, 19-22, 25, 27, 29, 31-33, 

35-37, 49, 56, 63, 6 8 . 69, 91, 113, 136, 
228, 229, 272, 2 8 7 -2 9 2 , 298-300, 303, 
308, 311, 327, 330, 342. 349, 427. 428; 
—  I I . 7 , 11, 1 4 ,1 8 , 19, 38, 101, 109, 138, 
143, 154, 193, 239, 245, 2 4 6 -2 4 8 , 251- 
258, 260-264, 270, 273, 276, 323, 318, 
360, 386, 448, 563, 567.

P o m a r é , reine de Taiti, I , 413.
P o m é r a n ie , I ,  24, 60, 64.
P o n i a t o w s k i ,  diplomate français, I I ,  200.

P o n s o n b y  (lord), diplomate anglais, I ,  
300. 347, 361, 378, 384, 391, 395.

P o n t o i s , diplomate français, I, 377.
P o r o s  (conférence de), 1, 263.
P o r t e  O t t o m a n e , voy. T u rq u ie .
P o r t - M a h o n , I ,  106.
P o r t u g a l , I ,  3, 13, 18, 2 8 , 3 0 , 43, 6 6 , 

6 7 , 95, 107, 108, 144, 163, 164, 177, 
193, 195, 190, 198, 201, 2 07-209, 211, 
2 38-241, 253, 273, 280, 331, 334, 335, 
337, 338, 376, 404, 4 3 4 ; — II, 373, 
374, 547, 568.

P o s n a n ie , I , 37, 3 8 , 63.
P o t i ,  I ,  265.
P o t o c k i  (comte), homme d‘Etat autri-

chien, II, 386.
P o u r t a lè s  (comte de), diplomate prus- 

sien, II, 64, 107, 110.
P o u y e r - Q u e r t ie r , homme d Etat fran

çais. II, 440.
P o z z o  d i  B o r g o  (d u c ) , d ip lo m a t e  r u s s e ,  

I , 8 8 , 111. 140, 166, 177, 182. 349.
P r a g u e . Congrès de —, I , 127; traité 

de —, II, 316, 318, 345, 348, 349, 351, 
366, 398, 537.

P r é s id e s  de Toscane, I ,  66.
ii . — 38
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Prim (maréchal), homme d’Etat espa- 

gnol, II, 234, 235. 371, 373, 375, 386, 
389.

Principautés danubiennes, yoy. M o l-
d a v ie , V a la c h ie , S e r b ie .

Pritchard, missionnaire anglais, I. 
413, 415, 416.

Proudhon, publiciste français, I, 423. 
Provisoire (gouvernement), I, 455; — 

II, 3, 4.
Prusse, I, 3, 7, 13. 15, 19-23, 25, 27, 

28, 30-38, 47, 51, 54, 56-60, 62-65. 68, 
72. 75, 81, 84, 85. 94-96, 106, 113. 114, 
118, 119, 121, 122, 126, 127, 129-132, 
134-138, 141, 144, 147, 151, 152, 160, 
171, 180,181,183. 190, 192, 198, 199, 
221, 225, 241, 243, 258-261, 271, 272. 
279-284. 286, 290. 295, 297, 299, 30l' 
302, 306, 311, 315, 316, 317, 319. 325- 
327, 331. 334-336, 342, 345, 353, 357, 
358, 362, 365, 371, 373, 376-378, 381, 
385, 390, 392, 395, 396, 400-403, 423, 
427, 428, 435, 437, 443, 450, 455; — 
II, 2, 10, 11-14, 20, 28, 30, 31, 34, 36, 
39-42, 49-69, 71, 74-78, 80, 81, 89, 90, 
92,94,103. 106-111, 114-119, 121-123, 
125, 126, 130-133, 137, 138, 143, 146- 
148, 150, 155, 157, 158, 167-172, 178, 
180, 184, 185, 187, 195, 198, 209, 213, 
214, 223, 227. 240, 241, 248-254, 256, 
258-276, 282-321, 324, 326, 331-333, 335- 
350, 355, 359, 363, 364, 366, 368-370, 
373, 374. 378, 384, 385, 387-398, 413. 
416, 418-422, 425. 426, 444, 447, 455, 
456, 459, 460, 465, 469, 470, 487, 537, 
561, 562, 563, 565, 568.

Puebla, II, 236, 254.Q
Quadruple alliance de 1834. I, 337, 338, 

345.
Querfurt (principauté de), I, 63. 
Quesnoy (le), I, 86.
Quinette, liomme politique français, 

I. 71. R
Radetzki, feld-maréchal autrichien, II, 

9, 10, 15, 17, 36.
Radowitz (général de), homme d’Etat 

prussien, I, 424, 455; — II, 29, 49. 
54, 55. 00, 61, 63, 78.

Raguse, I, 65, 69.
Randon (maréchal), homme d’Elat 

français, II, 307.
Rangabé, homme d’Etat grec, 11, 526.
Rattazzi, homme d’Etal italien, II, 33, 

199, 201, 206, 231, 239, 242-244, 343, 
344, 353, 355-357.

Rayneval(F.-M.-G.de), diplomate fran
çais, 1, 119, 177, 352.

Razoum ow ski (comte de), diplomate 
russe, I, 7, 28.

Rechberg (comte de), diplomate bava- 
rois, I, 28.

Rechberg (comte de), homme d’Etat 
autrichien, II, 198, 247, 255, 258, 259, 
261, 270, 274, 283.

Réchid-pacha, homme d’Etat turc, I,
395; — II, 82, 83, 98, 101.

Redcliffe (lord), voy. S tr a tfo r d -C a n -  
n in q .

Reforme électorale en Augleterre, I,
273, 284, 310; — II, 260, 32S, 569. 

Reggio, I, 66.
Régnier, aventurier français, II, 408- 

410, 433.
Reichshoffen (bataille de), II, 398. 
Reichstadt (duc de), voy. N a p o léo n  l !, 
Reinhard (de), diplomate suisse, I, 28. 
Reinkens, évêque, chef des vieux- 

catboliques, II, 448.
Reiset, diplomate français, II, 200. 
Rémusat (Ch. de), homme d’Etat fran

çais, I, 444.
Reschid-pacha, général turc, I, 232, 

245, 318.
Reuss-Greiz, I,  59, 60, 261; — I I ,  315. 
Reuss-Schleiz, 1, 59, 60, 261; ■— II, 315. 
Revel (comte de), diplomate sarde. I. 

87.
Rhin, I, 14, 21, 25, 35. 37. 38, 44, 49, 

58, 60, 64-66, 68, 78, 94, 95, 129. 
Rianzarôs (dnc de), I, 332. 
Ribeaupierre (de), diplomate russe, I.

218, 235, 245.
Ricasoli, homme d’Etat italien, II, 

230, 231.
Richelieu (duc de), homme d’Etat 

français, I, 88-90, 97, 98, 111, 112, 
110, 117, 119, 120, 122, 139-142, 145- 
147. 152. 153, 157, 161, 171, 212. 

Richter, homme politique allemand, 
II, 448.

Ried (traité de), I, 4.
Riego, homme politique espagnol, I, 

143, 162, 195.
Rieti(combat de), I, 154.
Rieger, homme politique tchèque, II, 

453.
Rifaat-pacha, liomme d’Etat turc, I,

395.
Rigault de Genouilly (amiral), homme 

d’Etat français, II, 381.
Rigny (amiral de), homme d’Etal 

français, I, 247, 294.
Rio-de-Janeiro (traité de), I, 211. 
Rivadavia, homme d’Etat argentin, I, 

110.
Rivet, homme politique français, II,

449.
Roche (général), philhellène, I, 213, 

224.
Rochefort (Henri), publiciste ethomme 

politique français, II, 364, 404.
Rocroi, I, 86.



INDEX ALPHABÉTIQUE
365-369, 393, 395-397, 399, 401, 404. 
41 1 -4 1 6 , 419-422, 426, 427, 437, 442- 
445, 450, 451, 457-459, 463, 466-471. 
4 7 3 -4 7 6 , 479-488, 491, 494-521, 523 
533, 536-540, 543, 547, 548, 553-560, 
562, 563, 566, 569.

R y e ,  I ,  84.

Rodich, general autrichien, II, 486. 
487.

Rodrigue (lie), I, 14.
Rome, II. 24. 25, 32, 43-46, 197, 205, 
211, 218, 219, 221, 222, 227-229, 231 
239, 240, 242, 244, 278, 281, 326, 333 
343, 352, 353, 358-361, 370, 378-380 
397-401, 414, 421, 426, 442.

Romagne, I, 40, 65; — II, 200. 
Romains (Etats), I. 28, 66, 72, 291, 292 

295, 304. 443, 448, 452; — II, 23, 24 
32, 43, 45, 46, 153-155, 165, 187, 200 
203, 210, 220, 230, 278, 279, 333, 343, 
353, 354 357,358, 381, 397, 414.

Roon (de), homme d’Etal allemand, II. 
293, 294.

Rosas, dictateur de la Plata, I, 360. 
Rossi (comte), diplomate sarde, 1, 28. 
Rossi (Polle^rino), I, 423, 448, 452; — 

II, 17, 24. 25.
Rothière (baiaille de la), I, 7.
Rouher, homme d’Etat français, II, 

205, 281, 309, 317, 354, 361, 377, 382, 
462.

Roumanie, II, 149, 150, 170, 171, 182. 
183, 195, 237, 263, 296. 297, 321, 325, 
479, 480, 502, 504, 506, 514, 526, 527, 
531, 553, 563.

R o u m é lie  o r ie n t a le , II. 524, 554. 
R o u s s i l lo n , I ,  78.
Rouvíer, homme d’Etat français, II,

557.
Roy, homme d’Etat français, I, 139. 
Royer (de), diplomate prnssien, I, 264. 
Ruffo, diplomate napolitain, I, 28. 
Russell, (John), homme d’Etat anglais, 

I, 429: — II, 58, 73, 94, 96, 134-136, 
195, 200. 207, 216, 223, 225, 251, 258,
261- 263, 266. 267, 271. 272, 297, 328. 

Russell (Odo), diplomate anglais, II.
421, 473, 523.

Russie, I, 3, 7, 13, 19-21. 23, 28. 30-38, 
47, 51, 52, 56, 57, 63, 68, 69, 72, 84, 
85. 88, 89, 96, 101, 103, 104, 106-108 
111-114, 119, 120, 122, 126, 129, 135
138. 140-142. 146, 147, 151, 152, 155
156, 160, 166, 167-170. 174, 182, 183
185, 186, 188, 190, 192, 198, 212, 214-
219. 221, 223, 225, 227-238. 241, 242- 
245, 250, 252-254, 256, 258, 261-267, 
271, 272, 277, 279, 282, 284, 286. 289; 
290, 283, 295, 297. 299. 302, 306, 311. 
315, 317-319, 322-325, 327. 329, 331 
834-336, 342, 345. 348. 349, 351,'361 
367-369, 371-373, 376-378, 381, 384. 392 
394-397, 400-403, 406. 410, 414, 419 
424, 427, 428, 435, 437, 443; — II, 18 
20, 30,36, 37, 39, 42, 51,57-59,61, 63 
67, 68. 71, 72, 74, 77, 83-87, 90, 94 
96, 98-101, 103-106, 108-112, 114-123 
125-151,154-158, 170-172,180-184, 187 
195, 196, 209. 213, 217, 218, 224, 238 
239, 240, 245-248. 252, 253, 255-257
262- 265, 270, 272-274, 276, 296, 309 
314, 321-327, 330-332, 343-350, 359, 360

Sadoullah-bey, diplomate tnrc, II, 523.
Sadowa ( b a ia ille  de), II, 305, 306, 308, 

333, 560, 562.
Safvet-pacha, homme d’Etat tnrc, II, 

500, 501.
Sagasta, homme d’Etat espagnol, II, 

4 6 9 , 470.
Said-pacha, vice-roi d’Egypte, II, 237.
S a i n t e - A ll i a n c e , I .  90-93, 98, 100, 102, 

106, 108, 109, 113, 122-126, 135, 140, 
142-145, 148. 150-154, 158. 161, 162,
164, 168, 172-174, 178, 179-181, 183, 
185, 189-194, 198, 202, 203, 207, 211, 
213, 214, 221, 225, 226, 241, 245, 246, 
255, 256, 2 7 2 . 281, 2 S 4 , 2 8 7 , 293, 308, 
328, 330, 342, 351, 382. 425, 438, 454, 
4 5 6 ; —  II, 69, 9 0 , 133, 156, 224, 246, 
273, 277, 284, 459, 548, 568.

Sainte-A ula ire  (comte de), diplomate 
français, 1, 305, 382.

Sainte-Hélène, I, 46, 72.
S a in t e - L u c ie , I ,  14, 18.
S a i n t e s  ( ie s ) , 1, 8 .
Sain t-G all, I, 25.
Saint-Jam es (cabinet de), voy. A n g le -  

terre .
Saint-M arsan (marquis de), diplomate 
sarde, l, 28.

Saint-Pétersbourg (cour, cabinet de)T 
voy. R u ssie.

Saint-Péterbourg (conférenee de — en 
1825), I, 216, 217, 219-221, 223; trou- 
hles de — en 1825, I, 229.

S a in t - G t u e n t in  (bataille de), II, 429.
S a i n t - S i è g e , I ,  187, 295, 296. 304-306, 

364, 423, 441, 4 4 3 , 4 4 8 ; —  I I ,  17, 23, 
3 3 , 46, 8 6 , 123, 154, 155, 162, 164,
165, 198, 199. 201, 203. 204, 210-212, 
217, 220, 221, 229-233, 239, 240. 243, 
244, 256, 27 8 -2 8 1 , 333, 352-353. 338- 
360, 376, 379-381, 414, 442, 448-450, 
454, 463, 465, 468. 469, 470, 541, 542, 
552.

S a in t-V a ilie r (comte de), diplomate 
français, II, 522.

S a la z a r . d ip lo m a t e  e s p a g n o l , II, 373, 
374, 385, 386.

S a l d a n h a  d e  G a m a  ( d e ) ,  d ip lo m a t e  
portugais, I, 28.

Salisbury (marquis de), homme d’État 
anglais, II. 497, 498, 516, 518-520, 
523, 523, 553, 554, 555.

S a lo n iq u e . II. 487, 515, 5 2 1 , 530. 532.
S alvan d y (comte de), homme d’Etat 

français, I, 403.
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Salzbourg, I, 21, 60, 64, 66. Entre-vue de —, II, 350, 351.
Samos, I, 269.
Sand, étudiant allemand. I, 129.
San-M artin, général argentin, I , 107, 162.
San-M iguei, homme d’Etat espagnol, 1, 181, 1S4, 1S5, 193.San-Stefano (traité de), II, 513-516, 518, 519, 523-525, 534.Sardaigne, I, 3, 14, 27, 28, 33. 39, 40, 56, 65, 69, 86, 87, 89, 95, 155, 157, 158, 188, 304, 331, 443, 452; — II. 7, 9, 10, 15,16, 24, 33, 34. 36, 37, 46, 47, 64, 71, 74, 78, 110, 123-125, 128, 129, 131, 138, 141, 147, 150, 154, 156-158, 163, 165, 166, 170-174, 176-178, 184- 189, 192, 197-201, 203-212, 216-227, 568.Sarre, I , 64, 82, 95.Sarrelouis, I, 86, 89, 94.
Sartiges (comte de), diplomate fran- çais. II , 279.Savary , duc de R ovigo, général fran- çais, I, 278.Savoie (maison de), vov. I ta lie , S a r -  

d/tif/ne.Savoie, I , 65, 86, 89, 95; — II, 178, 186, 201, 206-209, 214, 219, 224, 464, 542, 564.Saxe, I , 19-22, 24, 25, 28, 31-38. 43, 56,59, 63, 69, 132. 219, 271, 281. 291, 425; — II, 40, 49, 52-54, 65, 76, 148, 261, 269, 286, 304, 311, 315, 316, 329, 425.Saxe-Altenbourg, II, 115. Saxe-Cobourg, 1. 59, 60, 95, 128, 261, 431; — 11, 285.
Saxe-Gotha. I, 60, 261; — II, 115. 
Saxe-Hildburghausen, I, 60, 128, 261. 
Saxe-M einingen, I, 59, 60, 261 ; — II, 315.Saxe prussienne. I, 60.Saxe-W eim ar. 1, 56, 59, 60, 64, 113, 128, 129, 130, 132, 261; — II, 115. Scham yl, I, 348; — II, 141. Schaum bourg, I, 59, 60.Schieinitz (baron de), homme d’Etat prussien, II, 223, 224.
Schm erling (baron de), homme d’Etat autrichien, II, 15, 30, 39.
Schouwaloff (comte), diplomate russe, II, 473, 504, 518, 520, 523. 
Schuienbourg (comte de), diplomate saxon, I, 28.Schw artzbourg-Rudolstadt, I , 59, 60. Schw artzbourg-Sondershausen, I , 59,60.
Schwarzenberg (prince F . de), homme d’Etat autrichien , I I ,  26-28, 30-32, 37, 39, 51, 56, 59, 61, 63-70, 73-77, 80.
Sébastiani (maréchal), homme d’Etat français, I, 213, 275, 276, 294, 374, 453.

Sébastopol (siège de), II, 93, 119, 122r 128, 129, 131, 136, 137-139, 141.Sedan (bataille de), II, 402, 418. Seebach (baron de), diplomate saxon. II, 140.Segris, homme d’État français, II. 381. ’Sella, homme d’Etat italien, II, 399. 415.Sénégal, II, 236.Septembre (lois de), I, 343, 344; con- veution du 15 — , II, 278, 279, 281, 353, 354, 361, 414; révolntion du 4 —, 11, 403.Sepulveda, colonel portugais, I, 143. Serbie, I, 101, 102, 223, 231, 235-237, 265, 266, 271: — II, 82, 95, 120, 152, 182, 183, 195, 237, 238, 263, 324, 326, 332, 350, 365, 479, 480, 482, 485, 487, 491-502, 509, 511, 513, 515, 525, 531, 553, 554, 556, 563.Serrano (maréchal), homme d’Etat espagnol, I, 435; — II, 371, 374, 375, 467, 468.Serre (comte de), homme d’Etat français, I, 139, 177.Server p ach a , homme d’Etat tu rc . II, 421.Séville (duc de), I , 420, 431, 432. Seychelles (les), I, 14, 18.Shofield, général américain, II, 295. Sibérie, I, 348.Sicile, I, 3, 28, 41, 149. 453; — II, 17, 23, 24, 43, 212, 215, 216.Siegen, I, 65.Silésie autriehienne, I, 60.Silésie prussienne, I, 60, 63; — II, 254, 292, 344.Silistrie (sièges de), I , 258; — II, 117. Simon (Julesí, homme d’Etat français, II, 260, 404.Simpson, général anglais, II , 139. Singapore, I, 348.Sinope (aftaire de), II, 105.S ix  actes (les), I, 137.Skierniew ice (entrevue de), II , 548'. Skobéleff, général russe, II, 547. Slaves du sud, voy. C r o a tie , S e r b ie , 
B o sn ie , etc.Slesw ig, I, 439; — II, 11-13, 36, 42, 57, 58, 60, 65, 74, 77, 179, 249, 250, 265- 267, 271-273, 285, 286, 289, 301, 303,. 310, 347-349, 352, 448, 537.Slovènes. II, 365.Socialisme, 1, 423; — II, 533, 540, 541, 550, 551, 569.Société (iles de la), voy. T a iti.Soledad (convention de la), II, 235. Solférino (bataille de), II, 197, 559. Solignac, général français, I, 334. Sonderbund, I, 440, 445, 447, 449-451. 455.Sophie (arcniduchesse), II, 27, 195. Sophie de W urtem berg, reine des Pays-Bas, II, 335.
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Soult (maréchal), homme d’État Tran
çais, I, 294, 313, 315, 361, 365, 370, 
372-374, 387-390, 391.

Sources. I, 1, 17, 70, 99, 125, 159, 192, 
227, 274, 309, 339, 366, 39S, 426; — 
II, 1, 48, 79, 113, 159, 191, 228, 275, 
320, 362, 402, 445, 477, 535. 

Spêranski, homme d’Etat russe, I, 
231.

Spina. légat du pape, I, 154, 177, 188. 
Spickeren (bataille de), II, 398. 
Sprew itz, 1, 161.
Stackeiberg (comte de), diplomate 
russe, I, 28, 177.

Stadion (comte de), homme d’Etat 
autrichien, I, 7.

Stahl, homme politique allemand, II, 
28, 64, 109.

Stanhope (colonel), philhellfcne, I, 214. 
Stassart (baron de), homme politique 

belge, I, 48, 49, 53.
Stein (baron de), homme d’Etat prus- 

sien, I, 23, 28, 52, 85, 114.
Stellard i (abbé),Il, 374.
Stéphanie de Beauharnais, grande- 

duchesse de Bade, II, 374. 
Steuerverein, I, 316; — II, 75, 76, 92. 
Stew art (Charles), diplomate anglais, 

I, 7, 28, 51, 177.
Stierneld, homme d’Etat suédois, II, 

142.
Stopford, amiral angais, I, 380. 
Stourdza (Alexandre), I, 69. 
Strangford (lord), diplomate anglais, 

I, 173, 177.
Stratfor d - Canning (lord Stratford de 

RedclifTe), diplomate anglais, I, 28, 
219, 220, 232; — II, 97, 101. 

Strogonoff (baron de), diplomate russe, 
I, 102, 103, 106, 167, 169.

Stuart (Charles), diplomate anglais,
I, 210, 239.

Stuttgart, I, 161; parlement allemand 
à —, II, 41; entrevue de —, II, 172. 

Styrie , I, 60.
Sucre (général), I, 176, 206.
Suède, I, 3, 4, 25, 30, 56, 68; — II, 20, 

36, 42, 59, 77, 111, 141, 142, 147, 252, 
547.

Suez (isthrne et caDal de), I, 394; —
II, 237, 359, 378, 451, 483, 506. 

Suisse. I, 4, 8, 14, 20, 27, 28, 42, 43,
56, 63, 65, 72, 84, 95, 96, 103, 113, 
161, 189, 291, 328, 331, 344, 354, 357, 
361, 424, 439, 443-451, 454, 455; — 
II, 5, 6, 62, 71, 167-169, 175, 209, 404, 
432, 550, 564, 565, 569.

Surlet de Chokier, régent de Belgi- 
que, I, 290.

Swéaborg, II, 140.
Syllab us, ÍI, 279, 280, 354, 376, 456. 
S yrie , I, 308, 317, 322, 323, 348, 373, 

377-379, 383-385, 389, 391, 394; — II, 
217, 226, 232, 520.

T
Taaffe (comte), homme d’Etat autri
chien, II, 537.

T a b a g o , I ,  8 , 13, 18.
Tafna (traité de la), I. 359.
T a it i . I ,  407, 413, 414, 416.
T a la ru  (marquis de), diplomate tran
çais, I, 204.

Talhouèt (marquis de), homme politi
que, II, 381.

T alle yra n d  (prince de), homme d’Etat
trançais, I, 9, 13, 26, 28-30, 32, 33, 
35, 36, 38, 40, 41, 43, 45, 46, 47, 53, 
55, 70, 73-76, 78, 86-89. 275, 276, 278, 
283-285, 310, 337, 340-342, 350 ; — II, 
411.

T a n g e r , I ,  412, 413 ; t r a it é  de —, I ,  
415.

T a n z i m a t , I I ,  82, 83.
T a r i f a  ( é c h a u ffo u r é e  d e ) , I ,  204.
T a r n o p o l , I ,  37, 63.
T a s m a n i e , í , 18.
Tatistcheff, diplomate russe, I, 106, 

109, 111, 173, 177.
Taufkirchen (baron de), diplomate 

bavarois, II, 345.
Tchèques, voy. Bohém e.
T chernaia (bataille de la), II, 139.
Tchernaieff, g é n é r a l  r u s s e , I I ,  491, 

494.
T e ll-e l-K é b ir (combat de), II, 545.
Teplitz. Traitjj de —■, I, 4, 5; confé- 
rence de —, I, 131, 132, 326, 327, 
328, 344, 351.

T e r c e ir a  ( r è g e n c e  de), I ,  332.
T e r r e - N e u v e , I ,  14.
T e r r e u r  b l a n c h e , I ,  111.
T e s s in , I, 39, 6 5 ; — II, 564.
Teste, homme d’Etat trançais, I, 111, 

453.
Tegetthoff, amiral autrichien, II, 312.
T e u t o n iq u e  (ordre), I, 61.
Tew fik-pacha, vice-roi d’Égypte, II, 

5 44.
T h é o d o r e  W l a d i m i r e s c o ,  I ,  165.
Théodoros, négus d’Abyssinie, II, 

367.
Thérèse (archiduchesse Marie-), I, 

343, 351, 353, 355.
Thessalie, I I ,  523, 524, 526, 539.
T h ie r s , I ,  314, 342, 350-357, 365, 374- 

377, 380-387. 389, 390, 422, 444, 454; 
— II, 160, 260, 300, 339, 340, 361, 390, 
393, 403, 411-420, 434-440, 449, 451, 
456, 457, 461, 467, 470, 471, 473, 508.

T h ile  (de), homme d’Etat prussien, 
II, 387.

T liio n v ille . I, 86.
Thorn, I, 34, 37, 63.
Thouvenel, homme d’Etat trancais, 

II, 204, 218, 231, 239, 244.
Thun-Hohenstein (F. de), diplomate 

autrichien, II, 68.
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T huringe (union de), I, 261.
T ie n -ts in  (traités de), II, 186, 204.
T ils itt  (traité de), I. 23, 81.
T ira rd , homme d'Etat franeais, II, 

537.
Toistoi (D.), homme d’Etat russe, II, 

321.
T o n k in . II, 546, 548.
Topete (amiral), homme d’Etat espa- 

gnol, II, 371.
Toreno (eomle de), homme d’État es- 
pagnol, I, 346.

Torgau, I, 38.
Toscane. I, 27, 39, 42, 65, 443. 432; 
— II, 10, 24, 33, 43, 165, 196, 198-200, 
201, 208.

Tottleben, général russe, II, 509.
Tourguéneff, conspirateur russe, I, 

228, 229.
T o u rkm an ch aí (traité de), I, 255.
T raite  (des nègres), I, 34, 43, 185, 186, 

401.

421, 422, 426, 437, 444, 443, 451. 453, 
437, 476-507, 510-516, 318-521, 523-532, 
537, 539, 540. 544, 547. 555, 560, 564, 
565, 369.

T y r o l ,  I , 21, 6 0 ; —  I I , 564.L
U l t r a - r o y a l i s t e s ,  u l t r a s , I ,  111. 116.

139, 140, 142, 146, 161, 173, 194, 196, 
213, 214.

U n i o n  r e s t r e in t e , I I ,  50-32, 56, 59. 01-
64, 241, 286.

U n kia r-S kê le ssy  (traité d’), I, 323. 
324, 325, 327, 329, 367, 372, 396. 

Urgel (régence d’), I, 176, 190. 
U ruguay, I, 107, 108.
Usedom (eomle d’), diplomate prus- 

sien, II, 107, 117, 287.
U t r e c h t  ( tr a ité  d ’) , I ,  66, 434.

T r a n s le i t h a n i e , v o y . A u tr ic h e -H o n g r ie . 
T r a n s v a a l  ( E t a t  d e ), 11, 488, 539. 
T r a n s y l v a n i e ,  I I , 18, 37, 38, 170. 
T r a p a n i  (c o m te  d e ), I ,  418-420, 430, 

431.
T r a v a i l l e u r s  ( a s s o c ia t io n  in t e r n a t io -  

n a le  d e s ) , I I ,  356, 364.
T r é z e l , g é n é r a l f r a n e a is , I ,  347.
T r ia d e  (p a r ti d e  l a ' ,  I I ,  116, 119, 120, 

140, 213, 240, 241,' 249, 250. 205-268, 
274, 287, 289, 293, 299, 301, 315. 

T r i e s t e , 1, 69.
T r i n i t é  (ile  d e  la ) , I ,  18.
T r i p l e  a l l i a n c e , I I ,  537, 542, 543. 
T r i p o l i ,  I I ,  173.
T r o i s  r o is  ( t r a it é  d e s ) , I I ,  40, 49, 50, 

52.
T r o p p a u  ( c o n g r è s  d e ) , I ,  147, 148, 151, 

153.
T u c u m a n  ( c o n g r c s  d e ) , I ,  107, 109. 
T u - d u c ,  ro i d ’ A n n a m , I I ,  237. 
T u g e n b u n d , I. 23, 281.
T u ile r ie s  ( c a b i n e t , c o u r  d e s ) , v o y .  

F r a n c e .
T u n i s . T u n i s i e , I ,  407, 4 08; —  I I ,  173,

236, 530, 533, 542, 544, 546. 
T u r k e s t a n , I ,  3 4 8 ; —  I I ,  173, 321, 466, 

488, 532, 539.
T u r q u i e , O r ie D t , q u e s lio n  d ’O r i e n t ,  

I ,  3 , 2 2 , 68, 81, 91, 101-106, 136, 137, 
155, 156, 165, 166, 168-171, 173, 174, 
186, 212, 213, 215-225, 23 0 -2 3 8 , 241- 
246, 248-258, 263-271, 293, 299, 307, 
308, 317-324, 3 2 7 , 329, 344, 347, 348,
359, 361, 36 7 -3 7 3 , 37 7 -3 7 9 , 384, 385, 
3 9 1 ,3 9 3 , 394, 396, 403, 408, 435 ; —  11, 
18, 38, 57. 71. 81-87, 90, 92, 93, 96, 97, 
98, 99, 101-108, 110, 111, 117, 118, 120, 
121, 125, 127, 129-132, 134, 141, 145, 
150-152, 158, 170-174, 181, 183, 217, 
218, 232, 237, 238, 254. 297, 314, 323- 
327, 329-332, 343, 344, 348, 350-352,
360, 366-369, 378, 396, 399, 414, 415,

V
V a l a c h i e ,  I . 30, 101, 104, 165, 173, 

21o, 217, 218. 223, 230. 231, 235, 236, 
237. 251, 2 65-267, 271, 299, 3 29; —  
I I ,  18, 37-39, 83, 95. 99, 105, 106, 
1 0S, 109, 111, 114, 118, 119, 120, 122, 
125. 131, 134, 145, 149, 152, 170, 171, 
174, 181-183, 237, 324, 531.

V a ia is , I. 65.
Valdem ar de Danem ark ( p r in c e ) , I I ,  

264.
Valdès, partisan espagnol, I, 280.
V a l e n ç a y  (traité de), I ,  8, 106.
V a l e n g i n ,  I ,  6 3 ; —  II, 167.
V a l t e l i n e .  1. 42, 65.
V a r e n n e s  (baron de), diplomate f r a n 

eais, I, 320, 323.
V a rso vie  (graud-duché de), voy. l ‘o- 

logn e.
Varsovie, I ,  1 1 0 ; insurrection d e —, 

I, 287; entrevue de —, II, 223, 225.
Vaublano (comte de), homme d’Etat 

français, I, 112.
V é n é z u é l a , I ,  107, 143, 193.
V e n i s e .  V é n é t i e ,  I ,  20, 25, 39, 64, 69; 

—  I I ,  9 , 10. 16-18, 24, 57, 178, 198, 
199, 205, 218, 221, 227-230, 247, 254, 
270, 278. 281, 283, 288, 290, 292, 29S, 
299, 302, 305, 306, 308, 310, 312. 343, 
442.

V é r o n e  (eongrès de), I ,  173, 175. 177, 
178, 185-187, 189-191, 198, 200, 202, 
213.

V e r s a i l l e s  ( p r é lim in a ir e s  d e ), I I ,  436.
V e r s o i x .  I , 95.
V icto r-Em m an u e l I" ,  roi de Sardai-

g n e , I, 33, 39, 65, 155.
V icto r-Em m an u e l I I ,  roi de Sardai- 

gne, puis roi (1’Italie, II, 36, 37, 46, 
47, 70, 124, 125, 128, 129, 141, 144, 
157, 166, 176, 178, 185, 186, 102, 201,
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202, 204, 205, 206, 20S, 20», 210, 212, 
215, 216, 218, 220-222. 224-227, 231, 
240, 244, 247. 279, 281-284, 287-289, 
298. 299, 302, 305, 308, 311, 313, 370, 
378, 379, 397-400, 411, 451. 463, 464, 
542.

Viotoria, reine d‘Angleterre, I, 67, 268, 
359, 361, 383, 408, 414, 416, 420, 421, 
430, 434; — II, 94, 143, 172, 173, 223, 
230, 250, 251, 271, 395, 466, 554, 559.

V icto ria  d’Angleterre, reine de Prusse, 
impéralrice d’Allemagne, II, 180, 
250, 394, 550.

Vienne (cour, cabinet de), voy. A u -  
Iriche, Aulriche-Hongrie.

Vienne, Cougrès de —, 1,14, 16, 17-69, 
110, 119, 127, 142, 270, 280, 298, 351, 
438; — II, 1, 32, 91, 121; traité de 
— du 25 mars 1815, I, 47, 51, 54, 
56, 58, 70, 96; déclaration de — du 
13 mars 1815, I, 45, 54; traités de — 
du 3 mui 1815, 1, 56; traité de — 
du 21 mai 1815, 1, 56; traité de — 
du 8 juin 1815. I, 59, 115, 131 ; ac.te 
final de — du 9 juin 1815, I, 59. 
62-70, 95, 96, 108; conférences et 
acle final de — en 1820, I, 131-138, 
260; conférence de — en 1822, I, 172- 
174; conférence de — en 1823, I, 
197; confcrence de — en 1834, 1, 330; 
révolutions de — en 1848, II, 8, 13, 
21, 22, 24; conférence de — en 1851, 
1852, II, 74; conférence de — en 
1853-1854-1835, II, 101, 102, 104, 106, 
107, 108, 110, 120, 127, 133-137, 149; 
notes de — du 8 aoút 1854, II, 120, 
121; traité de — du 30 octobre 1864, 
II. 273.

V ieux catholiques, II, 448.
V ila go s (eapitulation de), II, 37, 42.
V illafra n ca (prélitninaires de), II, 198-

203, 224.
V illa m a rin a  (marquis de), diplomate 
sarde, II, 149.

V iiiè ie  (cornte de), homme d’Eiat 
francais, I, 171, 175, 178-180, 182, 
183,'189, 190, 192-194,201, 204, 206, 
210, 213, 221, 240-243, 248, 253.

Vim ercati, diplomate italien, II, 206, 
398.

Vin cen t-P in ço n  (rivière de), I, 66.
Visconti-Venosta, homme dEtat ita

lien, II, 399, 401.
Visite fdroit de), I, 186, 401. 402, 409. 

416, 417.
V i s t u l e .  I, 19.
V it a li (doeteur), I, 213.
V itro iie s (baron de), homme politique 

francais, I, 9, 116.
V it r y  (proclamation de), I. 8.
Vivien, homme d’Etat írançais, I, 

374.
Voelker, I.
Vogei de Falkenstein, général prus- 

sien, II, 304.

V o g o r i d è s - K o n a k i , caímacan de Mol- 
davie, II, 172.

V o i r o l ,  général francais, I ,  278. 
V o r a r lb e r g , I ,  60.
Vorstonden (baron de), diplomate

néerlandais, I, 28.

YY

W addington, homme d’État francais, 
II, 516, 520, 522, 526, 527.

W aldeok, I ,  59, 60.
W a le w s k i (comte), homme d’Etat

francais, I, 299, 383, 384: — II, 136. 
144, 148. 153-155, 163, 188, 197, 204, 
206, 243.

W angenheim , diplomate -wurtember- 
geois, 1, 198.

W artbourg (la), I, 115.
Washburne, diplomate américain, II, 

427, 428.
W aterloo (bataille de), I, 71, 73, 77, 

7S, 81, 82, 95, 114, 117, 121.
W e i m a r ,  I , 129.
W ellingto n (duc de), général et 

homme d’Etat anglais, I, 28, 38, 42, 
49, 73, 76, 77, 79, 80, 85, 94, 97, 120. 
177, ISO, 184, 205, 220, 223, 244, 248. 
252, 253, 256, 257, 258, 261, 262, 270, 
277, 282-285, 340.

Werther (baron de), diplomate prus- 
sien. I. 283, 358, 373, 427.

W e rth e r (baron de), fils du précé- 
dent, diplomate prussien, II, 387, 390, 
391, 393, 498, 522.

W esel, I, 23.
W e sse litzk y  , agent diplomatique 
russe, II, 486, 487.

W essenberg (baron de), diplomate 
autrichien, I, 28.

W e s t p h a l i e ,  I ,  24, 34, 38, 60, 04, 95. 
W e t z l a r ,  I ,  64.
W e y e r (van de), diplomate belge, I, 

303.
W ham poa (traité de), I, 406.
W i e l a n d ,  I ,  129.
w ie la n g  (de), diplomate suisse, I, 28. 
W ielioza, 1, 63.Wilhelmine (princesse), héritière des

Pays-Bas, II, 335.Windischgraetz (prince de) feld-ma- réchal autrichien, 11, 22, 27. Wintzingerode (comte de), diplomate wurtembergeois, I, 27.
W itzth u m  (de), diplomate austro-hon- 

grois, II, 397, 398.
Woerth (bataille de), II, 398. 
W oronzoff (Michel), diplomate russe, 

I, 235.
Wrangell, général prussien, II, 267. 
Wrède (prince de), général et diplo- 

mate bavarois, I, 28.
W urtem berg, I, 4, 21. 25, 28, 31, 32,

37, 58, 59, 60, 64, 72, 82, 113, 132,
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151, 198, 260, 2 6 1 ; —  II, 31, 33, 54, 
65, 115, 118, 315, 344, 343, 351, 384, 
394, 418, 425, 448.

W u r t z b o u r g ,  I ,  64, 66.

V
Ypsilanti (Alexandre), I, 69, 103, 155, 

156, 157, 168.
Ypsilanti (Démétrius), I, 69, 103, 224. 
Yturbide, empereur du Mexique, I 

163, 176, 201, 202, 205.

ZZalesczyck, I, 63.

Zéa Bermudez homme d’Etat espa- 
gnol, I, 333, 334, 336.

Z ich y  (comte), diplomate autrichien, 
I, 177, 255, 256.

Z ic b y  (comte), diplomate austro-hon- 
grois, II, 498.

Zloczow, I, 63.
Zollverein I, 161, 260, 261, 315, 316, 

325, 403, 439;— II, 12,75, 76, 79, 80, 
81, 92, 242, 289, 346, 347, 348, 352. 

Zorka Niegosch, princesse monténé- 
grine, II, 485.

Zoulouland. II, 158, 538, 539.
Zurich, I, 65.
Zurich (congrès et traité de), II, 201 
203.

Coulommiers. — imp. P a u l  BRODARD.










